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AVANT-PROPOS 

/11\pi 

LA COMMISSION ROYALE sur la reforme electorale et le financement 
des partis a ete creee en novembre 1989 pour enqueter sur les principes 
et procedures qui devraient regir l'election des deputes et deputees 
la Chambre des communes et le financement des partis politiques et 
des campagnes electorales. Pour proceder a une telle analyse exhaus-
tive de notre systeme electoral, nous avons merle un vaste programme 
de consultations publiques et concu un programme de recherche etoffe, 
afin que nos recommandations s'appuient sur des etudes et analyses 
empiriques solides. 

L'etude approfondie du regime electoral a laquelle s'est livree la 
Commission constitue une premiere dans l'histoire de la democratie 
canadienne. Elle s'imposait d'autant plus que les changements d'ordre 
constitutionnel, social et technologique des dernieres decennies ont 
profondement transforms la societe canadienne et modifie les attentes 
des citoyens et citoyennes envers le processus politique. Qu'il suffise 
de mentionner l'adoption, en 1982, de la Charte canadienne des droits et 
libertes qui a fortement sensibilise les Canadiens et Canadiennes a leurs 
droits democratiques et politiques ainsi qu'au fonctionnement de leur 
systeme electoral. 

On ne saurait surestimer l'importance d'une reforme electorale. 
Alors que les travaux de la Commission se poursuivaient, les Canadiens 
se sont montres vivement preoccupes par des questions constitution-
nelles de nature a modifier en profondeur la Confederation. Au-dela de 
leurs opinions ou de leurs allegeances politiques, les Canadiens et 
Canadiennes conviennent que toute reforme constitutionnelle doit etre 
animee par un souci de justice et de respect des regles democratiques; 
nous ne pouvons supposer que le regime electoral actuel repondra 
toujours a ce critere ni qu'il ne saurait 'etre ameliore. II est essentiel que 
la legitimite du Parlement et du gouvernement federal ne puisse etre 
mise en doute; dans ce contexte, la reforme electorale peut a la fois 
affermir la legitimite des institutions politiques et renforcer leur 
capacite a projeter une vision de l'avenir du Canada qui suscite la 
confiance et l'adhesion des citoyens et citoyennes de ce pays et qui 
promeut l'interet national. 

Durant son travail, la Commission a veille a proteger nos acquis 
democratiques, sans necessairement ecarter les valeurs nouvelles qui 
insufflent une nouvelle dynamique a notre regime electoral. Pour que 
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celui-ci reflete veritablement les valeurs politiques contemporaines, 
un simple rafistolage des lois et pratiques electorales actuelles ne 
suffira pas. 

Etant donne la port& de notre mandat, nous nous devions d'examiner 
attentivement la gamme d'options possibles. Nous avons commande 
plus d'une centaine d'etudes, reunies dans une collection comportant 
23 volumes. Convaincus que le Canada doit se doter d'un regime elec-
toral qui se compare avantageusement aux meilleurs regimes contem-
porains, nous avons etudie les lois et processus electoraux de nos 
provinces et territoires, ainsi que ceux adopt& par d'autres nations 
democratiques. La somme impressionnante de donnees empiriques et 
d'avis specialises ainsi recueillis ont incontestablement enrichi nos deli-
berations. Nous nous sommes constamment efforces de voir a ce que 
les recherches effectuees pour la Commission soient rigoureuses sur le 
plan intellectuel, mais aient aussi une port& pratique. Toutes les etudes 
ont ete commentees par des pairs, et plusieurs auteurs ont pu soumettre 
leurs resultats provisoires a des experts politiques et universitaires 
l'occasion de colloques nationaux consacres aux principaux aspects du 
regime electoral. 

La Commission a confie son programme de recherche a la tutelle 
competente et avisee de M. Peter Aucoin, professeur de science politique 
et d'administration publique a l'Universite Dalhousie. Nous avons la 
conviction que le travail du professeur Aucoin de meme que celui des 
coordonnateurs de recherche et des chercheurs dont les resultats 
figurent dans ce volume et dans les autres de la collection seront pour 
longtemps une source precieuse d'information pour les historiens, les 
politicologues, les parlementaires et les fonctionnaires charges de l'ad-
ministration de notre legislation electorale. Nous croyons que ces 
recherches interesseront egalement de nombreux Canadiens et 
Canadiennes qui se preoccupent de nos pratiques electorales ainsi que 
la collectivite Internationale. 

Je me joins aux autres commissaires pour exprimer ma profonde 
reconnaissance envers le personnel de la Commission pour la determi-
nation et le devouement dont it a fait preuve. Je liens aussi a remercier 
toutes les personnel qui ont participe a nos colloques, ainsi que les 
membres des equipes de recherche et des groupes consultatifs dont 
les conseils nous ont ete d'un grand secours. 

Le president, 

Pierre Lortie 



INTRODUCTION 

LE PROGRAMME DE RECHERCHE de la Commission royale a embrasse 
tous les aspects du regime electoral canadien. L'ampleur meme du 
mandat confie a la Commission commandait un programme de 
recherche d'envergure, susceptible d'enrichir concretement les delibe-
rations des commissaires. 

Destine a fournir aux commissaires une analyse detaillee des 
facteurs qui ont faconne notre democratie electorale, ce programme fut 
axe principalement sur la legislation electorale federale, bien que nos 
recherches se soient egalement attardees a la Constitution canadienne, 
aux institutions parlementaires, aux pratiques des partis politiques, 
aux organes de presse, aux organisations politiques non partisanes et 
au role des tribunaux vis-a-vis les droits constitutionnels des citoyens. 
Nous nous sommes constamment efforces d'envisager nos recherches 
sous un angle historique, de fawn a situer les phenomenes contem-
porains dans le contexte de la tradition politique canadienne. 

Nous savions que notre etude des facteurs influant sur la democratie 
electorale canadienne, tout comme notre evaluation des propositions 
de reforme, serait incomplete sans un examen attentif de la situation des 
provinces et territoires canadiens et d'autres democraties. Voila pourquoi 
le programme de recherche a mis l'accent sur l'etude comparee des 
principales questions soumises a notre attention. 

Outre les coordonnateurs de recherche, les agents de recherche et 
le personnel de soutien de la Commission, plus de 200 specialistes 
provenant de 28 universites canadiennes, du secteur prive et, dans 
plusieurs cas, de l'etranger ont participe aux etudes. La plupart des 
chercheurs etaient des specialistes en science politique, mais nous avons 
aussi eu recours a des experts d'autres domaines, notamment du droit, 
de reconomie, de la gestion, des sciences informatiques, de l'ethique, 
de la sociologie et des communications. 

En plus de preparer des rapports de recherche pour la Commission, 
nous avons ete amen& a contribuer a une serie de colloques et d'ate-
hers auxquels ont participe, outre les commissaires, des chercheurs, 
des representants des partis politiques et de la presse, et d'autres per-
sonnes possedant une experience pertinente des partis politiques, des 
campagnes electorales et des affaires publiques. Ces rencontres ont 
permis aux participants de discuter de divers themes inherents au 
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mandat de la Commission; elles auront aussi fourni l'occasion a des 
personnes ayant une connaissance intime du monde politique de jeter 
un regard critique sur nos travaux de recherche. 

Cet examen public a ete suivi de revaluation interne et externe de 
chaque etude par des specialistes du domain concerne. Dans chaque 
cas, la decision de publier retude dans la collection ne fut prise que si 
revaluation des pairs s'averait favorable. 

La Direction de la recherche de la Commission a ete divisee en plu-
sieurs secteurs, places sous la tutelle de coordonnateurs de recherche 
responsables des etudes relevant de leur domain, dont voici la liste : 

F. Leslie Seidle 

Herman Bakvis 
Kathy Megyery 

David Small 

Janet Hiebert 
Michael Cassidy 

Robert A. Milen 

Frederick J. Fletcher 
David Mac Donald 
(coordonnateur de 
recherche adjoint) 

Le financement des partis politiques 
et des elections 

Les partis politiques 
Les femmes, les groupes ethno-

culturels et les jeunes 
Le redecoupage electoral; la deli- 

mitation des circonscriptions; 
l'inscription des electeurs 

L'ethique des partis 
Les droits democratiques; 

l'organisation du scrutin 
La participation et la representation 

electorales des Autochtones 
Les mectias et la couverture des elections 
La democratie directe 

Ces coordonnateurs ont dans un premier temps recrute des 
chercheurs qualifies, Ore les projets de recherche et ont prepare les 
manuscrits pour publication. Its ont egalement participe de pros 
rorganisation des colloques et ateliers de leur domain de recherche, 
en plus de preparer des exposés et des syntheses pour appuyer les 
commissaires dans leurs deliberations et faciliter la prise de decisions. 
Its ont, enfin, apporte leur concours a la redaction du rapport final de 
la Commission. 

Au nom de la Commission, je desire remercier les personnes 
ci-apres qui ont genereusement contribue, chacune selon ses comp& 
tences particulieres, a l'execution du programme de recherche. 
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Qu'il me soit permis de souligner en premier lieu l'excellent travail 
des coordonnateurs de recherche, qui ont contribue de fawn notable 
aux travaux de la Commission. Confront& a des delais serres, ils ne se 
sont jamais departis de leur bonne humeur et de leur gentillesse, et 
je les remercie tous et toutes de leur appui et de leur cooperation 
indefectibles. 

Je tiens en particulier a exprimer ma reconnaissance a Leslie Seidle, 
coordonnateur principal de recherche, qui a supervise le travail de nos 
agents de recherche et du personnel de soutien a Ottawa. Son zele, sa 
determination et son professionnalisme ont ete un modele pour les 
autres membres de l'equipe. Je remercie de meme Kathy Megyery, qui 
a assume des fonctions semblables a Montreal avec autant de talent et 
de resolution. Son enthousiasme et son devouement ont ete une source 
d'inspiration pour nous tous. 

Au nom des coordonnateurs de recherche et en mon nom personnel, 
je hens a remercier nos agents et agentes de recherche, Daniel Arsenault, 
Eric Bertram, Cecile Boucher, Peter Constantinou, Yves Denoncourt, 
David Docherty, Luc Dumont, Jane Dunlop, Scott Evans, Veronique 
Garneau, Keith Heintzman, Paul Holmes, Hugh Mellon, Cheryl D. 
Mitchell, Donald Padget, Alain Pelletier, Dominique Tremblay et Lisa 
Young. Leur aptitude a effectuer des recherches dans une foule de 
domaines, leur curiosite intellectuelle et leur esprit d'equipe ont ete 
d'un precieux secours a la Direction de la recherche. 

Sans le professionnalisme et la cooperation inestimables du personnel 
de la Direction de la recherche dont les noms suivent, la tache des coor-
donnateurs et des analystes aurait ete beaucoup plus ardue : Paulette 
LeBlanc, adjointe administrative qui a Ore le cheminement des diverses 
etudes; Helene Leroux, secretaire des coordonnateurs de recherche, 
qui a produit les notes de synthese destinees aux commissaires et qui 
s'est chargee, avec Lori Nazar, de surveiller l'avancement des projets 
vers la fin du programme; Kathleen McBride et son adjointe, Natalie 
Brose, qui ont cree et mis a jour la base de donnees des memoires et 
des comptes rendus d'audiences; et Richard Herold et son adjointe, 
Susan Dancause, qui ont Ore notre centre de documentation. Nous 
remercions aussi Jacinthe Seguin et Cathy Tucker, nos receptionnistes, 
qui ont fait plus que leur devoir en nous aidant de nombreuses manieres 
a respecter nos delais. 

Nous avons eu la chance d'obtenir le concours de chercheurs hors 
pair, provenant aussi bien du milieu universitaire que du secteur prive. 
Leurs contributions forment la trame de ce volume et des 22 autres de 
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la collection. Je tiens a souligner l'excellence de leur travail, et je les 
remercie sincerement d'avoir su se plier de bonne grace a des delais 
toujours tres serres. 

Nous avons beneficie, pour notre programme de recherche, des 
conseils avises de Jean-Marc Hamel, conseiller special du president 
de la Commission et ex-directeur general des elections du Canada, dont 
les connaissances et l'experience se sont averees un atout irrempla-
cable. 

De nombreux autres specialistes ont accepte d'evaluer les etudes, 
ce qui a permis non seulement d'ameliorer leur teneur, mais aussi 
d'obtenir maints conseils precieux dans une foule de domaines. Mention-
nons en particulier les professeurs Donald Blake, Janine Brodie, Alan 
Cairns, Kenneth Carty, John Courtney, Peter Desbarats, Jane Jenson, 
Richard Johnston, Vincent Lemieux, Terry Morley et Mme Beth Symes 
ainsi que Joseph Wearing. 

Preparer, en vue de leur publication, un nombre aussi eleve d'etudes 
en moins d'un an exige une maitrise absolue des métiers de Yedition, 
et nous avons eu la chance a ce chapitre de pouvoir compter sur le 
directeur des communications de la Commission, Richard Rochefort, 
et sur la directrice adjointe, Helene Papineau, epaules a leur tour d'une 
equipe talentueuse composee de Patricia Burden, Louise Dagenais, 
Caroline Field, Claudine Labelle, France Langlois, Lorraine Maheux, 
Ruth McVeigh, Chantal Morissette, Sylvie Patry, Jacques Poitras et 
Claudette Rouleau-O'Toole. 

Pour mener a bien le projet, la Commission a aussi fait appel 
plusieurs entreprises specialisees. Nous sommes ainsi profondement 
reconnaissants a Ann McCoomb (verification des references et des cita- 
tions), a Marthe Lemery, Liette Petit, Pierre Chagnon et au personnel 
des Communications Com'ca (controle de la qualite des textes francais), 
A Norman Bloom, Pamela Riseborough et aux associes de B&B Editorial 
Consulting (adaptation et controle de la qualite des textes anglais) et a 
Mado Reid de Quio (production des textes francais). Al Albania et son 
equipe de la societe Acart Graphics se sont charges de la conception 
graphique des volumes et ont produit quelque 2 400 tableaux 
et figures. 

La publication des etudes de la Commission constitue le plus vaste 
projet d'edition realise au Canada en 1991, projet que nous n'aurions 
pu mener a terme sans la cooperation etroite des secteurs public et 
prive. Du cote du secteur public, nous tenons en particulier a souligner 
l'excellent service que nous ont fourni la section du Conseil prive du 
Bureau de la traduction du Secretariat d'Etat du Canada, sous la 
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direction de Michel Parent, ainsi que Ruth Steele et Terry Denovan, du 
Groupe Communication Canada, du ministere des Approvisionne-
ments et Services. 

A titre de coediteur des etudes de la Commission, la societe 
Dundurn Press, de Toronto, s'est acquittee avec brio de sa Cache, ce 
dont nous lui sommes reconnaissants. La societe Wilson & Lafleur, de 
Montreal, a de son cote collabore avec le Centre de documentation 
juridique du Quebec pour faire un travail tout aussi admirable en ce qui 
concerne la publication de la version francaise des etudes. 

Des equipes de redacteurs, de reviseurs et de correcteurs d'epreuves 
ont travaille avec la Commission et avec les editeurs, dans des delais 
souvent impitoyables, pour preparer quelque 20 000 pages de texte en 
vue de leur composition, de leur mise en page et de leur impression. 
Toutes ces personnes, citees ailleurs dans ce volume, ont fourni un 
travail qui fut grandement apprecie. 

Nous adressons nos remerciements au directeur executif de la 
Commission, Guy Goulard, et aux equipes de soutien administratif et 
executif composees de Maurice Lacasse, Denis Lafrance et Steve 
Tremblay (finances); Therese Lacasse et Mary Guy-Shea (personnel); 
Cecile Desforges (adjointe au directeur executif); Marie Dionne (admi-
nistration); Anna Bevilacqua (dossiers); et Michelle Belanger, Roch 
Langlois, Michel Lauzon, Jean Mathieu, David McKay et Pierrette 
McMurtie (personnel de soutien); ainsi que Denise Miquelon et 
Christiane Seguin (bureau de Montreal). 

Nous devons des remerciements speciaux a Marlene Girard, adjointe 
au president, qui a grandement contribue au succes de notre tache en 
supervisant les aspects logistiques du travail de la Commission, au 
milieu des horaires charges du president et des commissaires. 

Je tiens a exprimer ma profonde reconnaissance a ma secretaire, 
Liette Simard, dont le sens aigu de la gestion et la patience exemplaire 
ont reussi a contenir le cote desordonne de mon style de travail, 
propre a tant d'universitaires. Elle a egalement assure la coordination 
administrative de la revision des dernieres versions des volumes 1 et 2 
du Rapport final de la Commission. Je dois beaucoup a ses efforts et a 
son aide inlassable. 

Finalement, au nom des coordonnateurs de recherche et en mon 
nom personnel, je tiens a remercier le president de la Commission, 
Pierre Lortie, les membres Pierre Fortier, Robert Gabor, William Knight 
et Lucie Pepin, et les ex-membres Elwood Cowley et le senateur Donald 
Oliver. Ce fut un honneur de travailler aupres de personnes aussi 
eminentes et eclairees, dont les connaissances et l'experience nous ont 



X X 

INTRODUCTION 

tellement apporte. Nous tenons en particulier a souligner l'esprit 
createur, la rigueur intellectuelle et l'energie du president, qualites qu'il 
a su insuffler a toute l'equipe. Sa direction exceptionnelle, qui nous 
incitait sans cesse a l'excellence, restera longtemps une source d'inspi-
ration pour chacun de nous. 

Le directeur de la recherche, 

Peter Aucoin 
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DURANT SES AUDIENCES PUBLIQUES et avec les memoires qu'elle a 
rec.-Lis, la Commission royale sur la reforme electorale et le financement 
des partis a recueilli une multitude de propositions destines a ameliorer 
le processus electoral, A etendre le principe du financement public des 
partis politiques, a augmenter 1' aptitude des partis a presenter plus de 
femmes et de membres des minorites visibles a des fonctions electives, 
A garantir une divulgation plus complete des activites financieres au 
niveau des circonscriptions, et a exiger la mise en oeuvre de processus 
de selection plus democratiques a rechelle locale. 

La Commission a cependant rapidement constate qu'elle ne pourrait 
evaluer serieusement ces diverses propositions sans verifier d'abord 
l'aptitude des cadres des partis et des membres des associations de 
circonscription a s'y adapter. En effet, l'une des caracteristiques les plus 
frappantes des partis politiques canadiens est leur structure essen-
tiellement territoriale, reposant sur des associations locales qui assu-
ment des responsabilites importantes en matiere de selection des 
candidatures et d' organisation des campagnes electorales. Afin de 
mieux comprendre les problemes auxquels font face les associations 
locales et les candidats et candidates, la Commission a organise a 
l'automne de 1990 une serie de colloques auxquels ont ete invites des 
agents officiels des candidats et des responsables locaux d'Elections 
Canada. Elle a cependant vite constate qu'il lui etait indispensable 
d'elargir le champ d'analyse, de fawn a recueillir r opinion du plus 
grand nombre possible de responsables locaux des partis sur toutes les 
propositions de reforme electorale susceptibles d'influer sur les asso-
ciations de circonscription. 

De la l'invitation lam& au professeur R. Kenneth Carty a mener 
une enquete exhaustive aupres des associations locales des trois grands 
partis canadiens — le Parti liberal du Canada, le Parti progressiste-
conservateur du Canada et le Nouveau Parti democratique — et de 
deux partis d'origine plus recente, le Parti reformiste du Canada et le 
parti de l'Heritage chretien du Canada, dans le but de recueillir l'avis 
de leurs responsables locaux et d'evaluer raptitude de leurs associations 
locales a s'adapter aux changements proposes par divers groupes et 
intervenants lors des audiences de la Commission, notamment en 
matiere de selection des candidats et de financement des partis. En bref, 
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cette enquete visait a faire le point sur la complexite et la diversite 
croissantes du regime canadien de partis. 

L'enquete a ete realisee durant l'hiver et l'ete de 1991 au moyen 
d'un questionnaire envoye par la poste au president ou a la presidente 
de chaque association locale. Ce questionnaire portait sur sept themes 
principaux : l'organisation du processus electoral; l'organisation et les 
activites de l'association de circonscription durant les elections et entre 
celles-ci; le processus d'investiture des candidats et de selection des 
chefs; les activites electorales; le financement et la collecte de fonds; 
les depenses electorales; et le degre de participation de differents groupes 
et particuliers aux activites de l'association. Plus de la moitie des ques-
tionnaires ont ete remplis, ce qui temoigne d'un degre &eve d'interet 
et de cooperation parmi les repondants et garantit la representativite 
de l'echantillon. L'utilisation de questions differentes sur certains themes 
s'est aver& inestimable pour mesurer la complexite des nombreux 
problemes auxquels font face les cadres des associations locales, pour 
faciliter la formulation des recommandations, de sorte qu'elles puissent 
etre realistes, et pour mesurer les progres accomplis jusqu'ici par les 
associations locales dans le recrutement de femmes et de membres de 
minorites visibles a l'etape de l'investiture. 

Dans cette monographie, le professeur Carty analyse les donnees 
recueillies, en s'interessant surtout aux differences entre les divers partis 
dans les sept principaux domains consideres. Tout aussi important, il 
releve les points communs a tous les partis, laissant entendre que les 
differences fondamentales en matiere de structure, de methodes et 
d'attitudes des associations locales s'expliquent moins par la nature 
des partis eux-memes que par la situation specifique des associations, 
par exemple si leur candidat ou candidate a ete membre de la Chambre 
des communes ou si la lutte electorale dans la circonscription est 
competitive ou non. L'auteur s'efforce d'analyser ces points communs 
et ces differences dans le contexte de la geopolitique canadienne et de 
l'evolution des organisations partisanes a l'echelle locale. 

Dans 1' ensemble, constate-t-il, les associations locales contribuent 
A la fois a la force et a la faiblesse des partis canadiens, ces derniers 
restant extremement decentralises a bien des egards; il est essentiel, 
ajoute-t-il, que les changements proposes tiennent compte de la 
dynamique des associations locales et de la nature des ressources qu'elles 
peuvent consacrer a l'amelioration des aspects de leur fonctionnement 
que bon nombre de Canadiens jugent deficients. 

Comme it existe fort peu d'etudes exhaustives sur les partis 
politiques canadiens a l'echelle locale, il convient de feliciter R. Kenneth 
Carty pour le soin et l'intelligence avec lesquels il a concu ce projet de 
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recherche, dont le resultat est une analyse penetrante de la dynamique 
de l'organisation et du comportement collectif des associations locales 
de tous les partis politiques. Cette monographie ne fait pas que combler 
une lacune importante dans ce domaine, elle constituera pendant 
longtemps une reference pour tous ceux et celles que ces questions 
interessent. 

Le coordonnateur de la recherche, 

Herman Bakvis 
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CETTE ETUDE EST LA DERNIERE d'une serie realise pour la Commission 
royale sur la reforme electorale et le financement des partis. Elle a 
deliberement ete effectuee en dernier lieu afin de pouvoir tirer parti 
des travaux anterieurs de la Commission. Les resultats ont ete transmis, 
dans un premier temps, aux commissaires, a leur personnel et a leur 
equipe de recherche sous forme de donnees brutes, d'analyses prelimi-
naires et de notes de travail. Une partie de ce materiel a ete reprise dans 
d'autres rapports de recherche et dans le rapport final de la Commission 
(dans lequel on cite des resultats specifiques dans sept chapitres 
differents). Ces resultats sont tires de l'enquete sur laquelle notre etude 
est fondee, et it se peut que certaines donnees particulieres ne figurent 
pas dans la presente etude. Toutes les donnees ont ete deposees dans 
les archives de la Commission et seront mises a la disposition du public 
en temps opportun, avec toutes les precautions requises pour assurer 
la protection de l'identite des repondants et repondantes. 

Je souhaite ici remercier les nombreuses personnes qui m'ont aide 
a realiser cette etude, notamment : 

Les membres de la Commission royale sur la reforme electorale et 
le financement des partis, qui m'ont commando cette recherche. Je 
les remercie de leur confiance et de leur appui, et de tout ce qu'ils 
m'ont appris chaque fois que nous nous sommes rencontres. Ce 
fut toujours un plaisir pour le politicologue que je suis de travailler 
avec des personnalites publiques aussi interessantes et avisees, et 
qui ont repondu a beaucoup des questions que je me posais. 
Les responsables de la recherche de la Commission, qui m'ont 
accorde leur appui durant tout le projet. Peter Aucoin, directeur 
de la recherche de la Commission, et Leslie Seidle, coordonnateur 
de recherche principal, m'ont prodigue des encouragements 
(et aussi des Caches supplementaires), alors que Herman Bakvis 
veillait a me garder sur le bon chemin et n'hesitait pas a intervenir 
quand j'avais besoin de son aide. Herman a ete mon lien principal 
avec le personnel de la Commission, et ses conseils reflechis m'ont 
aide a donner forme a l'etude finale. 
Le personnel de la Commission, a Ottawa, qui est venu a mon aide 
A plusieurs moments critiques lorsque le temps pressait. II a fourni 
une aide precieuse quand nous mettions la derniere main a nos 
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listes postales, a fait traduire le questionnaire dans des deals tres 
serres, et nous a rendu une multitude d'autres services. Comme je 
ne peux nommer id tous les membres du personnel, je n'en citerai 
que deux, Guy Goulard et Richard Rochefort. 
Roseanne Sovka, qui a Ore le projet a Vancouver. Sans sa creativite, 
son energie et son travail — d'analyse, d'administration, de secre-
tariat et de gestion du personnel — le projet n'aurait jamais pu 
etre acheve a temps et le resultat n'aurait siirement pas ete aussi bon. 
Le Departement de science politique de l'Universite de la Colombie-
Britannique, notamment son directeur, Don Blake, et tous mes 
etudiants et etudiantes.,Ils ont tous fait preuve de beaucoup de 
patience a mon egard. A vrai dire, je n'aurais probablement pas 
du tenter d'ajouter ce projet a toutes mes autres obligations, et si 
j'ai pu le mener a terme, c'est grace a la bonne volonte de ceux et 
celles avec qui je travaille. 
Ma femme et mes enfants, qui ont certainement du payer un prix 
pour cette etude. Je sais que j'ai une grosse dette a leur egard. 
Finalement, les repondants et repondantes de cette etude qui n'aurait 
pas ete possible sans l'aide des partis politiques et qui n'aurait rien 
donne sans la collaboration des quelque 500 presidents et presi-
dentes d'associations de circonscription qui ont pris le temps, avec 
leurs collegues, de repondre a ce qui a du leur paraitre un ques-
tionnaire terriblement long sur les activites, normalement privees, 
de leur organisation. Je les remercie tous et toutes beaucoup 
— meme ceux que nous avons du relancer trois fois — et j'espere 
qu'ils se reconnaitront quelque peu dans les pages qui suivent. 

R.K. Carty 

Departement de Science politique 
Universite de la Colombie-Britannique 
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LA PLACE DES ASSOCIATIONS 
DE CIRCONSCRIPTION 

DANS LES PARTIS CANADIENS 

LES PARTIS POLITIQUES canadiens sont des organisations a la fois 
simples et complexes. Simples, parce que leur raison d'etre est de choisir 
des candidats et candidates aux elections et de faire campagne en leur 
faveur. Leur structure fondamentale et le rythme de leurs activites sont 
essentiellement regis par le systerne electoral, et les reussites ou les 
echecs qu'ils connaissent se font au vu et au su de tous. Complexes, 
par ailleurs, parce que leurs membres doivent etre unis dans un curieux 
mélange de reseaux plus ou moins organises qui fonctionnent au sein 
d'organisations officielles a plusieurs paliers, dont les interets et les 
ressources sont fragment& par le caractere federal de la politique 
nationale. Certes, les raisons memes pour lesquelles les partis s'en-
gagent dans la lutte electorale, et l'eventail de toutes les activites qui 
y sont liees, varient considerablement et evoluent avec le temps, ce 
qui ne fait qu'ajouter a la complexite de leur role dans la politique 
canadienne. 

La maniere dont les partis rassemblent les Canadiens et Canadiennes 
determine la nature des relations politiques les plus fondamentales de 
notre systeme de democratic representative et de gouvernement respon-
sable. Les partis sont le lien simple et immediat entre l'electorat et les 
elus. Mais ce sont en meme temps des organisations complexes, dans 
la mesure oil ils deviennent l'instrument commun de personnes ayant 
des interets et des roles tres differents a l'egard du gouvernement 
national. On trouve, a l'une des extremites de la chain, les politiciens 
professionnels, dont la vie politique depend de l'aptitude de leur parti 
A les faire &ire et a les soutenir. A l'autre extremite, il y a les membres 
et les benevoles, qui participent aux activites de leur parti ou qui s'en 
retirent au gre de leurs propres besoins; selon les principes de la 
democratie, ils doivent agir ainsi parce qu'ils voient les partis comme 
un instrument de controle populaire du gouvernement, mais il existe 
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au Canada une plus longue tradition encore de militantisme partisan 
motive par des facteurs materiels ou sociaux. Entre ces deux groupes 
se situe une masse croissante de permanents de partis et d'employes poli-
tiques, qui vivent des formations politiques. Et toutes ces personnes 
qui ceuvrent activement pour les partis sont entourees d'un nombre 
croissant de Canadiens et Canadiennes dont les contributions finan-
cieres constituent la principale source de financement des partis : ces 
citoyens et citoyennes soutiennent les partis financierement, mais 
souvent sans y adherer et sans participer activement a leur fonction-
nement. 

Les formations politiques regroupent un ensemble complexe 
d'entites definies en fonction de leur rayonnement territorial — local, 
regional (provincial) ou national — ou de groupes specifiques — les 
jeunes, les femmes, les autochtones ou les syndiques et syndiquees. 
Dans la plupart des cas, cependant, l'adhesion a un parti repose sur la 
participation simple et directe des individus a une association locale 
dont le champ d'action est delimits par les frontieres du territoire elec-
toral, appele circonscription (ou comte) en politique canadienne. Cette 
realite fait bien ressortir le caractere geographique de la structure que 
le regime electoral impose aux partis canadiens. 

L'un des principes fondamentaux du systeme canadien de scrutin 
uninominal (les circonscriptions a deux deputes etaient rares, et la 
derniere a ete abolie au milieu des annees 60) est qu'il appartient aux 
citoyens et citoyennes d'organiser et d'animer, a rechelle locale, les 
luttes electorales et les partis politiques. Les elections sont disputees 
dans une serie de circonscriptions (actuellement au nombre de 295), 
dont l'electorat choisit le candidat local d'un parti pour representer la 
circonscription au Parlement. En consequence, meme si la politique 
evolue aujourd'hui dans un cadre de plus en plus national ou centra-
lisateur, l'existence d'associations de circonscription locales saines et 
actives est vitale pour le bon fonctionnement de la democratie cana-
dienne. La nature des partis en tant qu'organisations nationales a 
profondement change au fil des annees, a mesure que le regime des 
partis evoluait pour repondre aux besoins changeants de l'Etat canadien 
(Carty 1992). Mais l'une des rares caracteristiques des partis canadiens 
qui n'a pas change est qu'ils trouvent toujours leurs racines et leur base 
dans des organisations de circonscription dynamiques. 

LA CREATION DES PARTIS POLITIQUES CANADIENS 
Sir John A. Macdonald et ceux qui ont ensuite tents de l'imiter ont 
toujours considers que leur Cache fondamentale consistait a batir de 
grands partis nationaux capables de fournir l'appui politique necessaire 
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A la realisation de leur oeuvre (Stewart 1982). Dans les annees qui ont 
suivi la Confederation, it s'agissait de constituer un groupe parlemen-
taire discipline, rassemblant des politiciens preoccupes par des interets 
locaux et dont la survie politique dependait de leur suprematie electo-
rale dans de petites circonscriptions souvent aprement disputees, ou 
quelques douzaines de suffrages suffisaient parfois pour faire pencher 
la balance. Selon English (1977, 14), les partis de cette époque « etaient 
depourvus a la fois d'une organisation de masse et d'un noyau de 
permanents [pouvant offrir] experience et discipline D. Ce qui les 
cimentait, en fin de compte, c'etait le favoritisme que pouvait exercer 
le chef au profit de la machine electorale locale, souvent par le truche-
ment de ses elus dans les circonscriptions (Noel 1987). 

A Yorigine, les partis etaient donc des organisations tres simples. 
On trouvait, au sommet de la pyramide, des chefs qui pouvaient 
controler le favoritisme (essentiellement) gouvernemental, ou y avoir 
acces; au bas de la pyramide, it y avait Yelectorat, regroupe dans 
les circonscriptions; et, entre les deux, se situaient les deputes et les 
candidats, qui s'appuyaient sur des organisations partisanes dont 
les principales figures beneficiaient de postes obtenus par favoritisme 
a tous les paliers de la fonction publique (Noel 1987; Stewart 1980; 
Reid 1936). Dans sa description des formations politiques canadiennes 
au debut du siècle, Siegfried (1906, 117 et 118) constatait qu'il n'y avait 
aucune entite organisatrice ceuvrant a Yechelle du pays : l'organisation 
centrale de chaque parti, reduite a sa plus simple expression, se 
composait, dans un cas, du premier ministre, et dans Yautre, du chef 
de l'opposition. Les luttes electorales etaient menees dans les circons-
criptions ou les enjeux fres eleves du favoritisme provoquaient une 
fureur et un enthousiasme dont Siegfried avait rarement ete temoin 
ailleurs. 

Malgre l'absence de membres officiels et de structures intermecliaires 
complexes reliant le centre aux circonscriptions, les reseaux qui cons-
tituaient alors les machines des partis dans les circonscriptions etaient 
efficaces et efficients, leur fonctionnement etait bien compris de tous et 
leur capacite de susciter la participation etait remarquable, egale meme 
A celle de nombreuses formations politiques d'aujourd'hui. Leur ache 
essentielle consistait a recruter et a designer un candidat (A Yepoque, 
les femmes n'avaient pas le droit de vote) puis a faire campagne pour 
son election. Des responsables regionaux surveillaient le processus et 
contribuaient parfois a l'acheminement de fonds electoraux, mais en 
l'absence de toute veritable campagne nationale, les organisations 
locales etaient, dans l'ensemble, livrees a leurs propres moyens. Certes, 
les organisations de circonscription n'etaient pas toutes parfaites, et la 
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suprematie d'un seul parti pendant certaines periodes pouvait rendre 
la concurrence deloyale, mais, comme l'a bien montre Johnston (1980), 
retrospectivement le systeme s'est avere remarquablement homogene. 

C'est durant cette periode que s'est profondement enracinee 
l'habitude pour les adeptes des partis de chaque circonscription de se 
reunir avant chaque election pour choisir leur candidat. Les journaux 
de repoque regorgent d'articles consacres a ce processus qui, malgre 
des variations considerables d'une circonscription a l'autre, et parfois 
d'une époque a l'autre dans la meme circonscription, comportait 
plusieurs constantes. Premierement, malgre l'absence de tout systeme 
d'adhesion officiel ou de listes de membres ayant paye une cotisation, 
les militants locaux n'avaient aucune difficulte a organiser des assem-
blees bien structurees et representatives pour choisir leur candidat. 
Dans les grandes circonscriptions, on elisait souvent, dans chaque 
section de vote, des delegues qui etaient envoy& a une assemblee de 
circonscription pour representer l'opinion locale. Des temoignages 
de l'epoque font kat d'un systeme rigoureux de « tickets d'accredi-
tation » octroyes aux delegues pour leur permettre de voter a l'assemblee. 
Deuxiemement, it n'etait pas rare que les assemblees d'investiture 
attirent des centaines de participants. Etant donne que la circonscription 
moyenne (en 1896, par exemple) ne comptait en moyenne que 
4 220 electeurs, il semble que les formations poll-agues de repoque etaient 
capables de mobiliser et de faire participer une proportion beaucoup 
plus importante de l'electorat que les partis d'aujourd'hui. Firtalement, 
meme s'il y avait une part considerable de rituel dans cette activite, 
il arrivait que certaines luttes necessitent plusieurs tours de scrutin 
et que des deputes qui avaient mecontente leurs partisans ou leurs 
electeurs soient battus s'ils se presentaient de nouveau. 

A cette époque, les campagnes electorales etaient tres dures, 
notamment parce que l'electorat etait tres petit et que « seul un parti 
parfaitement organise pouvait esperer la victoire » (Siegfried 1906, 123). 
Les organisations qui geraient ces campagnes etaient fort bien structurees 
et personne n'a encore pu ameliorer leur demarche fondamentale. Elles 
s'employaient essentiellement a identifier le mieux possible leur elec-
torat, a mettre l'accent durant la campagne sur les indecis, puis a « faire 
sortir le vote », en veillant a ce que leurs partisans aillent aux urnes le 
jour du scrutin (Ames 1905). Les depenses electorales au Canada n'ont 
jamais ete plus elevees qu'a cette époque. Selon les estimations d'English 
(1977, 21), chaque suffrage coiltait aux candidats, au debut du siecle, 
entre 1 $ et 6 $, alors que le salaire quotidien etait de 1 $. En l'absence 
de subventions publiques, d'adhesions massives ou d'incitations fiscales 
pour amener la population a faire des dons, ce systeme imposait des 
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pressions financieres enormes sur les strateges des partis dans les 
circonscriptions ainsi que sur les candidats. 

Durant toute cette periode, le chef du parti etait incontestablement 
la figure dominante de l'organisation nationale. B. &ail au centre du 
vaste reseau informel qui unissait toutes les associations de circons-
cription de son parti par la distribution de faveurs politiques. Pour-
tant, les associations locales ne jouaient aucun role direct dans le choix 
ou le renvoi du chef, decision qui relevait uniquement du caucus, c'est-
a-dire l'ensemble des deputes, lequel choisissait son chef en prive, 
parmi ses membres. De ce fait, les adeptes du parti qui etaient repre-
sent& par un depute pouvaient participer de maniere tres indirecte au 
processus, mais ceux qui ne Yetaient s'en pouvaient exclus. La figure 1.1 
represente un schema simplifie de cette structure fondamentale. 

Figure 1.1 
Structure ancienne des partis canadiens 
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Ce schema donne l'image d'une structure fortement decentralisee, 
au sein de laquelle les associations de circonscription jouissaient d'une 
autonomie considerable, vis-a-vis de Yentite centrale et les unes par 
rapport aux autres. Cette structure sera transform& par le mouvement 
de democratisation et de regionalisation de la politique survenu apres 
la Premiere Guerre mondiale. Mais ces changements n'ont entame en 
rien la dependance des partis a Yegard des organisations de circons-
cription, qui sont demeurees leurs unites fondamentales; de fait, ils ont 
provoque l'ajout de nouvelles structures qui ont peut-etre meme renforce 
le role des associations de circonscription au sein des partis. 

L'EMERGENCE DES ORGANISATIONS PARTISANES NATIONALES 
Le grand congres liberal de 1919 marque l'emergence des organisations 
nationales extraparlementaires des partis au Canada. Ce congres, destine 
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a refaire l'unite du Parti liberal du Canada (PLC) a la suite de sa scission 
sur le probleme de la conscription durant la Premiere Guerre mondiale, 
imposa au parti une serie de changements qui jetteront les bases de 
l'organisation nationale des partis de l'avenir (Wearing 1981, 7). 
Le congres prit trois decisions importantes : it designa le chef du parti, 
it affirma son droit de fixer le programme politique du parti et it mit en 
place une organisation extraparlementaire nationale permanente, dotee 
de son propre appareil et de sa propre direction. 

En raison de la forte discipline de parti qui caracterisait le systeme, 
les elections generales au Canada portaient sur le choix d'un gouver-
nement. Ainsi, quand ils choisissaient leur chef, les partis canadiens 
choisissaient essentiellement leur candidat au poste de premier mi-
nistre. En designant lui-meme le chef du parti national, s'appropriant 
ainsi un role qui avait longtemps ete la prerogative incontestee du 
caucus, le congres liberal s'arrogeait rune des taches fondamentales 
du parti. Il agissait ainsi parce qu'il considerait le caucus comme trop 
peu representatif des regions, et donc inapte a choisir un chef national, 
mais aussi en reponse aux pressions croissantes en faveur de la demo-
cratisation des partis (Perlin 1991a, 70). Cela aura pour effet d'integrer 
les associations de circonscription, par le truchement de leurs delegues, 
au processus de selection du chef (c'est-à-dire de nomination d'un 
premier ministre), tout comme les delegues des sections de vote avaient 
traditionnellement participe au choix du candidat local de leur parti 
pour les elections dans la circonscription. En agissant ainsi, le parti 
garantissait que l'association de circonscription serait son unite fonda-
mentale d'organisation et d'activite a l' echelon national. 

En s'appropriant le droit de fixer les orientations fondamentales 
du parti et en creant une organisation permanente qui tirait son auto-
rite et sa legitirnite du congres, les delegues des circonscriptions disaient 
agir dans l'interet general du parti national et de ses membres. En 
adoptant des procedures et des structures nationales semblables en 1927, 
le Parti conservateur du Canada (PC) confirmait que cette nouvelle 
tendance etait devenue la norme canadienne. La faiblesse de cette 
structure est qu'elle etait difficile a institutionnaliser : comme on ne 
tenait de congres que si le poste de chef etait vacant, les simples membres 
du parti au niveau des circonscriptions n'avaient que tres episodi-
quement l'occasion de participer aux activites du nouveau parti elargi 
qu'ils avaient cree. 

En definitive, la mise en place de nouvelles structures aura peu de 
repercussions. Des auteurs estiment que les nouvelles entites eurent 
essentiellement pour effet de masquer la persistance des methodes 
ancrees dans la tradition, les politiciens liberaux et conservateurs 
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continuant de fonctionner comme ils l'avaient toujours fait a partir de 
leurs fiefs au niveau des circonscriptions (Power 1966, 371; Williams 
1956, 110). Selon Wearing (1981, 7), des qu'ils accedaient au pouvoir, 
la plupart des politiciens actifs perdaient tout interet envers les entites 
nationales de leur parti. Mais cela revient aussi a dire que les nouvelles 
structures n'ont pas eu d'effet vraiment centralisateur sur les machines 
nationales des partis. L'association de circonscription autonome est 
rest& l'entite fondamentale de la vie des partis, sa place au sein de 
l'organisation nationale ayant ete explicitement reconnue. 

Cela dit, a la meme époque, les ministres liberaux assumaient un 
role de plus en plus important dans la supervision des mises en candi-
dature et des activites electorales sur leur territoire (Whitaker 1977). 
Ce systeme, qui renforce le controle central sur les activites du parti, 
est issu directement de la longue periode de domination electorale 
des liberaux et, lorsque <des ministres [liberaux] sont tomb& comme 
des quilles devant les assauts conservateurs de 1957 et 1958, le parti 
s'est retrouve en lambeaux » (Wearing 1981, 13). En fait, ce qui a subsiste, 
ce sont les associations de circonscription, et c'est a partir d'elles que 
le parti s'est lentement reconstruit. En ce qui concerne les associations 
progressistes-conservatrices, elles ont pris des formes tres diverses 
durant ces longues annees de regne liberal : dans la majeure partie du 
Quebec, elles « avaient cesse d'etre tres actives », selon l'euphemisme 
de John Meisel, mais, dans les regions oil le parti &all reste fort, des 
congres d'investiture a l'ancienne donnerent voix au chapitre aux 
militants locaux (Meisel 1962, 121-123). 

Cette deuxieme periode de la vie des partis est aussi caracterisee 
par la montee (et parfois la chute) de plusieurs mouvements de protes-
tation attires par la politique partisane : les plus connus et ceux qui ont 
le mieux reussi sont le Parti progressiste (etiquette englobant divers 
mouvements d'agriculteurs), le parti Credit social du Canada et la 
Cooperative Commonwealth Federation (CCF). Malgre leurs diver-
gences ideologiques, tous adheraient sans reserve au principe de la 
democratie interne dans les partis et de l'autonomie organisationnelle 
des circonscriptions. Certains de leurs membres ont revendique le droit 
pour les deputes d'être liberes de la discipline tyrannique de leur parti, 
le droit pour les associations de circonscription de choisir leurs candi-
date et candidates sans ingerence externe, ou le droit de revoquer des 
deputes de facon a mieux les assujettir aux volontes de leur electorat. 
Ainsi, ces formations renforgaient le principe traditionnel voulant que 
des associations de circonscription dynamiques constituent le cceur 
meme de l'organisation des partis canadiens. 
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LA MONTEE DES PARTIS POLITIQUES MODERNES AU CANADA 
On estime generalement que la periode contemporaine darts revolution 
des partis canadiens commence avec le realignement du debut des 
annees 60 qui, avec John G. Diefenbaker, met un terme au long regne 
liberal de W.L. Mackenzie King et de Louis S. Saint-Laurent et laisse les 
grandes formations politiques sans base electorale vraiment nationale. 
Il est d'autant plus ironique que cette periode soit aussi celle oil les 
forces nationalisatrices et centralisatrices ont transforms l'organisation 
des partis et ont remis en cause le caractere traditionnellement local 
d'une bonne partie des activites et de la vie electorale des partis cana-
diens. 

Une serie de reformes adoptees dans les annees 70 ont finalement 
integre les partis politiques nationaux a la structure juridique qui 
regissait les luttes electorales democratiques. Les partis etaient en effet 
reconnus et enregistres comme acteurs principaux du processus et, 
pour la premiere fois, leur nom apparaissait sur les bulletins de vote avec 
celui des candidats et candidates. Afin d'assurer une concurrence electo-
rale plus loyale, l'Etat decidait de dormer un appui financier aux partis 
pour les aider a assumer leurs depenses electorales, tout en imposant 
des limites a ces dernieres. Soucieux egalement de renforcer et d'elargir 
la base populaire des parts, l'Etat institua un systeme de credits d'impot 
sur le revenu, destine a encourager les Canadiens et Canadiennes 
soutenir financierement les partis. 

Ces changements ont favorise l'expansion de l'appareil national 
des partis et Yorganisation de campagnes electorales d'envergure natio-
nale. Les partis n'ont pas tarde a avoir beaucoup plus d'argent qu'ils 
n'en avaient jamais eu, et ils sont generalement parvenus a recueillir 
entre les elections plus d'argent qu'ils ne pouvaient legalement en 
depenser en periode electorale. Comme on pouvait s'y attendre, ils se 
sont servis de cet argent pour mettre sur pied des bureaucraties centrales 
capables d'en recueillir encore plus, pour etendre l'influence de leur 
leadership national et pour elaborer et mettre en application des plans 
de campagne nationaux standardises. Ces plans sont d'ailleurs devenus 
essentiels avec l'avenement de la television et du transport aerien, qui 
a fait des campagnes nationales l' element central de l'action electorale 
des partis. Ainsi l'organisation des campagnes et la politique electo-
rale sont devenues beaucoup plus centralisees et disciplines qu'aupa-
ravant (Wearing 1981). 

Dans l'ensemble, les changements apportes aux dispositions 
financieres regissant les elections canadiennes n'ont pas touché les 
associations de circonscription. Les depenses electorales locales 
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sont subventionnees, certes, mais cette aide financiere etait destine 
aux candidats et candidates et a leurs agents et agentes, et non aux 
associations. La legislation consacrant le role central des partis dans 
les elections ne touchait pas les organisations de circonscription, et 
laissait au chef du parti le pouvoir d'avaliser les candidats choisis par 
les associations locales, afin de leur permettre d'utiliser retiquette du 
parti. Cela permettait au chef d'imposer son veto aux candidats choisis 
par les associations, ce qui modifia d'office la relation entre les organi-
sateurs des campagnes nationales et les militants et militantes de la 
base. Les partis nationaux ont utilise cet outil pour rejeter des candidats 
qui etaient populaires a l'echelon local mais qui ne leur convenaient 
pas, et pour exiger des sommes importantes des associations de 
circonscription. Des mesures de cette nature menacent a revidence 
l'autonomie des associations. 

Les progres importants apparus depuis quelques annees dans la 
technologie des communications risquent de constituer un puissant 
facteur de centralisation pour les partis canadiens. Divers outils, 
comme les sondages quotidiens de haute precision, le ciblage geo-
demographique et le publipostage informatise offrent aux instances 
centrales des partis la possibilite de court-circuiter les associations de 
circonscription pour s'adresser a relectorat directement (Axworthy 
1991). L'un des problemes fondamentaux du systeme politique actuel 
est de determiner comment l'utilisation d'outils prives de communi-
cation de masse personnalisee, par opposition aux outils publics de 
communication de masse globale que sont la presse &rite et electro-
nique, s'integrera a l'exercice d'une democratie transparente. Le recours 
croissant a ces nouvelles techniques risque de perturber l'equilibre 
traditionnel entre les organisations centrales des partis et les associa-
tions de circonscription. 

Pendant que ces tendances centralisatrices s'exergaient au sein des 
partis, des conflits de leadership amenaient les membres de la base a 
jouer un role plus important dans la prise de decisions, par le tru-
chement de leurs representants au sein des associations de circons-
cription. La premiere bataille dans ce domain a ete menee au sein du 
PC : son aile extraparlementaire revendiquait le droit de revoquer le 
chef (en procedant a une « revision du leadership 0), estimant que ce 
droit etait le pendant naturel du pouvoir du congres de choisir le chef. 
La victoire des militants et militantes a ce sujet a institutionnalise le 
pouvoir du congres et a fait de celui-ci un centre permanent de pouvoir 
interne dans le parti en garantissant, notamment, que les congres 
compteraient desormais parmi les activites regulieres du parti. 
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Les associations de circonscription etant l'entite structurelle la plus 
importante des congres, il &all peut-etre inevitable qu'elles deviennent 
rapidement l'un des centres de ralliement les plus importants lors de 
conflits internes portant sur des questions de leadership ou de poli-
tique. Ce phenomene a eu deux consequences : il provoqua la revita-
lisation de bon nombre d'associations de circonscription, et il legitima 
le comportement des individus qui s'emparaient du controle d'associa-
tions de circonscription a la suite de luttes peu reluisantes entre factions 
rivales. Par ailleurs, ce qui etait acceptable pour le choix du chef le 
devint rapidement pour le choix des candidats locaux, ce qui ouvrit 
le processus a des interets plus nombreux et plus divers, et l'exposa au 
regard du grand public. 

Ainsi l'apparition de luttes de factions a la direction nationale des 
deux grands partis — luttes qui devaient obligatoirement se livrer au 
niveau des associations de circonscription — contribua a renforcer et 
A solidifier la place des associations au sein des partis. Le Nouveau 
Parti democratique (NPD, successeur de la CCF) reussit a echapper a 
bon nombre de ces luttes internes feroces, en partie parce que sa tradi-
tion de democratie interne permettait déjà a ses membres de peser 
beaucoup plus sur ses decisions, mais aussi parce que le principe 
syndical traditionnel de la solidarite constituait un axe important de 
sa culture. 

Bien que chacun des trois grands partis nationaux possede une 
organisation et une structure relativement differentes, on peut deceler 
un modele de base commun aux trois (represente de maniere sche-
matique par la figure 1.2) (Dyck 1991; Pelletier 1991). Comme la princi-
pale tAche des partis canadiens est de choisir des candidats et candidates 
et de mener des campagnes electorales, il est clair que l'association de 
circonscription reste au cceur meme de leur organisation. Elle choisit 
le candidat local aux elections, elle est l'entite de base du congres qui 
choisit le candidat du parti au poste de premier ministre, elle organise 
les campagnes locales, et on ne peut gagner d'elections nationales qu'en 
remportant la victoire dans une majorite de circonscriptions. En compa-
rant le parti canadien moderne (voir la figure 1.2) au parti de type 
ancien (voir la figure 1.1), on constate que l'association de circons-
cription est plus solidement enracinee dans le parti aujourd'hui qu'elle 
ne l'etait a une époque qui fut pourtant consider& comme rage d'or 
de la politique de circonscription. 
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Figure 1.2 
Structure moderne des partis canadiens 
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LES PARTIS POLITIQUES DANS LES CIRCONSCRIPTIONS 
L'Etat canadien reconnait l'importance des organisations de partis dans 
les circonscriptions. D'ailleurs, it s'appuie sur elles pour l'aider a gerer 
le processus electoral : de maniere explicite, en les obligeant (par le 
truchement de leurs candidats et candidates) a designer des recenseurs 
et recenseures, a fournir des representants de partis au scrutin, a delivrer 
des recus d'impot et a tenir des registres de depenses; de maniere impli-
cite, en s'attendant qu'elles contribuent au travail des commissions de 
delimitation des circonscriptions electorales, designent des candidats, 
orientent le debat public local et mobilisent relectorat. Le regime elec-
toral canadien ne pourrait 'etre fonctionnel si ces taches n'etaient pas 
executees, meme s'il est vrai que les partis s'en acquittent de maniere 
a servir leurs propres interets. D'ailleurs, dans certains domaines, 
comme le recensement de l'electorat, le travail est organise precisement 
de fawn a exploiter l'interet inherent qu'y trouvent les associations de 
circonscription. En fin de compte, tout changement concernant le role, 
le_statut et les capacites des associations de circonscription concerne 
l'Etat lui-meme. 

Les partis canadiens savent qu'ils doivent disposer d'associations 
locales dynamiques et puissantes pour reussir, mais que toute cette 
structure est egalement complexe et fragile. Dans un certain sens, les 
partis sont comme de grands reseaux nationaux de franchises. Comme 
dans les chains de franchises commerciales, un bureau central propose 
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un produit politique commun a l' ensemble de ses franchises (les 
associations de circonscription), leur fournit des services communs de 
formation de gestionnaires et de soutien et planifie, finance et met en 
oeuvre des campagnes publicitaires nationales. Comme dans les fran-
chises commerciales, egalement, le bureau central d'un parti laisse 
aux franchises le soin de gerer leur service local (de la recherche de 
candidats et candidates jusqu'au transport des partisans aux bureaux 
de vote). Malgre ces paralleles, cependant, l'analogie avec les franchises 
commerciales n'est pas parfaite : les differences sont importantes et 
feraient sans doute le desespoir des dirigeants d'un systeme de fran-
chises du secteur prive. Dans les partis politiques, la franchise locale est 
aux mains de benevoles de passage, et le bureau national ne dispose que 
de moyens sommaires et brutaux pour leur imposer sa discipline ou 
les orienter. Le succes depend souvent des efforts et de l'engagement 
de ces amateurs locaux, mais it est presque impossible a un parti national 
de recuperer le controle d'une franchise geree par une equipe inapte 
pour la confier a un groupe plus dynamique ou plus competent. De 
fait, it arrive que des indesirables de l'exterieur s'emparent d'une fran-
chise locale et la detournent a leurs propres fins. U arrive regulierement, 
par ailleurs, que des dissidents d'un parti utilisent une franchise comme 
tremplin pour attaquer le chef national. Or, les partis nationaux 
dependent de 295 entites locales de ce genre. 

Cette comparaison des partis nationaux a de grands reseaux de 
franchises gerees par des benevoles temporaires donne a penser que 
l'Etat et les chefs politiques nationaux sont inevitablement tributaires 
de structures fluides et incertaines pour assurer le fonctionnement de 
la democratie electorale. Mais cela n'est que conjecture : dans le passé, 
nul n'a jamais etudie de pres les associations de circonscription des 
partis canadiens. La presente etude, par consequent, a pour objet de 
faire la lumiere sur ce que font vraiment ces organisations locales 
et sur leurs fawns de proceder. En ce sens, elle permet de dessiner 
le premier portrait des partis nationaux canadiens a partir de leurs 
associations de circonscription. 
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AUPRES DES ASSOCIATIONS 

DE CIRCONSCRIPTION 

BON NOMBRE D'ETUDES ont déjà ete consacrees a divers aspects des 
partis politiques canadiens, et beaucoup d'ouvrages ont déjà ete publies 
sur des formations politiques individuelles. Cependant, assez curieu-
sement, il en existe davantage sur les petits partis ou les partis regionaux 
que sur le Parti liberal du Canada (PLC) ou le Parti progressiste-
conservateur du Canada (PC), pourtant les seules formations vraiment 
nationales jouissant d'appuis populaires suffisants pour avoir déjà 
forme le gouvernement. Depuis quelques annees, ces etudes ont ete 
completees par des analyses portant sur le fonctionnement du regime 
de partis (Meisel 1963, 1979, 1991; Smith 1986), la direction des partis 
et la selection des chefs (Courtney 1973; Carty et al. 1992), les opinions 
et le comportement des elites de partis (Perlin 1988; Blake et al. 1991), 
Yorgartisation, la structure et le financement des partis (Whitaker 1977; 
Wearing 1981), leur style de gouvernement (Meisel 1975; Simpson 1980), 
les differences ideologiques entre les partis (Christian et Campbell 
1990), la regionalisation des partis (Smith 1981), le role des femmes 
dans les partis (Bashevkin 1985) et, bien sine, le role et les activites des 
partis dans les elections generales nationales (Johnston et al. 1992). 
Toutes ces etudes confirment, chacune a sa maniere, l'empreinte de la 
geographie sur la vie politique du Canada, ainsi que l'importance de 
l'organisation et des activites des partis a Yechelle des circonscriptions. 
Pourtant, la plupart des travaux sur les partis canadiens se bornent a 
signaler l'importance de l'organisation des partis dans les circonscriptions, 
sans autre precision ou presque. Aucune etude approfondie n'a encore 
ete consacree aux associations de circonscription des partis canadiens. 

Un parti est considers comme une organisation nationale serieuse, 
dans la mesure oil il est capable de faire campagne dans un certain 
nombre de circonscriptions. Ainsi, en vertu de la Loi electorale du Canada, 
un parti n'obtient normalement la reconnaissance officielle (article 24(3)) 
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que s'il est capable de presenter des candidats ou candidates dans 
au moins 50 circonscriptions; la repartition du temps d'antenne en 
periode electorale (article 310(1)) depend, entre autres, du nombre de 
candidats qu'il presente; et la puissance de l'organisation locale des 
partis est l'un des criteres qu'utilisent les medias pour determiner 
la nature et l'ampleur de la couverture a accorder aux divers partis 
en lice. II est donc etonnant que nous en sachions si peu sur la maniere 
dont s'organisent les associations de circonscription, sur les ressources 
(humaines et financieres) dont elles disposent, sur ce qu'elles font 
pendant et entre les elections, et sur la maniere dont elles participent 
A la vie democratique de leur parti et au bon fonctionnement du systeme 
electoral. Il s'agit la d'un trou beant dans nos connaissances et notre 
comprehension des partis, qui sont a la base de la vie democratique au 
Canada. Etant si peu informes, nous ne pouvons juger adequatement 
de la maniere dont les formations politiques jouent leur role, ni comparer 
leur viabilite et leurs capacites respectives. Il nous est aussi tres diffi-
cile d'evaluer les consequences de toute modification du regime de 
reglementation des partis et des elections, ou d'evaluer la capacite 
des partis a mettre en oeuvre les changements envisages. 

C'est pour combler cette lacune dans notre connaissance des partis 
canadiens que la Commission royale sur la reforme electorale et le 
financement des partis a commande cette etude sur l'organisation et 
l'activite des partis a Yechelle des circonscriptions. La Commission 
voulait non seulement evaluer la nature et les capacites des associations 
de circonscription et savoir comment fonctionne vraiment le systeme 
electoral sur le terrain, mais aussi recueillir l'opinion de militants locaux 
importants sur les dispositions et les processus regissant actuellement 
les elections canadiennes, ainsi que les reactions des organisateurs et 
organisatrices de la base a diverses possibilites de reforme. Elle tenait 
A recueillir cette information parce qu'elle savait que bon nombre des 
faiblesses du systeme ne pourraient etre corrigees sans la cooperation 
active des milliers de militants qui participent benevolement a la vie 
politique du Canada. 

L'ENQUETE 
Le siege national et le personnel des partis politiques possedent 
etonnamment peu de renseignements concrets sur leurs associations 
de circonscription. Par exemple, aucun parti national n'a de donnees 
systematiques ou fiables sur ses membres, de registres sur les assemblees 
d'investiture, ni de rapports financiers locaux, meme sommaires. Il a 
donc fallu, pour decrire et analyser l'organisation et Yacfivite des partis 
A Yechelle locale, rassembler pour la premiere fois une grande quantite 
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de donnees en s'adressant aux associations elles-memes. La premiere 
etape consistait donc a choisir les partis qui feraient l'objet de cette 
enquete. 

Les trois principales formations politiques du pays — le PC, le PLC 
et le Nouveau Parti democratique (NPD) — presentent regulierement 
des candidats et candidates dans chaque circonscription electorale : ils 
ont tous, en principe, 295 associations de circonscription permanentes. 
Ces associations sont au cceur de la plupart des activites politiques 
locales au Canada et elles ont toutes ete retenues pour participer 
l'enquete. 

Depuis la naissance du deuxieme regime de partis au Canada, apres 
la Premiere Guerre mondiale, diverses formations politiques de moindre 
importance ont joue un role dynamique dans la vie electorale du Canada, 
quoique leur puissance et leur longevite aient varie considerablement 
(Carty 1988b). Par definition, les petits partis ont moins d'associations 
de circonscription que les grands, et leur survie est plus problematique. 
Neuf petits partis officiellement reconnus ont participe aux elections 
generales federales de 1988. Les deux plus importants, quant au nombre 
de candidats present& et de suffrages recueillis, ont ete inclus dans la 
presente etude. Ces deux partis, dont l'un est d'orientation regionale, 
et l'autre d'orientation plus ideologique (mais axe presque exclusi-
vement sur une seule cause), representent deux aspects tres distincts de 
la tradition des petits partis au Canada. 

En 1988, le Parti reformiste du Canada (PRC) a presente 72 candidats 
et candidates avec le slogan : « L'Ouest a Ottawa » (0 The West Wants 
In h). A maints egards, cette formation semblait tout a fait typique des 
partis de protestation regionaux qui ont ete, durant la majeure partie 
de notre siecle, l'un des traits saillants de la politique dans les Prairies. 
Le PRC etait axe sur les revendications regionales traditionnelles a un 
point tel que ses statuts lui interdisaient de presenter des candidats et 
candidates dans les six provinces a l'est de la frontiere Manitoba-Ontario. 
(Apres la realisation de notre enquete, au debut de 1991, le PRC a 
commence a se transformer en parti de protestation national, en 
promettant de presenter aux prochaines elections des candidats dans 
toutes les provinces, sauf au Quebec.) A la difference du PRC, le parti 
de l'Heritage chretien du Canada (PHCC) avait une orientation non 
pas regionale, mais philosophique, voire ethique (nord-europeenne 
blanche). En presentant 63 candidats en 1988, it voulait rallier les 
Canadiens et Canadiennes qui craignaient la disparition de ce qu'il 
presentait comme les valeurs familiales chretiennes traditionnelles. 
Pour bon nombre d'analystes, cependant, cette orientation debouchait 
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souvent sur la defense d'une cause unique, le PHCC etant percu comme 
centre avant tout sur le probleme de l'avortement. 

Le questionnaire 
Puisque nous savons si peu de choses sur les partis a rechelle locale, 
notre enquete sur l'organisation et les activites des associations visait 
a recueillir des donnees qui nous permettraient de tracer un portrait 
type de la vie des partis dans les circonscriptions canadiennes. Elle 
visait aussi a repondre a un certain nombre de questions relevant 
directement du mandat de la Commission royale. De ce fait, le question-
naire final (reproduit en annexe) reflete les preoccupations de requipe 
de recherche de la Commission, rinteret des commissaires, ainsi que 
le travail du chercheur principal. Tout cela a finalement donne un 
questionnaire interessant, bien que relativement long et diversifie. 

Les associations de circonscription ont ete interrogees sur sept sujets 
distincts : 

le recensement et le deroulement du scrutin; 
l'organisation et les activites de l'association; 
l'investiture des candidats et candidates aux elections et la selection 
des delegues et deleguees aux congres de direction; 
l'organisation et les activites de l'association en campagne elec-
torale; 
les finances de l'association entre les elections; 
le financement electoral de l'association; 
les efforts pour augmenter et diversifier l'effectif. 
Chacun de ces themes a ete traite au moyen de questions portant 

sur la structure et l'organisation du parti a rechelle locale, ainsi que 
sur les pratiques et l'experience reelles de l'association. Ensuite, dans 
des sections specialement identifiees, diverses « options de reforme » 
ont ete presentees aux repondants et repondantes afin d'evaluer leur 
degre d'appui ou d'opposition a diverses propositions visant a reformer 
la structure et les regles du regime electoral actuel. 

Du questionnaire est ressorti un ensemble de 316 variables distinctes 
pour chaque association de circonscription qui y a repondu. Ces 
variables ont permis d'en creer beaucoup d'autres en les combinant de 
differentes manieres (par exemple, une serie de chiffres sur l'effectif 
annuel peut servir a calculer le taux de croissance de l'association) et 
en y ajoutant d'autres donnees recueillies dans les circonscriptions, 
telles les statistiques electorales, pour &offer les reponses au question-
naire. L'etude reposait ainsi sur une base de donnees tres riche, et 
l'analyse proposee dans ce rapport s'inspire en grande partie d'un 
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ensemble comportant environ 450 elements d'information, specifiques 
a chaque association. 

La traduction du questionnaire de l'anglais au francais a ete prise 
en charge par le personnel de la Commission royale a Ottawa. Pour 
certaines questions, les deux versions ont presente des differences mi-
neures en ce qui concerne les reponses proposees, mais ces differences 
ne semblent pas avoir influe de maniere notable sur la teneur generale 
des reponses, ni sur notre analyse de celles-ci. (On trouvera des preci-
sions a ce sujet dans l'annexe.) 

La distribution du questionnaire 
Comme it etait materiellement impossible d'interroger personnellement 
les responsables de plus de 1 000 associations de circonscription, 
l'enquete a ete effectuee par la poste. Le questionnaire a ete adresse 
aux presidents et presidentes des associations locales de chaque parti, 
ces personnes etant jugees comme etant les mieux placees pour repondre 
A la plupart des questions. La lettre d'accompagnement les encourageait 
toutefois a consulter d'autres membres de leur association pour toute 
question dont elles n'etaient pas siires de la reponse. Pour ce qui est 
des questions concernant la structure et l'activite de l'association, cette 
facon de proceder &all claire et simple. En revanche, pour les ques-
tions visant a evaluer l'opinion de la base sur diverses possibilites 
de reforme, l'envoi du questionnaire a une seule personne ne pouvait 
dormer des resultats aussi satisfaisants. Les reactions au changement 
varient en effet d'une personne a l'autre, et it existe sans doute une 
variete d'opinions au sein de toute association. En consequence, les 
reponses aux questions relatives aux attitudes des repondants et 
repondantes doivent etre considerees comme celles d'un groupe choisi 
de militants et militantes de partis — les presidents et presidentes 
d'associations, des personnes qui jouent un role de leader en matiere 
de politique locale et dont l'appui serait necessaire pour gerer tout 
processus de reforme. Leurs attitudes peuvent etre considerees comme 
un barometre critique de l'opinion de leur parti a rechelle locale. 

Avant l'envoi du questionnaire, Pierre Lortie, president de la 
Commission royale sur la reforme electorale et le financement des 
partis, a ecrit a tous les presidents et presidentes d'associations pour leur 
decrire retude, la situer dans le contexte du mandat et du programme 
de recherche de la Commission, et les inciter a repondre au question-
naire. 11 a adresse le meme message a tous les deputes federaux, croyant 
que les associations representees a la Chambre des communes seraient 
souvent tentees, avant de repondre au questionnaire, de consulter 
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leur depute ou deputee. Quelques jours plus tard, chaque president 
d'association recevait un exemplaire du questionnaire (accompagne 
d'une enveloppe-reponse affranchie), ainsi qu'une lettre du bureau de 
recherche etabli a l'Universite de la Colombie-Britannique. Dans cette 
lettre le projet etait de nouveau decrit et l'on donnait aux repondants 
et repondantes un numero de telephone qu'ils pouvaient composer 
pour obtenir des precisions sur l'enquete ou sur l'utilisation des donnees. 
Dans les circonscriptions designees comme bilingues ou francophones 
par le directeur general des elections, tous les documents etaient envoy& 
a la fois en francais et en anglais, les repondants etant invites a utiliser 
la version de leur choix. 

Au printemps, un programme rigoureux de suivi, dans les deux 
langues, fut mis en oeuvre pour obtenir le maximum de reponses. 
Deux series de cartes de rappel furent envoyees dans les circonscriptions 
puis, finalement, tous les presidents et presidentes n'ayant pas encore 
repondu furent relances par telephone. Chacune de ces initiatives aboutit 
a des reponses supplementaires (et a des demandes de remplacement 
de questionnaires perdus ou jetes). Le taux de participation final a ete 
de 54 %. 

L'UNIVERS DES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION 
Malgre le role important que jouent les associations de circonscription 
dans la designation des candidats et candidates, dans le recensement 
des electeurs et electrices et dans la conduite des campagnes electorales, 
it n'existe aucun registre central de ces associations. 11 a donc ete neces-
sake de s'adresser aux sieges nationaux des partis pour obtenir les nom 
et adresse de chaque president et presidente en exercice (en janvier 
1991) de toutes les associations. Or, aucun des trois grands partis n'a 
ete en mesure de nous fournir une liste complete des 295 presidents. 
Cela ne procedait aucunement d'une volonte d'obstruction de leur part; 
au contraire, tous firent de leur mieux pour nous dormer les listes les 
plus a jour. Simplement, les partis canadiens ne detiennent genera-
lement pas de listes exhaustives de leurs associations de circonscription. 
En d'autres termes, dans les sieges nationaux, on ne sait pas toujours 
(du moins en periode non electorale) qui dirige les activites au nom du 
parti dans chaque circonscription. On trouvera, au tableau 2.1, le nombre 
d'associations pour lesquelles chaque parti fut en mesure de nous 
communiquer les nom et adresse du president. 

Chacun des trois grands partis nous a communiqué une liste 
presque complete de 295 noms; le NPD, electoralement plus faible, fut 
incapable de designer le president ou la presidente en exercice d'une 
douzaine de circonscriptions. Au debut de 1991, le PRC reussit a 
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identifier 87 associations locales, soit 15 de plus que le nombre de candidats 
et candidates qu'il avait en lice aux elections generales de 1988. Pour 
ce qui est du PHCC it put en nommer 61, soit deux de moins que son 
nombre de candidats de 1988. Toutefois, ces chiffres sont peut-etre 
superieurs au nombre reel d'associations actives. Un certain nombre 
de questionnaires furent renvoyes parce qu'ils n'avaient pas pu etre 
livres, ce qui veut dire que le nom et l'adresse qui devaient relier les 
partis en cause a des associations locales ne menaient en fait a per-
sonne. Dans un autre cas, un individu a pris la peine de nous ecrire 
pour dire qu'il n'y avait pas vraiment d'association du NPD dans sa 
circonscription du Quebec, l'association ne comprenant que lui-meme 
(et un ami), ce qui expliquait pourquoi it renvoyait un questionnaire 
vierge. L'elimination de ces cas permet d'obtenir une premiere esti-
mation relativement plus realiste du nombre d'associations de chaque 
parti. Comme le montre le tableau 2.1, les deux grands partis nationaux 
ont des associations dans la quasi-totalite des circonscriptions, puisqu'il 
n'en manque que 2 ou 3 %. En revanche, le NPD ne semble avoir aucune 
association dans pres de 16 % des circonscriptions. 

Tableau 2.1 
Associations de circonscription des partis canadiens 

Parti 

Associations de 
circonscription 

identifees 

Questionnaires 
n'ayant pu 
etre livres 

Associations de 
circonscription 

en place 

Proportion de 
toutes les 

circonscriptions 

Progressiste-conservateur 290 4 286 ,97 

Liberal 294 5 289 ,98 

NPD 283 35 248 ,84 

Reformiste 87 2 85 29  061 

Heritage chretien 61 0 61 21 

Total 1 015 46 969 

*Proportion de toutes les circonscriptions a l'ouest de la frontiere Manitoba—Ontario. 

Etant donne les aleas de la politique locale et les fluctuations de 
l'interet et du militantisme des benevoles locaux, it n'est guere sur-
prenant que chaque parti federal compte un certain nombre d'asso-
ciations moribondes, voire eteintes. Toutefois, le fait que, dans les sieges 
nationaux, on ne puisse savoir a un moment donne lesquelles se trouvent 
dans cette situation montre que leur organisation est relativement lache 
et decentralisee entre les elections. Par ailleurs, qu'il y ait plus d'asso-
ciations de ce genre au sein du NPD que chez ses deux adversaires 
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nationaux temoigne peut-titre de la nette primaute des sections 
provinciales de ce parti par rapport a son organisation nationale (Dyck 
1991). Mais cela revele en outre un phenomene tres caracteristique du 
NPD. La moitie des circonscriptions pour lesquelles le parti n'avait tout 
simplement pas le nom du president local, et le tiers de celles pour 
lesquelles les questionnaires nous ont ete renvoyes comme non livrables, 
se trouvaient au Quebec. Plus de la moitie (51 %) des 47 circonscriptions 
pour lesquelles il nous a ete impossible d'identifier ou de localiser une 
association neo-democrate, meme nominale, se trouvaient dans les cinq 
provinces de l'Est (provinces atlantiques et le Quebec), qui englobent 
collectivement a peine 33 % des circonscriptions de tout le pays. On 
peut en deduire que le parti n'a pas encore reussi a se doter d'une orga-
nisation vraiment nationale, capable de s'implanter dans toutes les 
regions; nous y reviendrons plus loin. Cette hypothese est en tout 
cas conforme a la longue histoire des echecs electoraux du parti dans 
ces regions. 

Au debut de 1991, il n'y avait d'associations du PRC que dans 29 % 
des circonscriptions du pays, ce qui n'a rien d'etonnant puisque le parti 
&all alors limite par ses statuts aux circonscriptions situees a l'ouest 
de la frontiere Manitoba-Ontario. En fait, le parti disposait d'une orga-
nisation dans 96 % des circonscriptions situees a l'interieur du territoire 
qu'il s'etait trace. Au printemps et a fete de 1991, a la suite d'une 
decision de son congres, ratifiee ulterieurement par un referendum 
aupres de tous ses membres, le parti entreprit de s'implanter dans 
toutes les provinces, sauf au Quebec. Ainsi le portrait du PRC issu de 
notre enquete a ete etabli au moment meme ou s'achevait une premiere 
phase de son implantation comme parti national. Bien que cela limite 
l'utilite de l'information recueillie a son sujet, dans la mesure ou il s'est 
beaucoup developpe depuis, ces donnees constituent neanmoins un 
element de reference important pour mesurer son expansion ulterieure. 

Le PHCC avait des associations dans environ un cinquieme des 
circonscriptions du pays au debut de 1991, dont une bonne moitie dans 
le sud de l'Ontario. Le parti n'avait aucune association au Quebec, et 
peu dans les grandes villes du Canada — trois seulement dans la region 
metropolitaine de Toronto, et aucune dans des villes comme Calgary 
ou Vancouver. II semble donc que le PHCC soit essentiellement un 
parti de Canadiens et Canadiennes anglophones protestants de petites 
villes et d'un milieu rural. Comme il a pu identifier presque le meme 
nombre d'associations que de candidats present& aux elections de 1988 
et qu'aucun de ses questionnaires ne nous a ete renvoye vierge, il semble 
beneficier d'une organisation tres stable, bien que limitee. 
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La participation a l'enquete 
Collectivement, les cinq partis ont declare avoir 1 015 associations de 
circonscription actives. Cependant, comme certaines associations 
se sont revelees impossibles a rejoindre, notre enquete demontre que 
le nombre reel etait seulement de 969 au debut de 1991 (voir le 
tableau 2.2). Le tableau 2.2 indique la ventilation des taux de reponse 
en fonction des partis, des provinces et des resultats electoraux de 1988. 
On y constate que 54 % des associations ont repondu a l'enquete, et 
qu'elles sont representatives des nombreuses formes d'activite partisane 
locale au Canada. Dans certaines circonscriptions, nous avons recueilli 
des donnees sur des associations de chacun des cinq partis et nous 
avons obtenu au moins une reponse dans 88 % des circonscriptions 
representees a la Chambre des communes. 

Tableau 2.2 
Taux de reponse a l'enquete aupres des associations de circonscription 

Associations de 
circonscription 

en place 

Nombre de 
questionnaires 

regus 

Taux de 
reponse 

(%) 

Parti 
Progressiste-conservateur 286 157 57 
Liberal 289 136 47 
NPD 248 131 53 
Reformiste 85 50 59 
Heritage chretien 61 48 79 

Province I Territoire 
Terre-Neuve 19 12 63 
Nouvelle-Ecorse 33 20 61 
Ile-du-Prince-Edouard 13 7 54 
Nouveau-Brunswick 28 12 43 
Quebec 202 79 39 
Ontario 315 188 60 
Manitoba 55 33 60 
Saskatchewan 53 30 57 
Alberta 109 65 60 
Colombie-Britannique 134 71 53 
Yukon / T.N.-0. 8 5 63 

Total 969 522 54 

Associations victorieuses en 1988 295 139 47 

Les taux de reponse sont legerement differents d'un parti a l'autre : 
le pourcentage d'associations ayant repondu au questionnaire est moins 
eleve au PLC (47 %) qu'au PC (55 ou au NPD (53 %). Le nombre 
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d'associations liberales ayant repondu est cependant plus eleve qu'au 
NPD, ce qui s'explique par le fait que le NPD compte moms d'asso-
ciations actives. C'est au PHCC que le taux de participation a etc le 
plus eleve (79 %), ce qui montre peut-etre que beaucoup des membres 
de ce petit parti mineur tiennent a ce qu'il soit considers comme une 
entite serieuse dans la vie politique nationale. 

C'est au Nouveau-Brunswick et au Quebec que les taux de participation 
ont etc les plus faibles, meme si nous avons obtenu un bon echantillon 
des associations de toutes les provinces. Il est difficile de dire si cela 
reflete une propension differente des francophones et des anglophones 
a repondre au questionnaire; en effet, on aurait du mal a partager les 
distinctions linguistiques dans ces deux provinces, puisque toutes leurs 
circonscriptions etaient classees ou francophones ou bilingues. Pre-
cisons que les trois quarts des associations de toutes les circonscriptions 
bilingues et 5 % de celles des circonscriptions francophones ont choisi 
de repondre en anglais. (Nous avons recu 87 % de reponses en anglais, 
et 13 % en francais.) Quelle que soit l'explication des taux de participation 
moins eleves au Nouveau-Brunswick et au Quebec, la difference n'est 
aucunement lice a des considerations partisanes, car les trois partis 
nationaux sont representes de maniere normale dans l'echantillon de 
chacune des deux provinces. 

Cinq associations du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest nous 
ont retourne leur questionnaire. Les reponses etant reparties entre 
quatre partis, it est souvent impossible d'en extraire des donnees indi-
quant des differences regionales. Lors de l'analyse de ces elements, 
nous avons du tout simplement exclure les donnees en provenance du 
Nord. 

Le tableau 2.2 revele aussi que 47 % des associations ayant gagne 
les elections de 1988 dans leur circonscription ont repondu a l'enquete, 
et la ventilation de ces associations, a l'interieur des partis et d'un parti 
a l'autre, reflete les resultats electoraux. Cela permettra d'analyser 
l'influence que peut avoir sur l'organisation et l'activite de l'association 
le fait qu'elle soit represent& a la Chambre des communes. 

LA DESCRIPTION DES PARTIS 
Les chapitres qui suivent sont essentiellement consacres a une description 
et a une analyse des partis politiques canadiens en fonction de leurs 
associations de circonscription. Nous commencons par examiner le 
fonctionnement des partis entre les elections, periode ou ils s'occupent 
surtout du maintien de leur organisation. Nous nous efforcons notam-
ment de voir comment s'organisent les partis a l'echelon local et ce 
qu'ils font entre les elections, et nous tentons de cerner les differences 



25 

L'ENQUETE AUPRES DES ASSOCIATIONS 

dans ce domaine. Le chapitre 3 est consacre a l'organisation, a l'effectif 
et a l'activite des partis dans les circonscriptions, et le chapitre 4, a leur 
financement. Nous nous tournons davantage vers le probleme de la 
democratie interne dans les partis au chapitre 5. L'association de circons-
cription reste l'entite structurelle chargee de designer les candidats 
et candidates aux elections, ainsi que la majeure partie des delegues et 
deleguees aux congres de direction nationaux. Les resultats de notre 
enquete nous permettent d'examiner ces deux activites critiques du 
point de vue des associations locales, et d'evaluer l'incidence des cam-
pagnes locales sur les associations elles-memes. Le NPD et le PLC se sont 
tous deux choisi un nouveau chef durant la periode couverte par 
l'enquete, et l'information obtenue aupres de leurs associations temoigne 
bien de leurs differences en matiere de democratie interne. 

Les trois chapitres suivants concernent la periode electorale. Bon 
nombre de politologues souscrivent depuis l'epoque d'Andre Siegfried 
(1906, 112) a rid& que les partis canadiens ne sont guere que des outils 
de conquete du pouvoir ou des machines a gagner les elections. Dans 
cette optique, on s'attendrait que leurs associations locales soient 
beaucoup plus actives en periode electorale. B. est incontestable que les 
trois grands partis sont capables de mettre rapidement sur pied un 
appareil electoral au moins sommaire dans chaque circonscription, 
meme s'ils n'y ont pas toujours de veritable association entre les periodes 
electorales. Le chapitre 6 s'ouvre sur une question precise relative aux 
institutions publiques : le role des associations dans le recensement de 
l'electorat, selon les exigences actuelles de la Loi electorale du Canada. 
Cette analyse ne porte que sur une fraction des associations ayant 
participe a l'enquete, car seules les associations des partis dont les 
candidats se sont classes premier ou deuxieme aux elections precedentes 
sont tenues de designer des recenseurs et recenseures. 

Les elements analyses aux chapitres 7 et 8 pour la periode electorale 
sont, dans une grande mesure, paralleles a ceux analyses aux chapitres 3 
et 4 pour les annees non electorales. Au chapitre 7, nous examinons 
surtout la maniere dont les associations s'organisent et se mobilisent pour 
mener le combat electoral. Apres avoir traite de structure et d'organi-
sation, nous nous demandons dans quelle mesure les associations sont 
aujourd'hui capables de mobiliser les armees de benevoles dont elles 
ont besoin, et quels liens de communication existent entre les diverses 
machines electorales et leur electorat. Le chapitre 8 porte sur les aspects 
financiers de l'activite electorale des associations. Comme la Loi exige 
que les candidats et candidates confient a des agents officiels la gestion 
financiere de leurs campagnes, une bonne partie des responsabilites 
en matiere de financement et de comptabilite ne relevent pas du controle 
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direct des associations. Il serait donc utile de lire le chapitre 8 en tenant 
compte de l'analyse detainee que W.T. Stanbury (1991, chapitre 12) a 
consacree au financement electoral des candidats. Notre objectif a cet 
egard est de situer le financement electoral des associations dans le 
contexte de l'ensemble de leurs activites. 

Le dernier chapitre est une synthese de ce qui precede. Nous y 
proposons une interpretation sommaire de l'organisation et de la vie 
des partis dans les circonscriptions, et esquissons un portrait de chacun 
des partis et de sa contribution particuliere a la mosaique organisation-
nelle qui caracterise la vie politique au Canada. 

Il ne faut pas perdre de vue que notre enquete constitue un portrait 
des partis a un moment précis de leur evolution. Elle a ete effectuee 
apres les elections generales de 1988, qui ont reporte les progressistes- 
conservateurs au pouvoir pour un deuxieme mandat avec une majorite 
parlementaire, ce qui n'etait pas arrive depuis 1896. Il est evident que 
ce resultat electoral a du avoir des consequences profondes sur les 
associations du PC, tout comme sur celles de ses concurrents, mais 
l'enquete nous apprend peu de choses a ce sujet. En revanche, elle 
contient des points de reference qui permettront d'analyser les change-
ments intervenus par la suite dans l'organisation et l' activite des 
associations locales. 

Decrire et analyser l'association de circonscription typique d'un 
parti canadien n'est pas chose facile. Comme on le verra, it existe des 
differences enormes entre les associations, et on trouve toujours un 
nombre non negligeable d'associations aux deux extremites de chaque 
echelle consideree. Ces cas extremes, par exemple d'associations ayant 
un effectif enorme ou connaissant des luttes pour l'investiture tres 
dispendieuses, retiennent souvent l'attention des medias et suscitent, 
a l'evidence, beaucoup d'interet chez les citoyens preoccupes par les 
abus du systeme. Mais ils sont souvent loin d'etre representatifs et ils 
risquent de detourner l'attention de phenomenes beaucoup plus 
repandus dans la vie locale des partis. C'est en tout cas ce qu'a revele 
l'etude detainee du processus d'investiture menee par Carty et Erickson 
(1991). Un bref exemple suffira pour illustrer le probleme et pour 
indiquer comment nous en avons tenu compte. 

Une information demand& aux associations de circonscription 
durant l'enquete concernait le nombre de leurs membres en 1990. Les 
reponses ont varie entre 0, chiffre admis par deux associations neo-
democrates du Quebec, et plus de 13 000, chiffre revendique par une 
association liberale de l'Alberta. (Ce chiffre semble exceptionnellement 
eleve, la meme association ayant declare a peine plus de 600 membres 
l'annee precedente; son expansion remarquable s'expliquerait par une 
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campagne de recrutement stimulee par la course a la direction du parti 
en 1990.) Cela dit, qu'est-ce qu'une association de circonscription 
typique, avec de tels extremes ? Le nombre moyen de membres en 1990 
(determine par la moyenne arithmetique) est de 655, chiffre gonfle par 
un petit nombre de tres grosses associations. La mediane correspond 
juste a la moitie de la moyenne, soit 326 membres, mais le nombre 
d'adherents et adherentes le plus frequemment cite (par seulement 6 % 
des associations) est de 200 seulement. Sur ces trois criteres, c'est la 
mediane de 326 membres qui semble decrire de la maniere la plus 
realiste l'association « typique ». Apres tout, a la mediane, la moitie 
des associations sont plus grosses et la moitie, plus petites. Ce raison-
nement nous porte a preferer la mediane a la moyenne pour mesurer 
la tendance centrale de la plupart des analyses descriptives des 
associations. 

L'objectif fondamental de cette etude est d'examiner les partis 
nationaux a partir des circonscriptions. Certes, nous nous sommes 
interesses aux differences entre les associations des diverses provinces 
ou regions, et entre celles qui sont representees, ou non, aux Communes, 
mais nous ne l'avons fait que dans le but de mieux comprendre comment 
s'organisent et fonctionnent les cinq partis consideres. On ne trouvera 
donc pas ici une analyse statistique detainee des facteurs qui provoquent 
des variations entre les associations, bien que les donnees recueillies 
puissent se preter a une telle etude. 

Nous commencons, dans le chapitre qui suit, par tracer la carte des 
associations de circonscription en fonction de leur taille et de leur 
vigueur, et nous examinons comment ces facteurs varient en fonction 
du cycle electoral. Nous nous penchons ensuite sur les activites des 
associations. 
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L 'ORGANISATION 
ET L'ACTIVITE DES PARTIS 

SUR LE TERRAIN 

POUR LA GRANDE MAJORITE des Canadiens et des Canadiennes, 
l'association de circonscription est le principal lien structure) avec les 
partis politiques du pays : ils y adherent, lui donnent de l'argent, par-
ticipent a ses activites, font campagne pour elle et, par son interme-
diaire, participent a la vie politique provinciale et nationale. En ce qui 
concerne les partis, l'association de circonscription est l'entite de base 
necessaire pour maintenir une presence locale et pour mener le combat 
electoral dans un regime de scrutin uninominal. Nous examinons, dans 
ce chapitre, certaines des caracteristiques fondamentales des associa-
tions locales des partis afin de mieux cerner leurs ressources, leurs 
structures et leurs activites. 

En lisant leurs constitutions, on peut penser que les partis nationaux 
du Canada ont des criteres d'adhesion relativement simples. On joint 
ses rangs individuellement par le truchement d'une association de 
circonscription, le critere fondamental semblant etre (en prenant 
l'exemple du Parti progressiste-conservateur du Canada (PC)) que le 
postulant 0 soutient activement les objectifs et les principes du parti ». 
Les neo-democrates exduent les membres d'autres partis, et les liberaux, 
ceux d'autres partis federaux, mais les progressistes-conservateurs ne 
disent rien sur l'adhesion de leurs membres a d'autres formations poli-
tiques. Cela constitue une reconnaissance concrete du fait que bon 
nombre de progressistes-conservateurs militent dans d'autres partis 
provinciaux, dans des provinces comme le Quebec ou la Colombie-
Britannique, ou ils n'est guere present a l'echelon provincial (Blake 
et al. 1991). Alors que le Parti reformiste du Canada (PRC) limite le 
droit d'adhesion aux electeurs et electrices, les trois grands partis ne 
le font pas : tous acceptent les personnel residant au Canada, y compris 
celles qui n'ont pas la citoyennete, et fixent rage minimum a moins de 
18 ans, qui est actuellement l'age legal pour voter. Il est donc probable 
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qu'une fraction des membres du PC, du Parti liberal du Canada (PLC) 
et du Nouveau parti democratique (NPD) n'ont pas le droit de vote. 
Au NPD, ce phenomene peut varier d'une province a l'autre, car selon 
les statuts du parti national, ce sont les divers partis provinciaux qui ont 
la responsabilite de fixer les criteres d'adhesion des particuliers, dans 
leurs propres statuts. Bref, rien ne permet de penser que les partis cana-
diens se soient dotes de criteres d'adhesion exclusifs ou restrictifs. 

Bien que les partis nationaux soient ouverts et accessibles, le nombre 
de Canadiens et Canadiennes qui choisissent d'y adherer ou d'y 
participer, meme de maniere minimale, reste relativement faible. De 
1987 a 1990, l'effectif des associations de circonscription s'est etabli, en 
moyenne, a 600; en 1988, annee electorale, il a grimpe a 750. En suppo-
sant qu'il existe trois associations actives par circonscription, on peut 
estimer qu'environ 550 000 personnes sont membres d'un parti poli-
tique a n'importe quel moment et qu'un autre 150 000 deviennent 
membres lors d'elections generales. Comme nous le verrons plus loin, 
les fluctuations prononcees du nombre d'adherents et adherentes 
semblent indiquer que l'attachement de ces derniers est souvent 
superficiel et tenu. 

On trouvera, au tableau 3.1, une comparaison chiffree avec d'autres 
dernocraties liberales occidentales. Les donnees concernant les adhesions 
aux partis etant souvent imprecises, et la notion d'adhesion elle-meme 
etant variable, il est sans doute preferable de considerer ces chiffres 
comme des indicateurs plutot que comme des mesures exactes (Selle 
et Svasand 1991). Mais le message fondamental est clair : les partis 
canadiens se situent dans le bas de l'echelle, le nombre de leurs membres 
representant le plus faible pourcentage de la population parmi tous les 
pays consideres, sauf l'Australie. Au sommet de l'echelle, on trouve 
les petites democraties d'Europe occidentale dont les partis parviennent 
traditionnellement a mobiliser des categories sociales specifiques, mais, 
meme dans des pays plus grands comme l'Allemagne ou le Royaume-
Uni, le taux d'adhesion semble plus eleve. De ce fait, les partis canadiens 
n'ont pas autant de marge de manceuvre que les partis europeens. 

Au Canada, plus de dix-sept millions et demi d'electeurs ont ete 
recenses aux elections generales de 1988. Etant donne que les membres 
des partis n'ont pas tous le droit de vote (pour des raisons d'age ou de 
citoyennete), il semble que les associations locales des partis parviennent 
a ne recruter guere plus de 2,66 % de l'electorat. Cela ressort nettement 
des chiffres d'adhesion de 1988. Cette annee-la, 40 % des associations 
avaient un effectif representant moms de 1 % de leur electorat local, et 
les trois quarts, moins de 2 %. Une poignee seulement avaient un effectif 
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superieur a 4 % de l'electorat local. Comme on peut s'y attendre, ces plus 
grandes associations etaient plus nombreuses au sein du PC, qui formait 
alors le gouvernement, et parmi les associations qui avaient un elu a la 
Chambre des communes. 

Tableau 3.1 
Taux compares d'adhesion aux partis politiques 
(en pourcentage) 

Pays 	 Taux d'adhesion* 

Autriche 	 21,8 

Finlande 	 12,9 

Belgique 	 9,2 

Danemark 	 6,5 

Irlande 	 5,3 

Allemagne de I'Ouest 	 4,2 

Royaume-Uni 	 3,3 

Pays-Bas 	 2,8 

Canada 	 2,7 

Australie 	 2,4 

Sources : Katz et Main 1992; Ward 1991. 

*Pourcentage de la population qui adherait a un parti a la fin 
des annees 80. 

Le nombre de membres qui appuient financierement leur association 
de circonscription est beaucoup plus faible que le nombre officiel de 
membres. En 1990, l'association typique (mediane) recevait des dons d'a 
peine 50 donateurs individuels, ce qui representait environ le cinquieme 
de son effectif. Dans une armee electorale, cependant, quand les besoins 
de l'association sont plus importants, les contributions sont plus nom-
breuses. En 1988, par exemple, l'association typique a reg.' des dons 
de 120 personnes, soit le tiers de ses membres, mais il est pratiquement 
certain que les donateurs n'en etaient pas tous membres a part entiere. 
Dans l'ensemble, le nombre total de donateurs des associations &all 
probablement inferieur aux 313 000 qui, selon Stanbury (1991, 
tableau 8.1), ont fait un don aux partis ou aux candidats et candidates 
en 1988. En consequence, il semble que l'association typique ait un 
bassin tres restreint de bailleurs de fonds et qu'elle doive faire concur-
rence aux autres echelons du parti pour obtenir l'appui financier de 
bon nombre de ses partisans officiels. 
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Cette simple representation de l'association de circonscription 
typique comme un petit regroupement de militants et militantes cache 
cependant plus de choses qu'elle n'en revele. Avant d'examiner la 
port& et la diversite de l'activite des partis dans les circonscriptions, 
it est necessaire d'examiner de maniere plus detainee les tendances en 
matiere d'adhesion. Les associations varient enormement sur le plan 
de la taille et de la stabilite, et l'on constate, en les analysant, que les 
partis nationaux sont eux-memes des entites de nature extremement 
differente. 

LES RESSOURCES DES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION : 
LES MEMBRES ET L'ARGENT 

Les partis et leurs membres 
Dans son analyse classique des partis politiques, Maurice Duverger 
(1954) affirme que le concept meme de membre vane d'un parti a l'autre, 
et it s'appuie sur ce principe pour formuler sa distinction célèbre entre 
les partis de masses et les partis de cadres. Dans un parti de masses, 
dit-il, les adherents sont la matiere meme du parti, la substance de son 
action. Bath un parti de masses exige que l'on recrute des membres 
qui l'appuient continuellement et qui participent a un large eventail 
d'activites. Au bout du compte, un parti de masses doit s'appuyer sur 
un vaste effectif pour reussir. En revanche, un parti de cadres est typi-
quement organise autour d'un groupe plus restreint, aux visees plus 
precises, ce que Duverger appelle un regroupement de notables pour 
preparer les elections, les conduire et garder le contact avec les candidats. 
Ce genre de formation n'est guere plus qu'une machine electorale, et 
tout effort de sa part pour conserver un nombre eleve de membres 
entre les elections semble relativement artificiel. 

Les partis de masses et les partis de cadres devraient donc differer 
par le nombre, la stabilite et le militantisme de leurs membres. Selon ces 
trois criteres, les resultats enregistres par les partis de masses seront 
relativement plus eleves. Duverger (1954, 85 et 86) nous previent 
cependant que, meme si elle est claire dans son principe, la distinction 
n'est pas toujours facile a faire dans son application. Les partis modernes 
apprennent les uns des autres et ils ne tardent pas a reproduire les 
systemes d'organisation qu'ils croient leur etre benefiques (Kirchheimer 
1966). Duverger propose donc un deuxieme axe de differenciation des 
partis de masses et des partis de cadres, en signalant que cette distinction 
correspond egalement, de maniere generale, a la distinction droite-
gauche, et que les partis de masses se developpent, en regle generale, 
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a partir de mouvements politiques d'extreme gauche, alors que les 
partis de cadres le font a partir de caucus parlementaires. 

Selon cette grille d'analyse, le PC et le PLC se rapprochent le plus 
des partis de cadres, alors que le NPD et les petits partis qui se main-
tiennent se rapprochent plutot des partis de masses. A leur origine, le 
PC et le PLC etaient de grands reseaux de favoritisme centres sur leurs 
leaders (Stewart 1980). Ce n'est qu'apres la Premiere Guerre mondiale 
qu'ils ont commence a se doter d'une organisation nationale extraparle-
mentaire, de sorte que le recrutement de membres etait loin d'etre pour 
eux une preoccupation importante durant leur premier demi-siecle 
d'existence. En revanche, la Co-operative Commonwealth Federation 
(CCF), ancetre du NPD, etait particulierement soucieuse de s'appuyer 
sur une organisation democratique fond& sur ses membres. Cette diffe-
rence d'orientation permet de prevoir que l'effectif des associations 
progressistes-conservatrices et liberales sera plus ouvert et plus volatil 
que celui des associations neo-democrates, et que leurs membres seront 
peut-etre moins actifs entre les elections. 

Voila donc deux modeles d'organisation qui permettent de 
distinguer les partis canadiens d'apres leur structure, leur effectif et la 
participation de leurs membres. Selon le modele des partis de cadres, 
les liberaux et les progressistes-conservateurs devraient avoir un effec-
tif volatil, fluctuant selon le rythme et les resultats du cycle electoral. 
C'est dans les periodes qui precedent et qui suivent immediatement 
les elections qu'ils auront le plus de membres, mais le nombre de ces 
derniers diminuera dans les annees suivantes, jusqu'a ce qu'une autre 
election les mobilise de nouveau et les amene a participer au processus 
de designation des candidats et candidates et a la campagne electorale. 
Cela devrait se traduire par un cycle d'adhesions dont les cretes cones-
pondraient generalement aux annees electorales (voir la figure 3.1). 

En ce qui concerne les partis traditionnellement organises selon le 
modele des partis de masses, comme le NPD, ainsi que les formations 
plus recentes a caractere ideologique comme le parti de l'Heritage 
chretien du Canada (PHCC), leur effectif risque d'etre sensiblement 
different. Comme ils encouragent la participation de leurs membres, 
meme entre les elections, il est probable que leur courbe d'adhesions 
sera relativement independante du cycle electoral (voir la figure 3.1). 
Autrement dit, le nombre de leurs membres devrait etre beaucoup plus 
stable et regulier. 

C'est en 1987 que le PRC a surgi sur la scene politique canadienne. 
Parti de rien en Alberta, il s'est rapidement etendu dans toute cette 
province, puis dans une bonne partie du Canada anglais. Son expansion 
a ete typique de la premiere &tape de ce que Converse et Depeux (1966) 
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appellent un parti éclair (« flash party »), c'est-A-dire qui atteint tres 
rapidement son apogee, puis s'etiole. 11 est cependant tout a fait possible 
que le PRC reussisse a se faire une place permanente au sein du regime 
canadien de partis, soit comme parti de cadres, soit comme parti de 
masses. Au point ou il en est actuellement, il est difficile de dire s'il 
connaitra un declin rapide ou s'il se consolidera suivant l'un des deux 
modeles consideres (cycle electoral d'adhesions ou stabilite). 

Figure, 	3.1 
Evolution de I'effectif des partis 

Effectif 

Election 	 Election 

A Parti de cadres 	0 Parti de masses 

Election 

0 Parti éclair 

Les donnees de l'enquete nous permettent de determiner pour la 
premiere fois a quel point cette conception des partis s'applique au 
Canada. Chaque association de circonscription a ete invitee a commu-
niquer le nombre de ses membres pendant chacune des quatre annees 
allant de 1987 a 1990. Comme il y a eu des elections generales en 1988, 
cette periode va de l'annee precedent le scrutin jusqu'au milieu du 
cycle electoral suivant, ce qui devrait nous permettre d'identifier les 
fluctuations a court terme qui caracterisent l'adhesion aux associations 
de circonscription. 

Nos hypotheses doivent cependant tenir compte des realites de la 
politique canadienne. En effet, l'une des caracteristiques fondamen-
tales de notre systeme est l'existence de variations regionales importantes 
dans la base electorale des partis nationaux, variations qui devraient se 
refleter dans le nombre d'adherents et adherentes. Par ailleurs, dans 
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un regime electoral uninominal, les elus peuvent jouer un role primordial 
dans la creation et l'entretien d'organisations partisanes puissantes 
l'echelon des circonscriptions. Its ont en tout cas les ressources (un 
bureau de circonscription avec personnel) et l'incitation (une dewdeme 
investiture sans opposition et une machine electorale efficace) pour ce 
faire. Il parait donc raisonnable de penser que le fait d'avoir un depute 
ou une deputee au Parlement exerce une influence positive sur la nature, 
la taille et les activites de l'organisation locale des partis. 

De 1987 a 1990, l'association de circonscription typique du Canada 
comptait 350 membres (voir le tableau 3.2). Le PC, alors au pouvoir, 
n'avait generalement pas d'associations exceptionnellement impor-
tantes, leur taille typique (350 membres) correspondant a la norme pour 
les cinq partis. Curieusement, it semble que ce soit le PLC, parti de 
cadres dans l'opposition, qui comptait les associations les plus grosses 
(537 membres), bien que la taille absolue de celles-ci ait vane de maniere 
plus prononcee que pour les associations progressistes-conservatrices. 
L'association mediane du NPD etait plus petite (285 membres) que 
celle des deux partis rivaux, plus anciens et mieux etablis, mais les 
fluctuations de l'effectif ont ete plus marquees que chez les liberaux 
ou les progressistes-conservateurs. Autrement dit, le NPD semble 
connaitre une alternance de vaches grasses et de vaches maigres. A la 
difference des trois partis nationaux, le PHCC se caracterise par le 
systeme d'organisation typique des petits partis ideologiques : un petit 
nombre d'associations de petite taille (117 membres), avec relativement 
peu de variations entre elles. 

Tableau 3.2 
Effectif des associations de circonscription, 1987-1990 

Taille mediane Ecart 

Ensemble des partis 350 7-6 000 

Progressiste-conservateur 350 31-2 325 
Liberal 537 7-6 000 
NPD 285 8-5 500 
Reformiste 308 95-1 200 
Heritage chretien 117 37— 775 

Avec depute 644 45-5 500 
Sans depute 281 7-6 000 

Note : Inclut seulement les associations ayant indique le nombre 
de leurs membres pour les quatre annees. 

Pour une association de circonscription, le fait d'etre representee, 
ou non, a Ottawa semble etre un facteur important. Parmi les associations 
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visees par notre etude, celles qui avaient un depute ou une deputee 
comptaient deux fois plus de membres que celles qui n en avaient pas. 
II n'est evidemment pas facile de dire si ce sont les deputes qui 
engendrent les grandes associations, ou l'inverse, mais la difference 
globale porte a croire que les deputes sortants sont susceptibles d'avoir 
un avantage electoral marque. Comme nous le verrons plus loin, il y a 
cependant des differences frappantes entre les partis quant a la port& 
de ce phenomene. 

Le tableau 3.3 illustre l'ampleur des variations regionales quant a 
l'effectif des associations de circonscription. C'est en general dans les 
provinces atlantiques que les associations ont le moins de membres et 
dans les Prairies qu'elles en ont le plus, mais la difference globale ne 
semble pas considerable. Cependant, les medianes regionales masquent 
des differences notables a l'interieur de chaque parti. Comme on peut 
s'y attendre, c'est au sein du PC, le parti au pouvoir au moment de 
notre enquete, que ces differences etaient les moins prononcees, mais 
son association moyenne au Quebec avait nearumoins trois fois et demie 
le nombre de membres de l'association moyenne des provinces atlan-
tiques. Au PLC, l'effectif semble varier selon un axe est-ouest : les asso-
ciations des provinces atlantiques avaient sept fois plus de membres 
que celles de la Colombie-Britannique. Les Prairies semblent 'etre l'excep-
tion a cette regle, mais cela s'expliquerait en partie par la poussee de 
recrutement associee au congres de direction du parti. Des trois 
formations d'envergure nationale, c'est le NPD qui accusait les varia-
tions les plus fortes. Au Quebec et dans les provinces atlantiques, 
l'effectif des associations neo-democrates &ail relativement faible; dans 
bien des cas, il s'agissait sans doute d'associations nominales existant 
simplement 0 sur papier ». A l'ouest de la frontiere Ontario-Manitoba, 
en revanche, les associations du NPD sont les plus grosses de tout le 
tableau. Quant aux deux petits partis, ils ont evidemment une assise 
regionale. Dans le cas du PRC, il faut rappeler que sa propre Constitu-
tion l'obligeait, au moment de notre enquete, a limiter son action aux 
provinces de l'Ouest. Depuis, le parti s'est deploye vigoureusement 
dans toutes les provinces, sauf au Quebec. 

Ces differences nous rappellent que la structure et la force des partis 
varient considerablement d'un bout a l'autre du pays, ce qui explique 
une bonne part des variations dans leurs activites et dans leurs succes 
electoraux. Il apparait clair, par ailleurs, que les associations ne sont 
pas toutes en mesure de repondre de la meme maniere a ce que peut 
leur demander leur siege national ou l'Etat. Cela semble inevitable tant 
qu'elles resteront des organisations relativement informelles, tribu-
taires de l'enthousiasme (ou de l'apathie) de benevoles locaux. 
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Tableau 3.3 
Effectif des associations de circonscription, par region, 1987-1990 
(association mediane) 

Colombie-
Britannique Prairies Ontario Quebec Atlantique 

Ensemble des partis 350 438 300 380 295 

Progressiste-conservateur 404 439 291 775 215 
Liberal 275 683 494 669 2 077 
NPD 1 200 1 000 281 109 167 
Reformiste 218 316 — — — 
Heritage chretien 100 106 150 66 

On constate des variations d'effectif marquees a Yinterieur d'une 
meme association d'une armee a Yautre. Le tableau 3.4 presente le taux 
de variation du nombre de membres de l'association typique, pendant 
quatre ans, entre le moment oil elle avait le moins de membres et celui 
oil elle en avait le plus. L'indice reflete l'ampleur de la variation durant 
les quatre annees considerees, que celle-ci ait ete, ou non, reguliere ou 
unidirectionnelle. Entre les taux minimum et maximum de son effectif, 
Yassociation mediane a connu une variation de 224 %. Le tableau montre 
cependant des differences notables entre les partis, ce qui ne saurait 
surprendre. 

Tableau 3.4 
Variation de l'effectif des associations 
de circonscription, 1987-1990 
(en pourcentage, association mediane) 

Taux de 
variation 

Ensemble des partis 224 

Progressiste-conservateur 207 
Liberal 340 
NPD 67 
Reformiste 1 500 
Heritage chretien 237 

Avec depute 171 
Sans depute 250 

Note : Calculee en fonction du nombre de membres pendant la 
*lode consideree pour les associations ayant fourni des chiffres 
pour les quatre annees. Formule : [(nombre maximum — nombre 
minimum) / nombre minimum] x 100. 
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Des trois formations nationales, ce sont le PLC (variation mediane 
de 340 %) et le PC (207 %) qui ont connu les variations d'effectif les 
plus marquees, ce qui etait previsible chez des partis de cadres 
principalement axes sur les elections. Ainsi, 80 % des associations 
progressistes-conservatrices ont rapporte que c'est durant Farm& 
electorale 1988 que le nombre de leurs membres a ete le plus eleve. 
Quant a l'association liberale typique, son effectif etait plus inconstant, 
notamment parce qu'un parti d'opposition a moins de deputes et 
deputees, et donc moins d'incitations et d'occasions pour stabiliser 
l'effectif local. Toutefois, comme nous le verrons plus loin, it existait, 
pendant cette periode, d'autres forces pouvant faire fluctuer fortement 
l'effectif des associations liberales. 

En comparaison, la taille des associations du NPD semble beaucoup 
plus stable, son indice d'instabilite n'etant que le tiers de la norme 
nationale et le cinquieme de l'indice liberal, et ce, malgre l'existence 
d'une variation aussi marquee en chiffres absolus entre les associations 
du NPD qu'entre celles du PLC. C'est toutefois ce qu'on peut attendre 
d'une formation dont la tradition et le style organisationnel sont typiques 
des partis de masses. Il se pourrait que cette stabilite collective dissimule 
un taux de roulement tres &eve des membres, comme c'est le cas, selon 
Selle et Svasand (1991, 463), pour les partis socialistes de Norvege 
et de Suede. Malheureusement, nos donnees ne nous permettent pas 
de comparer la duree d'adhesion des membres d'une association ou 
d'un parti a l'autre. 

Bien que nous n'ayons de donnees que pour un petit nombre 
d'associations du PRC pour les quatre annees considerees, les chiffres 
refletent des changements enormes (taux d'instabilite median de 
1 500 %), lies A la croissance exponentielle du parti. En outre, au moment 
de cette etude, le parti menait encore une campagne vigoureuse pour 
creer de nouvelles associations dans sa marche vers les provinces de 1'Est. 
Pendant cette etape de son evolution, et dans l'attente des prochaines 
elections generales (ses premieres elections a rechelle nationale), it etait 
impossible d'identifier des tendances tres nettes quant a son effectif. 

Le tableau 3.4 montre egalement que les associations ayant un 
depute ou une deputee beneficient, darts l'ensemble, d'un effectif plus 
stable que celles qui n'en ont pas. Cela s'explique sans doute par 
l'instabilite des petits partis, mais aussi par les occasions de recrutement 
qu'offrent les luttes serrees pour l'investiture, plus frequentes quand 
it n'y a pas de depute sortant (Carty et Erickson 1991). Il se peut en 
outre que les deputes sortants, ayant constitue une equipe gagnante 
dans leur circonscription, soient mieux a meme de conserver leurs 
membres, qui sont fiers d'etre associes a l'organisation politique 
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dominante sur le plan local. Cela dit, etant donne les differences 
marquees entre les partis, il faut se garder d'exagerer le lien entre la 
representation a Ottawa et la stabilite de l'effectif local. 

L'effectif des partis et le cycle electoral 
L'element central de la distinction etablie par Duverger entre partis de 
cadres et partis de masses est l'influence du cycle electoral sur leur 
organisation et leur effectif. Dans cette optique, il devrait y avoir des 
differences tres nettes dans l'evolution de l'effectif des associations 
locales des trois grands partis (voir la figure 3.1). Les donnees confirment 
cette hypothese, et de maniere spectaculaire : le PC et le PLC corres-
pondent, a cet egard, au modele du parti de cadres, et le NPD, a celui 
du parti de masses (voir la figure 3.2). 
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Figure 3.2 
Cycle d'adhesion aux associations de circonscription 

Nombre median de membres 

1987 	 1988 	 1989 	 1990 
Election 	Congres de direction Congres de direction 

neo-democrate 	liberal 

A Progressiste-conservateur ❑ Liberal E NPD 0 Reformiste 0 Heritage chretien 

L'effectif de l'association progressiste-conservatrice evolue selon 
un schema typique classique. En 1988, armee electorale, le nombre de 
membres etait deux fois plus eleve que l'annee precedente; ensuite, il 
a tellement chute qu'il a atteint, en 1990, son minimum du cycle de 
quatre ans (voir le tableau 3.5). C'est precisement ce qu'on peut attendre 
d'un parti de cadres qui reussit, quoique l'ampleur du &din reflete 
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egalement la desertion de certains membres en faveur du PRC : le 
nombre typique de membres de l'association progressiste-conservatrice 
en Alberta (base de ce parti) est passé de 725 en 1988 a 150 en 1990. 

Tableau 3.5 
Nombre de membres de ['association de circonscription mediane 

Parti 1987 1988 1989 1990 

Progressiste-conservateur 300 600 283 235 

Liberal 300 675 375 675 

NPD 250 350 275 300 

Reformiste — 150 300 650 

Heritage chretien 50 140 150 132 

On constate sensiblement la meme tendance chez les liberaux. Deux 
elements, cependant, expliquent pourquoi ses associations ont un effectif 
generalement plus nombreux et plus instable, et eclairent davantage 
la nature fondamentale du recrutement de membres dans les partis a 
objectifs prioritairement electoraux. Premierement, bien que l'association 
liberale typique ait eu le meme nombre de membres que l'association 
progressiste-conservatrice typique en 1987, son expansion a ete plus 
forte durant Farm& electorale. Cela s'explique en grande partie par les 
vigoureuses campagnes de recrutement menees dans le cadre des luttes 
serrees pour l'investiture, qui ont ete plus nombreuses chez les liberaux. 
Ce phenomene demontre que la competition electorale peut attirer un 
effectif plus nombreux, mais plus volatil, dans un parti d'opposition. 
La figure 3.2 fait clairement ressortir une dewdeme difference, encore 
plus marquee, entre liberaux et progressistes-conservateurs. Apres le 
dedin previsible qui a suivi l'annee electorale, le nombre de membres 
de l'association liberale a rapidement retrouve, en 1990, le niveau atteint 
durant l'annee electorale. Cela s'explique evidemment par la lutte 
vigoureuse que se sont livree cette annee-la les candidats a la direction 
du parti. Les partisans de Jean Chrefien et de Paul Martin et, dans une 
moindre mesure, des trois autres personnes en lice, ont recrute beaucoup 
d'adherents et adherentes au niveau local pour tenter de s'emparer des 
postes de delegues et deleguees que chaque association pouvait envoyer 
au congres national. Ici encore, l'imperatif fondamental est d'ordre 
electoral, meme s'il s'agit d'un scrutin interne du parti. 

Il semble que l'adhesion officielle soit, pour les sympathisants et 
sympathisantes des deux grands partis de cadres, un acte a la fois 
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d'interet limite, mais (occasionnellement) precieux. Le fait que tant de 
personnes puissent aussi facilement entrer dans les rangs d'une asso-
ciation au moment d'une election, puis en ressortir aussi rapidement, 
porte a croire que l'adhesion au parti a moins de valeur intrinseque 
pour les partisans progressistes-conservateurs et liberaux en dehors 
des periodes electorales. Elle a de la valeur precisement, et peut-etre 
seulement, parce qu'elle donne le droit de voter au sein du parti. C'est 
quand it y a des elections — pour choisir des candidats et candidates 
aux elections federales ou des delegues et deleguees aux congres de 
direction — que l'adhesion prend toute sa valeur et que les membres 
se mobilisent, sans beaucoup reflechir a leur participation a long terme. 
Cette forme d'adhesion ne peut pas etre facilement institutionnalisee 
ou mener le parti extraparlementaire a jouer un role efficace dans des 
activites comme l'elaboration de politiques, qui n'ont qu'une influence 
indirecte sur le plan electoral. Si l'adhesion au PLC et au PC confere 
simplement un droit de vote aux membres, la cotisation peut etre consi-
deree, du point de vue du systeme politique en general, comme une 
sorte de taxe a payer pour participer a un ensemble specifique de luttes 
electorales. Nous reviendrons sur les consequences de ce phenomene 
quand nous nous pencherons sur les activites electorales internes des 
associations (investiture des candidats et choix des chefs), au chapitre 5. 

Le cas du NPD est tout a fait different. La taille de l'association 
neo-democrate mediane augmente un peu durant une annee electorale, 
mais le changement est loin d'etre aussi prononce que chez les liberaux 
ou les progressistes-conservateurs. Dans l'ensemble, l'effectif des asso-
ciations neo-democrates semble 'etre stable et relativement independant 
du cycle electoral. Cette difference prend encore plus de relief si on se 
rappelle que le NPD s'est choisi un nouveau chef national (pour la 
premiere fois en quatorze ans) en 1989. Or, l'association mediane 
comptait, cette annee-1A, moins de membres qu'en 1988 (armee elec-
torale) ou qu'en 1990. Contrairement a ce qui s'est passé chez les liberaux 
en 1990, le congres de direction du NPD n'a pas attire un grand nombre 
de nouveaux membres; it s'inscrivait simplement dans les activites 
regulieres d'une organisation bien etablie. En somme, l'adhesion au 
NPD confere un droit de vote dans un parti organise selon des principes 
fondamentalement differents de ceux qui caracterisent le PLC et le PC. 

Cette difference ressort de la reponse des presidents et presidentes 
d'associations a une question leur demandant d'expliquer toute variation 
soudaine de l'effectif qui serait survenue durant la periode de 1987-
1990. La moitie moins de neo-democrates que de liberaux ou de 
progressistes-conservateurs a senti le besoin d'expliquer quoi que ce 
soit, bien que les elections federales de 1988 aient ete reconnues, dans 
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les trois partis, comme le plus important facteur d'accroissement de 
l'effectif : entre 40 et 45 % des repondants et repondantes l'ont 
mentionne. Plusieurs autres raisons ont ete evoquees par les presidents 
progressistes-conservateurs; et chez les liberaux, la majorite a men-
tionne le congres de direction comme une cause directe de fluctuation. 
Or, aucun repondant du NPD n'a attribue la croissance de son effectif 
au congres de direction du parti. Toutefois, a la difference des liberaux 
et des progressistes-conservateurs, les neo-democrates ont cite des 
activites electorales provinciales ou municipales comme facteurs impor-
tants. Cela confirme que le NPD, en tant que parti de masses, vise a 
integrer son organisation et son activite a l'ensemble de la vie politique 
canadienne. 

Nos donnees relatives aux effectifs confirment egalement notre 
image des deux petits partis. Le profil de Yassociation de circonscription 
mediane du PRC temoigne de la croissance extraordinaire de cette 
formation (voir la figure 3.2). En 1990, seul le PLC avait une association 
mediane plus importante, mais it s'agissait d'une armee exceptionnelle 
pour les liberaux. Certes, le PRC comptait moins d'associations durant 
cette periode que les trois partis nationaux, mais leur nombre etait 
en augmentation, tout comme leur taille moyenne. Il est incontestable 
que le PRC attirait alors un nombre croissant de Canadiens desireux 
de transformer le regime de concurrence entre les partis, voire la 
definition meme du Canada. 

La courbe de croissance des associations du PHCC est relativement 
uniforme, un peu comme au NPD, les deux formations ayant le style 
d'organisation des partis de masses. Le PHCC a des associations tres 
petites et moins nombreuses : ce parti, qui s'appuie sur les valeurs 
familiales chretiennes traditionnelles, a en effet une clientele plus 
restreinte. En revanche, la stabilite meme de son effectif donne a penser 
que son activite et son existence sont relativement independantes des 
aleas des courses electorales. 

Les associations de circonscription et les deputes 
La figure 3.3 fait bien ressortir le lien entre la presence (ou l'absence) 
d'un depute ou d'une deputee et la taille d'une association de circons-
cription. Au sein du PC et du PLC, l'effectif varie selon le cycle electoral, 
certes, mais l'association mediane a generalement deux fois plus de 
membres quand elle a un depute. Il s'agit la d'une difference substan-
tielle qui peut etre consider& comme un indice de l'effet du succes 
electoral sur une organisation locale de type cadres. En 1988, la diffe-
rence etait encore plus forte au PLC, qui etait alors dans l'opposition 
et luttait pour regagner les sieges perdus dans le raz-de-maree 
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progressiste-conservateur de 1984. Cela nous porte a croire que 
l'existence d'une base locale dynamique a pu contribuer A la victoire dans 
les circonscriptions conquises par les liberaux. En revanche, dans la 
course a la direction de 1990, la difference semble s'etre attenuee entre 
les associations liberales avec et sans depute. Cette tendance confirme 
que les candidats et candidates a la direction font des efforts parti-
culiers pour recueillir des appuis dans les circonscriptions oil l'absence 
d'un depute rend l'association plus faible et donc plus permeable 
(Carty 1988a). 
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Figure 3.3 
Effectif des associations de circonscription, avec et sans depute 

Nombre median de membres 
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Le nombre de membres du NPD dans les circonscriptions n'est pas 
touché par le cycle electoral, mais la presence d'un depute ou d'une 
deputee entrain une difference comparativement plus forte que dans 
les deux autres grands partis. L'association neo-democrate mediane 
qui a un depute en place a plus de six fois plus de membres que celle 
qui n'en a pas. Dans les regions oil it est fort sur le plan electoral, le 
parti est evidemment capable de mobiliser un nombre substantiel 
d'adherents et adherentes et de les faire participer au moms assez pour 
conserver leur carte de membre. Cela est conforme au style d'organi-
sation de masses du NPD, mais amene a se demander si les avantages 
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issus de l'election d'un depute peuvent "etre un element important pour 
preserver une telle organisation dans une societe pluraliste comme le 
Canada. 

Bien que le NPD ne compte qu'un faible nombre de ces grandes 
associations de circonscription representees par un elu, cette difference 
marquee n'est peut-etre pas sans importance sur le plan de la politique 
interne du parti. Au NPD, la democratie est liee aux membres indi-
viduels et non au territoire comme chez les liberaux et les progressistes-
conservateurs. Alors que toutes les associations sont representees 
egalement aux congres des deux grands partis, le NPD accorde plus 
de delegues et deleguees a ses grandes associations, dans le but d'egaliser 
l'influence de chacun de leurs membres. Ainsi les associations qui ont 
un depute ou une deputee exercent une influence considerable sur la 
prise de decisions au NPD. It n'est donc guere surprenant que le candidat 
prefere de la direction du parti et de la majorite du caucus ait rarement 
eu de la difficulte a se faire elire comme chef (Morley 1992). 

L'association neo-democrate typique avec un depute ou une deputee 
a beaucoup plus de membres qu'une association neo-democrate qui 
n'en a pas, mais son effectif est aussi beaucoup plus nombreux et plus 
stable que celui d'une association liberale ou progressiste-conservatrice 
avec un depute. Dans la mesure oil les troupes d'une association locale 
constituent un atout electoral precieux, it semble que les deputes 
du NPD soient mieux prepares a mener la lutte electorale que ceux du 
PLC ou du PC, deux formations pourtant axees sur les elections. Cette 
situation est cependant moires paradoxale qu'il n'y parait. Le pere de 
la mobilisation electorale de masse, Daniel O'Connell [qui a merle une 
campagne axee sur l'emancipation catholique et l'autogouvernement 
irlandais (Irish Home Rule)], a demontre, it y a pres de 200 ans, que 
telle est precisement la fonction d'un parti de masses : offrir a ceux 
et celles qui sont a l' exterieur du cercle du pouvoir un outil pour 
contester les elites en place. 

Ceux et celles qui veulent renforcer le role des ailes extra-
parlementaires des partis, notamment en ce qui concerne l'elaboration 
des politiques publiques et la responsabilite des elus vis-a-vis de leurs 
commettants (quelle que soit la maniere dont on definisse ces derniers), 
seront peut-etre decourages par ce portrait des associations locales. 
Apres tout, ces Caches exigent un nombre eleve de militants decides a 
participer en permanence aux activites du parti, et seules quelques 
associations (dans des circonscriptions detenues par le NPD) sont dans 
cette situation. Le fait que l'effectif des associations etait peu nombreux 
et volatil a sans doute beaucoup contribue a l'echec de l'experience de 
« democratie participative » menee par le PLC au debut des annees 70 
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(Clarkson 1979). Certes, on pourrait peut-etre changer la composition 
des partis en offrant aux membres la possibilite d'y exercer une influence 
plus importante, mais cette proposition parait douteuse, compte tenu 
des differences qui existent entre les associations neo-democrates avec 
et sans depute. Quand nous aurons examine les ressources financieres 
que ces membres apportent aux associations, ainsi que les autres 
ressources dont celles-ci disposent, nous pourrons nous demander 
comment elles sont organisees eta quel point elles sont actives. 

Les cotisations des membres 
Les membres constituent le noyau des ressources humaines des 
associations de circonscription. En reglant leur cotisation, ils fournissent 
aussi a ces dernieres leur assise financiere. La plupart des associations 
ont cependant d'autres ressources financieres que les cotisations 
annuelles de leurs membres, comme nous le verrons en detail au chapitre 
suivant. Pour le moment, nous tenterons d'estimer la contribution 
financiere potentielle que les cotisations representent pour les 
associations. Nombre d'associations sont tenues de partager avec 
les echelons superieurs du parti les cotisations qu'elles percoivent. 
De ce fait, le produit total des cotisations d'une association represente 
ce que les membres en regle peuvent verser dans les coffres locaux, 
mais pas necessairement ce qu'ils y versent en realite. 

Cette forme de revenu depend de deux variables : le nombre de 
membres et le montant de la cotisation. La premiere a ete trait& plus 
haut. Pour ce qui est de la deuxieme, malgre certaines variations, 
le montant est generalement assez modeste : 5 % des associations 
declarent qu'elles n'exigent pas de cotisation, et aucune n'exige plus 
de 35 $ par an. L'association moyenne (mediane) exige une cotisation 
annuelle de 10 $; it peut cependant y avoir des differences notables 
entre les partis sur le plan des cotisations locales. Par ailleurs, le montant 
de la cotisation n'est pas fixe de maniere aleatoire. Les formations qui 
accordent plus de valeur a la notion d'adhesion et qui dependent davan-
tage de l'appui financier de leurs membres (peut-etre parce qu'elles 
ont moins facilement acces a ceux qui controlent les richesses de la 
societe) percoivent presque toujours des cotisations plus elevees. Ainsi, 
parmi les trois grands partis, ce sont les progressistes-conservateurs 
qui demandent le moins, soit 5 $, alors que l'association mediane du 
NPD demande trois fois plus, c'est-A-dire 15 $. Les liberaux se situent 
entre les deux, en demandant 8 $. Les deux petits partis se distinguent 
aussi l'un de l'autre : l'association mediane du PRC exige 9 $, alors que 
celle du PHCC demande deux fois plus, soit 18 $ (la cotisation la plus 
elevee de tous les partis). 
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En multipliant la cotisation annuelle d'une association par le nombre 
de ses membres, on obtient le revenu brut qu'elle tire des cotisations. 
Le tableau 3.6 resume ces donnees sous la forme du revenu median 
d'une association de chaque parti durant la periode de quatre ans pour 
laquelle nous connaissons le nombre de membres. Les tendances sont 
tres claires et elles refletent evidemment les fluctuations d'effectif. Cette 
forme de revenu atteint son maximum au sein du PLC et du PC durant 
Farm& electorale, elle est generalement plus stable pour le NPD et le 
PHCC, et elle a augmente de maniere spectaculaire pour le PRC au 
cours des quatre annees etudiees. Cela dit, Bien que les vieux partis de 
cadres aient typiquement plus de membres que le NPD, l'association 
neo-democrate typique a generalement tire des revenus plus eleves de 
ses membres parce que les cotisations au parti sont plus elevees. C'est 
seulement en 1990, armee du congres de direction du PLC, que l'associa-
tion typique de ce parti a obtenu de ses membres un revenu sensiblement 
plus eleve que celle du NPD. En outre, durant la periode de quatre ans, 
le revenu median provenant des membres des associations progressistes-
conservatrices (dont les cotisations sont beaucoup plus faibles que pour 
les autres partis) ne s'est pas approche une seule fois de celui de 
l'association neo-democrate. Meme durant l'annee electorale de 1988, 
l'association typique du PC, qui &all alors au pouvoir, tirait de ses 
membres un revenu (3 000 $) qui ne representait que les trois quarts 
de celui de l'association du NPD, qui figure pourtant au troisieme rang 
des partis. 

Tableau 3.6 
Revenus provenant des cotisations des associations de circonscription 
(en dollars, association rnediane) 

1987 1988 1989 1990 

Ensemble des partis 1 550 3 250 2 500 3 000 

Progressiste-conservateur 1 500 3 000 1 450 1 250 
Liberal 2 000 4 000 3 000 5 000 
NPD 2 450 3 920 3 350 3 200 
Reformiste — 1 500 3 000 6 500 
Heritage chretien 1 000 2 600 2 810 2 400 

L'effectif des associations depend en partie de la presence d'un 
depute local, tout comme les revenus provenant des membres (voir le 
tableau 3.7). Ici encore, cependant, it y a des differences frappantes 
entre les partis. Par exemple, a l'exception de 1988, les associations 
neo-democrates sans depute obtenaient de leurs membres des revenus 
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plus eleves que les associations medianes avec depute du PC. Les 
associations les plus prosperes, et de loin, sur le plan des revenus fournis 
par les membres, etaient celles du NPD representees a Ottawa. Si nous 
considerons la periode de 1987-1990 comme l'equivalent d'un cycle 
electoral normal, le revenu total provenant des membres pendant quatre 
ans, presente au tableau 3.7, montre l'ampleur de la contribution des 
membres officiels a la base firtanciere de l'association. 

Tableau 3.7 
Revenus provenant des cotisations des associations de circonscription, 
avec et sans depute, 1987-1990 
(en dollars, association mediane) 

1987 1988 1989 1990 Total 

Ensemble des partis 
Avec depute 2 000 5 000 2 500 2 100 11 600 
Sans depute 1 500 2 830 2 500 3 000 9 830 

Progressiste-conservateur 
Avec depute 1 650 4 000 1 500 1 375 8 525 
Sans depute 1 225 1 900 882 940 4 947 

Liberal 
Avec depute 2 200 7 500 4 290 6 000 19 990 
Sans depute 1 650 3 750 2 500 4 882 12 782 

NPD 
Avec depute 22 000 22 000 23 000 24 000 91 000 
Sans depute 2 250 3 800 3 125 3 025 12 200 

II est clair que le produit des cotisations est relativement peu 
important pour les associations progressistes-conservatrices. Merne 
celles qui ont un depute ou une deputee ont encaisse, en moyenne, 
peine 8 500 $ sur la periode de quatre ans. On trouve, a l'autre extreme, 
les associations du NPD avec un depute, qui sont relativement peu 
nombreuses, et dont le revenu moyen des cotisations a ete de plus de 
90 000 $ durant cette periode. C'est seulement dans ces cas que cette 
forme de revenu est superieure a ce que le candidat ou la candidate 
typique a le droit de depenser en vertu de la reglementation actuelle 
concernant les depenses electorales. Pour ces elus du NPD, cette somme 
representait deux fois la moyenne des depenses autorisees en 1988. 
(Voir Stanbury 1991, chapitre 12, pour un compte rendu de la regle-
mentation concernant les depenses electorales.) Bien que les cotisations 
servent, dans tous les partis, a financer une vaste gamme d'activites, seuls 
les deputes du NPD ont des associations locales en principe auto-
suffisantes. Dans tous les autres cas, les associations sont tributaires 
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d'autres types de revenus (qui peuvent etre des paiements de transfert 
d'autres instances du parti, des dons de militants et militantes, ou des 
dons de non-membres) pour think les fonds necessaires a leurs acti-
vites, electorales ou autres. Cette dependance financiere semble compro-
mettre l'autonomie des associations, ce qui en fait des instruments peu 
stirs pour les membres et peu propices a une saine democratie au sein 
des partis. 

Les biens des associations de circonscription 
Les associations de circonscription peuvent avoir d'autres ressources 
que les cotisations des membres pour financer leurs activites. Comme 
nous l'avons déjà indique, la ressource la plus importante est peut-etre 
d'avoir un depute ou une deputee. Cela dit, quand nous avons demande 
aux presidents et presidentes d'associations representees a Ottawa : 
0 Si le depute ou la deputee de la circonscription est de votre parti, son 
bureau de comte sert-il a des activites de votre association ? », les deux 
tiers des progressistes-conservateurs, plus de la moitie des liberaux et 
pres de 40 % des neo-democrates ont repondu que ce n'etait jamais le 
cas. Une majorite ecrasante des autres ont declare n'utiliser ce bureau 
que de maniere occasionnelle. Bien qu'il puisse etre parfois difficile de 
faire la distinction entre les activites du depute et rinteret partisan 
de l'association (surtout a l'approche des elections), ces reponses 
permettent d'affirmer que les associations ne pensent generalement 
pas qu'elles exploitent requipement dont dispose le depute pour servir 
l'ensemble de la population de sa circonscription. 

Tres peu d'associations (1 %) utilisent regulierement du personnel 
remunere. Elles sont plus nombreuses a posseder un equipement 
modern qu'utilisent couramment les organisations qui ont a commu-
niquer avec le public (voir le tableau 3.8). Il convient cependant de 
signaler l'absence d'ordinateurs, pourtant generalement consider& 
comme essentiels pour tenir les listes de membres et les registres 
financiers, faire de redifique et de la sollicitation postale, planifier et orga-
niser les campagnes electorales, et suivre de pres revolution de relec-
torat, toutes taches vitales dans une association locale efficace. Meme 
chez les progressistes-conservateurs, qui devancent de loin leurs 
adversaires a cet egard, moins de la moitie des associations possedent 
leur propre ordinateur. Bien qu'un plus grand nombre puissent avoir 
acces a un ordinateur appartenant a un membre, cette solution est loin 
d'etre souhaitable : l'association se trouve alors a la merci des ressources 
de ses benevoles et s'expose a perdre racces au materiel et aux donnees 
A des moments critiques. Par ailleurs, toute reforme legislative qui 
imposerait aux associations de nouvelles responsabilites importantes 
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en matiere de registres et de rapports les obligerait a accroitre 
sensiblement leurs capacites a cet egard. Il est difficile de dire si les 
petites associations — qui sont nombreuses, puisque 17 % du total 
n'avaient que 100 membres ou moins en 1990 — pourraient faire face 
A une telle eventualite. 

Tableau 3.8 
Biens des associations de circonscription 
(en pourcentage, associations posseclant les biens) 

Biens 
Progressiste- 
conservateur Liberal NPD Reformiste 

Heritage 
chretien 

Mobilier de bureau 31 16 38 11 19 

Ordinateur 46 19 12 14 14 

Photocopieuse 10 3 2 18 — 

Repondeur telephonigue 14 10 15 39 — 

Les associations du PRC se distinguent nettement des autres par la 
rapidite avec laquelle elles se sont equipees. Dans plusieurs domaines, 
elles semblent 'etre collectivement mieux equipees que celles des partis 
nationaux traditionnels, et cette affirmation risque meme d'etre en deca 
de la realite, etant donne la rapidite de l'expansion du parti. Celui-ci ne 
semble pas avoir ete entrave par le fait qu'il a did bath son organisation 
a partir de rien. L'absence d' elites locales refusant de changer de 
methodes « parce qu'on a toujours fait comme ca » lui a peut-etre meme 
permis d'implanter plus facilement la technologie moderne. 

LE CHAMP D'ACTION POLITIQUE DES ASSOCIATIONS 
La structure des associations de circonscription est determinee par la 
carte electorale federale dans chaque province. Les associations existent 
en effet pour doter leurs membres et sympathisants, dans chaque 
circonscription federale, d'une organisation structuree. Cela dit, les 
partis envisagent differemment le role de leurs membres et de leurs 
associations. Comme l'a montre Dyck (1991), les partis canadiens ont 
des systemes d'organisation interne nettement contrastes. Dans le 
modele confederal, l'aile federale et les ailes provinciales de ce qui est 
theoriquement le meme groupement politique sont tres distinctes, et ont 
fort peu de liens structurels entre elles, voire aucun. Ce modele semble 
etre le plus efficace pour un parti de cadres a orientation electorale. 
Dans l'autre modele, l'organisation et les activites des ailes federale 
et provinciales sont fortement integrees et s'appuient mutuellement. 



50 

ACTION DES PARTIS AU CANADA 

Cette structure semble particulierement adequate pour un parti de 
masses comme le NPD. Ces modeles sont utiles pour identifier les 
formes d'organisation dominantes des divers partis, bien que, selon 
Dyck, les vicissitudes de l'histoire canadienne ont fait en sorte qu'aucun 
des trois partis nationaux n'est completement homogene sur ce plan. 

Le PC et le PRC ont une structure confederale, le deuxieme ayant 
refuse jusqu'a present de preter son nom a quelque parti provincial 
que ce soit. Dans ces deux cas, on adhere au parti national par le truche-
ment de l'association federale a l'echelon local. L'adhesion au parti est 
tout a fait independante de toute structure provinciale. Le NPD, qui a 
une structure integree, est a l'autre extreme de l'eventail propose par 
Dyck. La structure, beaucoup plus complexe, prevoit a la fois l'adhesion 
individuelle directe et l'affiliation indirecte de syndicalistes. Toutefois, 
on ne peut adherer individuellement au NPD national qu'en adherant 
au NPD de sa province. Ainsi les associations federales se sont souvent 
trouvees a l'ombre des associations provinciales dans les provinces oil 
le NPD est puissant. De meme, dans certaines collectivites, des orga-
nisations neo-democrates sont actives a l'echelon municipal, ou les 
partis canadiens sont traditionnellement absents. Le PLC, quanta lui, 
a une structure qui n'est ni confederale ni integree, mais plutot hybride. 
II existe sous forme de federation nationale, mais on y trouve deux 
methodes d'adhesion tout a fait distinctes. Dans quatre provinces 
(Colombie-Britannique, Alberta, Ontario et Quebec), on peut adherer 
au parti (dans la province) sans adherer au parti provincial. Dans les,  
six autres et dans les deux territoires, it n'y a qu'un seul parti liberal, a 
la fois federal et provincial, et on adhere aux deux simultanement. 

Nonobstant les structures officielles, Dyck affirme que les entites 
et les activites des partis sont plus integrees dans les provinces atlan-
tiques, ce qui s'explique a son avis par le caractere plus limite des 
ressources dont disposent les partis dans ces petites provinces, et aussi 
par la perennite du systeme traditionnellement bipartisan de la region. 
Au Quebec, la situation est a l'oppose : les structures confederales 
dominent, et le NPD lui-meme a du faire une exception a son systeme 
pour separer ses entites provinciale et federale. 

Afin de cerner l'incidence de ces differences structurelles sur les 
associations de circonscription, nous avons demande aux presidents 
et presidentes d'associations si leur systeme d'adhesion etait exclusif, 
et quel etait le champ d'action de l'association. Les differences qui, 
selon Dyck, caracterisent la structure des partis se retrouvent-elles dans 
les activites de leurs membres a l'echelon des circonscriptions ? Les 
associations ayant un systeme d'adhesion moins exclusif sont-elles plus 
portees que les autres a mener leur action politique aux deux paliers, 
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federal et provincial ? Les reponses a ces questions revelent un certain 
fosse entre la structure nationale officielle et les activites reelles des 
associations des grands partis. 

En principe, les partis confederaux devraient avoir des associations 
dont les membres ont un statut « exclusivement federal », alors que 
l'effectif des partis integres devrait etre q partage avec le parti pro-
vincial ». Ou, encore, certaines associations qui n'ont pas de membres 
officiels devraient preferer s'en remettre a une interpretation plus 
traditionnelle de qui est vraiment membre du parti local, mais it semble 
que la formalisation des systemes d'adhesion engendree par les courses 
a la direction des dernieres annees ait presque elimine cette forme 
d'organisation locale. On trouvera, au tableau 3.9, un résumé des 
reponses a une question demandant laquelle de ces trois categories 
decrivait le mieux l'effectif de l'association locale. Cinquante-neuf pour 
cent des repondants et repondantes ont fait etat d'un effectif exclusi-
vement federal, et 39 %, d'un effectif conjoint. Une poignee de per-
sonnes seulement affirment n'avoir aucun systeme d'adhesion officielle, 
mais on en trouve quelques exemples dans chacun des partis nationaux. 

Tableau 3.9 
Statut des membres des associations de circonscription 
(en pourcentage) 

Exclusivement 
federal 

Partage avec le 
parti provincial 

Aucun 
membre 
officiel 

Ensemble des partis 59 39 2 

Progressiste-conservateur 74 23 3 
Liberal 48 50 2 
NPD 25 73 2 
Reformiste 100 — — 
Heritage chretien 98 2 — 

Province 
Terre-Neuve 40 50 10 
Nouvelle-Ecosse, 20 70 10 
Ile-du-Prince-Edouard — 83 17 
Nouveau-Brunswick 33 67 — 
Quebec 57 43 — 
Ontario 67 31 2 
Manitoba 42 54 3 
Saskatchewan 45 52 3 
Alberta 81 19 — 
Colombie-Britannique 61 37 1 
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Nos donnees sur les effectifs locaux confirment l'analyse de Dyck. 
Les trois quarts des associations progressistes-conservatrices affirment 
avoir un effectif ayant un statut exclusivement federal, reponse qui n'a 
ete dorm& que par un quart des associations neo-democrates. Les 
liberaux se situent clairement entre les deux, la moitie de leurs asso-
ciations ayant un effectif avec statut exclusif (modele confederal), et 
l'autre, un effectif avec statut conjoint (modele integre). Cela veut 
cependant dire qu'environ le quart des associations progressistes-
conservatrices et neo-democrates fonctionnent d'une maniere qui est 
contraire au moires a l'esprit de leur constitution ou de leurs principes 
d'organisation. 

Les neo-democrates semblent etre plus coherents que les progressistes-
conservateurs dans la mesure ou c'est seulement dans trois provinces 
(mais les trois plus grosses, it est vrai — l'Ontario, le Quebec et la 
Colombie-Britannique) que certaines associations declarent avoir un 
effectif dont le statut est exclusivement federal, et les deux tiers se 
trouvent au Quebec. En guise de comparaison, et malgre sa constitution 
nationale qui rejette le principe d'une adhesion conjointe federale-
provinciale, le PC a, dans huit provinces, des associations qui affirment 
partager certains de leurs membres avec un parti provincial. Cela 
confirme rid& conventionnelle selon laquelle le NPD a un effectif plus 
homogene que le PC. Le fait que le NPD soit tres proche du modele 
integre temoigne probablement de ce qu'il prend plus au serieux le 
principe de l'adhesion, mais c'est aussi conforme a notre image d'un 
parti de masses enracine dans une base de militants loyaux et engages. 

Le tableau 3.9 montre par ailleurs a quel point l'effectif des 
associations yank d'une region a l'autre. La grande majorite des 
associations de trois provinces maritimes ont un effectif qu'elles 
partagent avec les partis provinciaux. Cela est vrai quel que soit le parti, 
dans une region qui continue d'etre dominee par les liberaux et les 
progressistes-conservateurs et ou les entites neo-democrates sont 
pratiquement absentes. C'est dans les quatre provinces les plus grandes 
— l'Ontario, le Quebec, la Colombie-Britannique et l'Alberta — que 
l'adhesion exclusive est la plus repandue. Si l'on suppose que la 
proportion d'associations ayant un effectif a statut exclusif constitue 
un indice de l'eloignement des ailes federale et provinciales des partis, 
les donnees portent a croire que c'est en Alberta que la politique fede-
rale est la plus independante de la politique provinciale. 

La structure de l'effectif d'une association est une chose, mais son 
champ d'action en est une autre. Nous avons demande aux repondants 
et repondantes d'indiquer l'orientation principale de la direction de 
leur association, en leur proposant quatre choix :1) politique federale 
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exclusivement; 2) politique federale principalement et politique 
provinciale parfois; 3) politique federale autant que politique provin-
ciale; et 4) politique provinciale principalement et politique federale 
parfois. Les reponses, par parti et par region, sont notees au tableau 3.10. 
Les differences ne sont pas aussi marquees qu'on aurait pu le croire a 
l'analyse des donnees sur les effectifs. 

Tableau 3.10 
Principal champ d'action des dirigeants et dirigeantes des associations 
de circonscription 
(en pourcentage) 

Federal 
seulement 

Surtout 
federal 

Autant 
federal que 
provincial 

Surtout 
provincial 

Ensemble des partis 47 36 14 3 

Progressiste-conservateur 52 35 13 
Liberal 36 45 18 1 
NPD 32 38 22 9 
Reformiste 86 14 — 
Heritage chretien 60 34 4 2 

Region 
Atlantique 22 49 26 4 
Quebec 70 24 6 — 
Ontario 45 36 17 4 
Prairies 45 42 12 1 
Colombie-Britannique 49 36 13 3 

Conformement a la conception de Dyck, les associations 
progressistes-conservatrices s'occupent plutot de politique federale, 
et les neo-democrates, de politique federale et provinciale (mais 
surtout provinciale). Les associations reformistes sont clairement axees 
sur la politique federale, bien que 14 % reconnaissent s'occuper un peu 
d'affaires provinciales, malgre la volonte souvent affirm& par leur chef 
de ne pas se meler de politique provinciale. 

Ces legeres differences entre les partis sont loin d'etre aussi 
frappantes que celles constatees entre les regions. A Youest de 1'Ontario, 
it ne semble pas y avoir beaucoup de variations, alors qu'il existe 
des differences saisissantes entre les deux regions de l'Est. Au Quebec, 
les associations de circonscription sont presque entierement vouees 
A la politique federale et elles disent s'interesser fort peu a la politique 
provinciale. Dans la region de 1'Atlantique, en revanche, la proportion 
d'associations affirmant se consacrer exclusivement a la politique 
federale est beaucoup plus faible, car, comme nous l'avons vu plus 
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haut, les structures federales et provinciales y sont beaucoup plus 
integrees. 

II existe une certaine relation entre le type d'adhesion (federale ou 
provinciale) d'une association et son champ d'action mais elle est 
beaucoup moins etroite qu'on aurait pu le penser. La majeure partie 
des associations a adhesion exclusivement federale s'occupe uniquement 
de politique federale, mais un tiers declare accorder au moins une 
certaine attention a la politique provinciale. Quant a celles qui ont un 
effectif conjoint, le tiers seulement se consacre exclusivement a la poli-
tique federale, et 27 % s'occupent de politique autant federale que 
provinciale (voir le tableau 3.11). Ces proportions sont valables, dans 
l'ensemble, pour les trois partis nationaux. 

Tableau 3.11 
Champ d'action des associations selon le statut des membres 
(en pourcentage) 

Champ d'action 

Statut des membres 

Exclusivement 
federal 

Partage avec 
le parti provincial 

Federal seulement 64 24 

Surtout federal 32 43 

Autant federal que provincial 4 27 

Surtout provincial — 6 

Onze pour cent des associations de circonscription des trois grands 
partis nationaux affirment s'occuper (mais sans autre precision) de 
politique municipale. Il y a cependant des differences tres nettes : 7 % 
des associations progressistes-conservatrices mentionnent cette activite, 
comparativement a 22 % (trois fois plus) des associations neo-
democrates. Les liberaux se situent entre les deux, avec une proportion 
de 10 %, ce qui est proche de la moyenne nationale. Certains partis sont 
donc plus susceptibles que d'autres de consacrer a la politique muni-
cipale une proportion variable des fonds recus du Tresor federal (par 
le truchement du credit d'impot), ce qui peut etre considers comme un 
probleme de politique publique. 

La conclusion generale que l'on peut tirer de la breve analyse qui 
precede est que les associations de circonscription federales sont des 
organisations plus polyvalentes qu'il n'y parait. Seulement 38 % ont 
un effectif dont le statut est exclusivement federal et s'occupent donc 
exclusivement de politique federale. Une majorite d'associations 
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partagent leurs membres avec les partis provinciaux, et leurs activites 
ne sont donc pas limitees A la politique nationale. Ce phenomene fluctue 
par ailleurs en fonction du cycle electoral et des exigences des partis 
envers leurs bases locales. 

Selon Dyck (1989, 213), la reglementation des depenses electorales 
aux niveaux federal et provincial a beaucoup contribue a « renforcer la 
separation entre les ailes federale et provinciales des trois partis ». Un 
regime plus exigeant, prevoyant par exemple l'enregistrement des 
associations de circonscription, renforcerait sans doute la tendance 
A la specialisation des entites locales. Cela pousserait probablement 
les partis confederaux a se structurer de maniere encore plus confe-
&rale, ou entrainerait la multiplication de chevauchements et de 
manoeuvres byzantines a Yinterieur des partis a caractere integre. 

L'ORGANISATION DES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION 
Malgre leurs nombreuses facettes, les associations de circonscription 
des partis canadiens, dont l'effectif est relativement petit et souvent 
fluctuant, ne sont pas des organisations particulierement complexes. 
Elles sont, dans l'ensemble, gerees par des benevoles locaux, et leur 
dynamisme depend du temps et de Yenergie que leurs principaux 
militants sont prets a leur consentir. Bien que les partis nationaux 
tiennent de plus en plus a ce que leurs associations se dotent de cons-
titutions standardisees, it semble exister un vaste eventail de pratiques 
en matiere de structures et d'activites. 

La quasi-totalite des associations sont dirigees par un bureau (appele 
couramment « l'executif ») tenu de rendre des comptes aux membres 
locaux. Bien que la taille de ce bureau puisse varier de 2 personnes a 
98 (un tiers en a 9 ou moins, et 10 %, plus de 30), la mediane se situe a 12. 
Les bureaux des associations liberales et progressistes-conservatrices sont 
un peu plus importants (15 personnes), et ceux des associations 
Neo-democrates, un peu plus petits (9 personnes). Les bureaux des 
associations reformistes sont, en general, encore plus gros (18 per-
sonnes), ce qui temoigne peut-etre de l'enthousiasme naturel d'un 
nouveau parti, et ce sont ceux du PHCC qui sont les plus petits (7 per-
sonnes). Nous examinerons le niveau d'activite de ces directions dans 
la section sur ractivite des associations entre les elections. 

Les petits comites de direction sont peut-etre l'expression d'un 
oligopole local. En effet, le remplacement relativement frequent des 
presidents locaux semble indiquer que, dans la plupart des cas, un 
poste officiel dans l'association d'un parti n'est pas une distinction a 
laquelle on attache beaucoup de prix et que l'on defend avec achar-
nement. Il semble plutot que cela soit une sorte de titre honorifique 
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que l'on se transmet d'un benevole a l'autre. Nos donnees montrent 
qu'environ le tiers des presidents d'associations sont remplaces au bout 
d'une armee. Seulement 15 % des associations ont affirme que leur pre-
sident ou presidente occupait son poste depuis quatre ans ou plus, ce 
qui veut dire qu'il y &all arrive avant les dernieres elections generales. 

Les deputes et deputees ne tiennent pas outre mesure, semble-t-il, 
A confier la responsabilite de leur association locale a une personne de 
confiance : le roulement des presidents et presidentes d'associations 
semble en effet generalise, que l'association soit, ou non, represent& 
A Ottawa. Les presidents qui demeurent en fonction quatre annees 
ou plus sont deux fois plus nombreux chez les liberaux et les neo-
democrates que chez les progressistes-conservateurs. Mais la difference 
la plus notable a cet egard est de nature regionale : les associations du 
Quebec, selon notre enquete, sont trois fois plus susceptibles que celles 
des autres regions d'avoir des presidents qui durent. Meme la, cepen-
dant, le tiers seulement des presidents occupaient leurs fonctions depuis 
plus de trois ans. En somme, nos donnees ne permettent guere de penser 
que certains individus dominent longtemps les partis a l'echelon des 
circonscriptions. L'envers de cette medaille est qu'un nombre substantiel 
d'associations sont dirigees par des personnes relativement neophytes. 

Il peut y avoir, dans toute organisation dirigee par des benevoles, 
une difference entre ceux et celles qui font la majeure partie du travail 
et ceux qui exercent les fonctions officielles, mais les chevauchements 
sont souvent considerables. Cela vaut egalement pour les associations 
locales des partis. A la question : « Diriez-vous que votre association 
compte un "groupe de base" qui execute la plus grande partie du travail 
entre les elections ? 0, 94 % ont repondu oui. Invites a preciser la taille 
de ce groupe, une bonne moitie des repondants et repondantes ont 
indique que ses membres etaient plus nombreux qu'au sein du bureau 
de l'association, mais la median correspondait a seulement deux ou 
trois personnes de plus que le bureau officiel. Quoi qu'il en soit, ces 
donnees n'indiquent nullement qu'un grand nombre de militants et 
militantes ceuvrent sur une base reguliere au sein de l'association locale. 

Bien que les associations soient des organisations simples avec peu 
de membres, la moitie ont des sections distinctes destines a rallier des 
groupes specifiques, dans l'espoir d'etendre la port& de l'action du 
parti. Comme le montre le tableau 3.12, qui indique la proportion d'asso-
ciations ayant de telles sections, cette situation est beaucoup plus 
frequente dans les deux vieux partis de cadres. II est cependant diffi-
cile de dire s'il s'agit d'un anachronisme qui aurait ete rejete par les 
nouveaux partis, ou les partis de masses, plus soucieux d'integrer tous 
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leurs membres de l'echelon local au sein d'une meme structure, ou 
d'une strategie de mobilisation moderne et opportuniste. Etant donne 
que les sections distinctes des associations liberales et progressistes-
conservatrices sont plus nombreuses dans les cinq provinces de l'Est, 
c'est peut-titre la premiere hypothese qui est la bonne. Toute tentative 
de reglementation des activites locales des partis devrait donc tenir 
compte du fait que, dans certains partis et certaines regions, une 
proportion variable des activites se deroulent dans des groupes affilies, 
hors du cadre officiel de l'association. Nous ne disposons malheureu-
sement d'aucune dorm& sur les activites de ces groupes. 

Tableau 3.12 
Associations de circonscription ayant des sections distinctes 
(en pourcentage) 

Nombre de sections distinctes 

0 1 2 3 4 

Ensemble des partis 51 30 15 4 1 

Progressiste-conservateur 35 38 26 2 — 
Liberal 39 36 18 7 — 
NPD 69 15 11 5 2 
Reformiste 82 16 — — — 
Heritage chretien 60 40 — — 

Le tableau 3.13 donne une idee de la nature des groupes qui 
composent ces sections distinctes. Le groupe le plus nombreux dans 
chaque parti, et de loin, est celui des jeunes : 71 % de toutes les asso-
ciations qui ont des entites auxiliaires declarent avoir une section 
jeunesse. Ces sections permettent aux partis de recruter des jeunes qui 
peuvent ensuite faire ce qui leur plait, mais sans perturber les activites 
des autres membres. Le NPD et le PLC sont les partis qui ont le plus 
utilise des sections reunissant des membres de groupes ethniques pour 
s'implanter dans les milieux multiculturels. Ces sections sont beau-
coup plus nombreuses en Ontario et au Quebec, ou l'on trouve une 
plus grande concentration de minorites ethniques. Contrairement a ce 
qui se passe dans les deux petits partis, un nombre non negligeable 
d'associations des trois partis nationaux continuent d'avoir des sections 
de femmes (concues a l'origine comme des sections auxiliaires), bien que 
les trois partis aient souhaite publiquement qu'un plus grand nombre 
de femmes jouent un role actif dans leurs instances centrales. 
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Tableau 3.13 
Associations de circonscription : types de sections distinctes 
(pourcentage d'associations en faisant &at) 

Femmes Jeunes 
Groupes 
ethniques Autres 

Ensemble des partis 36 71 8 6 

Progressiste-conservateur 41 80 4 2 
Liberal 45 71 13 6 
NPD 35 59 16 17* 
Reformiste 5 40 — 10 
Heritage chretien — 79 — 

*Au NPD, la categorie « Autres » est formee en majorite d'organisations syndicales. 

LE ROLE DES FEMMES DANS LES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION 
Le role des femmes ou, plus precisement, le fait qu'elles n'aient pas un 
role egal a celui des hommes est devenu une preoccupation importante 
de la societe canadienne, et les partis politiques, qui ont generalement 
confine les femmes dans des roles secondaires, n'ont pas echappe a ce 
&bat. Nous verrons plus loin dans quelle mesure les associations locales 
s'efforcent d'accroitre la participation des femmes; mais, d'abord, nous 
examinerons ici la place qu'elles y occupent actuellement. 

Les femmes ne sont pas moins interessees que les hommes a devenir 
membres des associations de circonscription. L'association typique dit 
compter autant d'hommes que de femmes, qu'elle ait, ou non, une 
section distincte pour les femmes et qu'elle soit, ou non, represent& 
par une deputee. En fait, meme la presence d'une deputee ne semble 
pas faire augmenter la proportion de femmes dans une association. 
L'equilibre entre les effectifs masculin et feminin vaut pour les trois 
partis nationaux, dans tout le pays. C'est seulement darts les deux petits 
partis que l'on trouve des associations ayant un nombre dispropor-
donne de membres masculins : la mediarte pour le PRC est de 60 % et, 
pour le PHCC, de 55 %. 

Mais cet equilibre apparent dans l'adhesion des hommes et des 
femmes ne se traduit pas par une representation egale dans les postes 
de direction locale. Comme le montre le tableau 3.14, it y a toujours 
une proportion bien plus elevee de femmes que d'hommes qui occupent 
la fonction de secretaire dans les associations de circonscription, et it y 
en a beaucoup moins qui occupent les fonctions de presidente ou de 
tresoriere. Il y a d'ailleurs peu de differences entre les partis a cet egard, 
bien que le PRC et le PHCC semblent etre particulierement reticents 
porter des femmes a la presidence de leurs associations locales. 
L'hypothese selon laquelle les femmes ont plus de chances d'acceder 
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A la presidence darts des circonscriptions faibles ne resiste pas a Yanalyse. 
Le tableau 3.14 montre qu'il y a peu de differences a cet egard entre 
les associations ayant un depute ou une deputee et celles qui n'en ont 
pas, ce que confirme une analyse plus poussee, fond& sur les resultats 
electoraux des associations en 1988. 

Tableau 3.14 
Presence des femmes dans les postes de direction des associations 
de circonscription, 1991 
(en pourcentage) 

Presidente Tresoriere Secretaire 

Ensemble des partis 20 32 69 

Progressiste-conservateur 21 22 69 
Liberal 23 35 74 
NPD 26 42 63 
Reformiste 5 27 65 
Heritage chretien 2 27 72 

Avec depute 23 28 75 
Sans depute 18 33 66 

L'ACTIVITE DES ASSOCIATIONS ENTRE LES ELECTIONS 
Notre enquete a fait ressortir des differences systematiques dans la 
taille des associations de circonscription, differences qui sont reve-
latrices de la nature meme des partis. Elles apparaissent le plus clai-
rement a l'examen des activites des associations entre les elections. 
A titre de partis de cadres axes sur les elections, le PLC et le PC enre-
gistrent une baisse marquee de leur effectif en periode non electorale, 
et deviennent meme quasi inactifs jusqu'a ce que les elections suivantes 
les ressuscitent. On peut s'attendre que les associations du NPD, parti 
de masses, soient normalement plus actives entre les elections, et que 
leurs activites soient plus diversifiees que les taches limitees et essen-
tiellement routinieres caracteristiques des deux grands partis. Quant 
au PRC, on peut penser que ses associations sont les plus actives de 
toutes, vu son expansion tres rapide, et qu'elles sont essentiellement 
axees sur le proselytisme politique. 

Outre ces differences entre les partis, on peut s'attendre que les 
associations avec un depute ou une deputee soient plus actives que 
les autres. Etant donne le taux de roulement eleve a la Chambre des 
communes (Blake 1991), chaque depute est fortement incite a maintenir 
le dynamisme de l'equipe qui l'a fait are, et it dispose du prestige 
et des ressources necessaires pour le faire. Le comportement d'une 
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association entre les elections est probablement tres different lorsqu'elle 
a un parlementaire a appuyer et a defendre, plutot qu'une organisa-
tion a entretenir et un candidat ou une candidate a trouver. 

Le niveau d'activite des associations 

Pour mesurer le niveau global d'activite des associations, nous avons 
pose trois questions aux repondants et repondantes. D'abord, de decrire 
le « niveau d'activite » de leur association, sur une echelle allant de tres 
eleve (« activites tous les mois ») a moyen (« plusieurs activites par 
armee ») a faible (0 assemblees annuelles, reunions de designation de 
candidats ou de delegues, etc. 0), puis a quasi inexistant (« rencontres 
tres espacees entre les elections »). Nous avons ensuite demande quelle 
etait la frequence des reunions de tous les membres et de la direction, 
c'est-à-dire du bureau de l'association. Comme on peut s'y attendre, 
le niveau global d'activite de l'association est fortement lie a celui de 
son bureau : les deux tiers des repondants qui estiment que leur asso-
ciation locale est inactive affirment aussi que sa direction ne se reunit 
que rarement, et un autre groupe de 20 % rapporte que l'association 
ne tient pas plus d'une assemblee annuelle. Comme l'indique le 
tableau 3.15, it y a des differences entre les partis, mais qui ne sont pas 
necessairement celles que nous avions prevues. 

Tableau 3.15 
Niveau global d'activite des associations de circonscription 
(en pourcentage) 

Niveau global d'activite 

Association 
active* 

Association 
peu active 

Association 
inactive 

Ensemble des partis 81 20 6 

Progressiste-conservateur 80 16 3 
Liberal 70 23 7 
NPD 49 32 20 
Reformiste 96 4 — 
Heritage chretien 81 13 6 

Avec depute 84 15 1 
Sans depute 67 22 11 

*Comprend 0 active » et 0 tits active ”. 

Globalement, 81 % des associations ont ete jugees comme actives 
(c'est-à-dire actives ou tres actives), et seulement 6 %, inactives (bien 
entendu, ce dernier chiffre est probablement plus &eve dans la realite). 
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Comme on peut s'y attendre de la part d'un nouveau parti en pleine 
expansion, ce sont les associations reformistes qui sont manifestement 
les plus actives : de fait, aucune n'est inactive au sein du PRC. En re-
vanche, ce sont les associations neo-democrates qui ont le plus faible 
niveau d'activite : a peine la moitie sont considerees comme generale-
ment actives, et 20 % sont reconnues inactives. Cette tendance n'est pas 
celle que l'on peut attendre d'un parti de masses a Yeffectif stable corn-
me le NPD. Le contraste est d'autant plus frappant avec les associa-
tions progressistes-conservatrices et liberales, qui sont beaucoup plus 
nombreuses a jouer un role actif dans leur milieu. Toutefois, it existe des 
variations regionales considerables a rinterieur du NPD. Quelque 80 % 
des associations neo-democrates de la Colombie-Britannique sont 
percues comme actives, contre seulement 21 % au Quebec et dans les 
provinces atlantiques. Pas moins de 54 % des presidents et presidentes 
neo-democrates du Quebec decrivent leur association comme inactive. 
On releve des differences regionales dans le niveau d'activite des asso-
ciations progressistes-conservatrices et liberales, mais elles ne sont pas 
aussi prononcees qu'au sein du NPD. Par exemple, dans la region oil 
les liberaux sont les plus faibles, les Prairies, seulement 13 % de leurs 
associations sont inactives. Voila donc une confirmation tres nette du 
fait que le NPD n'est pas un parti national dans le meme sens que ses 
deux grands adversaires, car selon les temoignages de ses propres 
militants locaux, sa base reelle dans une grande partie des provinces de 
l'Est est plus theorique que reelle. Dans beaucoup de ces circonscrip-
tions, le parti ne dispose que d'un petit noyau de militants et militantes 
qui portent sa baruniere aux elections, mais ne font guere plus. 

Les associations inactives sont habituellement tres petites. Au PLC, 
leur effectif est inferieur de moitie a la moyenne du parti; au PC et au 
NPD, la proportion est de 29 % et de 21 %, respectivement. 11 est normal 
que rarete de membres et inactivite aillent de pair. Les associations 
devraient peut-etre recruter plus de membres pour pouvoir 'etre plus 
actives, ou afin de se voir confier des responsabilites accrues par Yorga-
nisation centrale du parti ou par l'Etat. A l'autre extremite, naturel-
lement on trouve les grandes associations avec un depute ou une 
deputee. Le tableau 3.15 montre qu'elles sont generalement plus actives : 
une seule affirme qu'elle peut etre consider& comme inactive. 

La quasi-totalite des associations declare tenir une assemblee 
annuelle, mais la majorite ne tient pas plus d'une assemblee generale 
par an. L'exception est le PRC, dont 70 % des associations rapportaient, 
au moment de l'enquete, que tous leurs membres se reunissaient plus 
d'une fois par armee. 
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Nous avons déjà constate que l'association typique est dirigee par 
un groupe restreint. Le tableau 3.16 montre la frequence des reunions 
des directions locales des partis : la moitie se reunissent une fois par mois; 
l'autre moitie, moins souvent. Cette tendance correspond au niveau 
d'activite des associations : les responsables locaux du PRC se reunissent 
beaucoup plus frequemment que la norme et ceux du NPD, moins 
frequemment. Cela semble valoir pour toutes les associations 'leo-
democrates, qu'elles ceuvrent exclusivement a l'echelon federal ou 
autant au federal qu'au provincial. La distinction faite entre le NPD, 
parti de masses dote d'une base militante, et le PC ainsi que le PLC, 
formations de cadres actives seulement en periode electorale, est done 
exageree. La vision traditionnelle du militantisme politique des Cana-
diens et Canadiennes est peut-titre erronee : it se peut que le NPD 
parvienne a conserver un effectif plus stable, bien que plus petit, preci-
sement parce qu'il le met moins a contribution. 

Tableau 3.16 
Niveau d'activite de la direction des associations de circonscription 
(en pourcentage) 

Frequence des reunions 

Tous les mois 1-4 / an 
Intervalles 
irreguliers 

Ensemble des partis 47 39 14 

Progressiste-conservateur 49 40 11 
Liberal 47 41 12 
NPD 23 52 25 
Reformiste 84 12 4 
Heritage chretien 63 29 8 

Avec depute 50 45 5 
Sans depute 45 38 17 

L'analyse qui precede ne donne qu'un apercu general du niveau 
d'activite des associations dans leur circonscription. Nous examinerons 
maintenant en detail ce que font precisement les partis a Yechelon local. 

Ce que font les associations de circonscription entre les elections 
En reponse a nos questions, les associations nous ont fourni une liste 
tres diversifiee du type d'activites qu'elles ont au moins une fois l'an 
(voir le tableau 3.17). On peut en faire quatre categories. D'abord, les 
activites de base liees au maintien de Yorganisation : collectes de fonds, 
campagnes de recrutement et activites sociales destines a unifier le 
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groupe. Toute organisation de benevoles doit assumer ces taches pour 
survivre. La dewdeme categorie — l'analyse et l'elaboration de poli-
tiques — est de nature plus explicitement politique, et constitue, en 
fait, l'une des fonctions primordiales de tout parti democratique. La 
troisieme categorie, les communications, touche l'essence meme d'une 
bonne partie de la politique contemporairte. Il s'agit de la fawn dont 
une association communique avec ses membres (par des bulletins 
d'information) et avec le public (par des assemblees et l'utilisation 
de techniques modernes comme la teledistribution), et comment elle 
se met a Yecoute de Yelectorat local (par des sondages). La quatrieme 
categorie d'activites est plus directement axee sur les elections : la prepa-
ration des campagnes et des activites de soutien au depute ou au 
candidat de l'association. Certes, en periode electorale, les diverses 
categories d'activites sont plus difficiles a distinguer. Par contre, entre 
les elections, quand les associations sont plus assoupies, l'analyse de leur 
activite en fonction de ces categories en dit long sur leurs preoccu-
pations fondamentales et sur les differences entre les partis. 

Les chiffres sont clairs : les Caches liees au maintien de l'organisation 
sont quasi universelles. Les associations locales des trois grands partis 
sont beaucoup plus nombreuses a organiser annuellement des collectes 
de fonds, des activites sociales et des campagnes de recrutement que 
d'autres types d'activites. En outre, dans cette categorie, ce sont les 
collectes de fonds qui constituent incontestablement Yactivite la plus 
frequente. C'est seulement au PRC que Yon mentionne plus souvent 
les campagnes de recrutement que celles de financement, ce qui atteste 
l'importance que les militants et militantes reformistes attachent a leur 
objectif d'expansion populaire. Comme nous l'avons vu (voir la fi-
gure 3.2), le parti a d'ailleurs connu une croissance explosive au cours 
des quatre dernieres annees. Les associations neo-democrates, en 
revanche, sont les moms susceptibles de mener ces trois activites 
importantes sur le plan de l'organisation. Ce resultat etonne, puisque 
le NPD, en tant que parti de masses, s'est traditionnellement appuye 
sur une solide base populaire. Le plus etonnant est que les associations 
des provinces des Prairies sont les moms nombreuses a mener des 
campagnes annuelles de recrutement. 

Les deux tiers des associations affirment s'occuper au moins une 
fois par armee d'elaboration de politiques. Comme plusieurs obser-
vateurs, a commencer par Siegfried (1906) au debut du siecle, ont decrit 
les partis canadiens comme des formations elitistes, dominoes par leur 
chef, et dont les militants locaux sont surtout attires par la manne du 
favoritisme, cette proportion semble remarquablement elevee. Il appar-
tiendra aux partis nationaux de trouver une solution pour integrer de 



65 

ORGANISATION ET ACTIVITE DES PARTIS 

maniere efficace le produit de cette activite dans leurs programmes 
politiques et leurs campagnes. S'ils ne le font pas, ils risquent de saper 
le moral de leurs militants et militantes les plus dynamiques (Clarkson 
1979, 159). L'enquete montre aussi que les associations neo-democrates 
ne s'interessent pas de maniere disproportionnee a l'analyse et a reva-
luation de politiques, malgre l'image de leur parti a cet egard. De fait, 
ce sont les militants locaux des partis de droite qui disent se livrer le plus 
frequemment a de telles activites : 94 % au PRC et 67 % au PC, contre 
60 % au NPD. 

En ce qui concerne les communications, les deux methodes 
traditionnelles — la tenue d'assemblees publiques et la publication 
d'un bulletin d'information — sont beaucoup plus frequemment utilisees 
par les associations que les nouvelles techniques que sont la television 
locale, la teledistribution et les sondages d'opinion. Cedes, cela s'ex-
plique peut-etre, dans le cas des petites associations, par le manque 
d'argent, puisque les nouvelles techniques sont plus coateuses et exigent 
des competences plus specialisees. Mais it se peut aussi que les asso-
ciations soient foncierement ancrees dans leurs habitudes, et lentes 
s'adapter aux nouveautes. C'est en tout cas ce qu'il est permis de penser 
en observant le comportement du PRC a cet egard : non seulement ses 
membres sont-ils des communicateurs plus actifs, mais leurs asso-
ciations utilisent quatre fois plus que les autres la television et les 
sondages locaux. Parties de rien, les associations du PRC ont peut-etre 
simplement trouve tout naturel d'adopter les techniques de commu-
nication les plus modernes. Le PHCC accorde lui aussi beaucoup 
d'importance aux communications, probablement parce 	defend 
un ensemble de theses que la societe, a ses yeux, est en train d'abandonner 
rapidement. Enfin, les associations avec un depute ou une deputee sont 
moins portees que les autres a publier un bulletin d'information. C'est 
d'ailleurs le seul domaine dans lequel cette categorie d'associations est 
sensiblement moins active que les autres. Bien que nous n'en ayons 
aucune explication confirmee, on peut supposer que ces associations 
jugent inutile de produire des bulletins d'information locaux, puisque 
leur depute fait des envois a l'ensemble des foyers de sa circonscription. 

Les activites de la derniere categorie sont directement axees sur les 
elections : preparation des campagnes et appui au depute ou, s'il n'y 
en a pas, au candidat. Aucune de ces activites ne constitue un element 
regulier de la vie de la plupart des associations entre des elections. Il 
y a plus d'associations reformistes que d'autres qui disent se preparer 
aux prochaines elections, ce qui est sans doute normal puisque les 
prochaines elections generales seront le bapteme du feu de bon nombre 
d'associations reformistes. Les associations representees a Ottawa se 
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distinguent nettement des autres en ce qui concerne l'appui consenti au 
depute. Cela n'a en soi rien d'etonnant, mais it convient neanmoins de 
le signaler, car it s'agit de la deuxieme activite la plus frequemment 
rapport& par ce type d'association. Autrement dit, la presence meme 
d'un depute donne, de toute evidence, aux activites de l'association 
une orientation claire et distincte qui la differencie nettement des autres 
associations de la circonscription. 

Les associations du PRC se demarquent clairement des autres par 
la proportion elevee de celles qui disent exercer des activites diverses. 
Cela represente-t-il simplement l'extraordinaire deploiement d'energie 
necessaire pour batir rapidement un nouveau parti, ou un nouveau 
type de militantisme partisan qui pourra etre maintenu a long terme ? 
Le temps le dira. Etant donne que le NPD, qui se caracterisait autrefois 
par le niveau de participation eleve de ses membres, est aujourd'hui 
presque indifferenciable des progressistes-conservateurs ou des liberaux, 
la premiere hypothese semble etre la bonne. Si tel est le cas, it est probable 
que les activites des associations du PRC ressembleront de plus en plus 
a celles des trois partis etablis, une fois que l'etape de construction du 
parti sera achevee et que son effectif se sera stabilise. 

La frequence de ces differentes activites vane legerement d'un parti 
a l'autre, mais la tendance generale semble parfaitement claire. Les 
collectes de fonds constituent une activite quasi universelle, les sondages 
sont relativement rares, et les autres activites se repartissent dans des 
proportions sensiblement egales entre tous les partis. Cela, en soi, 
temoigne de l'existence d'une vie politique specifique a l'echelon des 
circonscriptions. 

Bien qu'il existe un ensemble de taches communes a toutes les 
associations, chacune ne les envisage pas necessairement de la meme 
maniere; c'est pourquoi nous avons demande aux repondants et 
repondantes de dire lesquelles ils jugeaient les plus importantes. Leurs 
reponses nous eclairent sur les differences de priorites entre les vieux 
partis et les nouveaux. Les collectes de fonds constituent l'activite la 
plus importante pour le plus grand nombre d'associations liberales, 
progressistes-conservatrices et neo-democrates, alors que pour le plus 
grand nombre d'associations du PRC et du PHCC, ce sont les cam-
pagnes de recrutement. Au sein des vieux partis, la presence d'un 
depute ou d'une deputee produit des resultats differents. En effet, dans 
ces associations, l'appui au depute est l'activite qui est le plus souvent 
jug& comme prioritaire. 

Il semble y avoir une legere difference regionale dans Yid& que se 
font les associations de l'importance relative de leurs activites. Dans 
les cinq provinces de l'Est, ce sont les collectes de fonds qui arrivent 
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au premier rang; en Ontario et dans l'Ouest, ce sont les campagnes de 
recrutement. Il nous est impossible de dire, a partir de nos donnees, si 
cela reflete des differences regionales de culture politique ou plutot la 
dure realite economique des provinces de l'Est, mais on peut du moires 
en conclure que les activites ne revetent pas la meme importance pour 
les associations d'une region a l'autre. 

Jusqu'a present, nous visions, par notre analyse, a identifier les 
differentes taches des associations de circonscription, a mesurer leur 
frequence dans les divers types d'associations et a mesurer leur impor-
tance relative. Rien de cela n'indique cependant combien d'activites 
mene chaque association, mais on peut en faire le calcul en comptant 
simplement le nombre d'activites differentes rapportees par chaque 
association durant une armee non electorale typique. Ce calcul donne 
un minimum de 0 et un maximum de 11, avec un petit pourcentage 
d'associations aux deux extremes. La mediane est de 4,9 et les trois 
quarts des associations realisent entre 3 et 7 activites differentes (voir 
la figure 3.4). Cette mesure est etroitement liee aux opinions subjec-
tives des associations sur leur niveau general d'activite : celles qui se 
jugent tres actives menent, en moyenne, 6,9 activites differentes, celles 
qui se jugent inactives, seulement 1,6. On trouvera, au tableau 3.18, 
le nombre moyen d'activites differentes des associations des cinq partis 
dans les differentes regions. 

Figure 3.4 
Activites des associations de circonscription entre les elections 

Pourcentage d'associations de circonscription 
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En general, ce sont les associations reformistes qui affichent la plus 
grande diversite du point de vue des activites locales (la mediane etant 
de 6,9), et les associations neo-democrates, la plus faible (mediane de 4,4 
seulement). Bien que cette difference semble minime, on a l'impression 
que bon nombre d'associations du NPD se contentent de survivre, etant 
donne que deux ou trois des activites distinctes identifiees dans la liste 
constituent le minimum pour maintenir l'organisation, alors que la 
plupart des associations reformistes sont etonnamment actives pour 
des associations locales canadiennes. Il y a une legere difference entre 
les associations avec ou sans depute, les premieres faisant plus de choses 
differentes durant une armee non electorale moyenne. Comme nous 
l'avons vu, une bonne partie de cette activite supplementaire semble etre 
directement orient& vers l'appui au depute ou a la deputee. 

Tableau 3.18 
Nombre d'activites differentes organisees cheque armee 
par les associations 
(mediane) 

Ensemble des partis 4,9 

Progressiste-conservateur 5,2 
Liberal 4,5 
NPD 4,4 
Reformiste 6,9 
Heritage chretien 5,2 

Avec depute 5,6 
Sans depute 4,7 

Region 
Atlantique 4,0 
Quebec 3,5 
Ontario 5,2 
Prairies 5,2 
Colombie-Britannique 6,1 

Cette legere augmentation dans la diversite des activites attribuables 
a la presence d'un elu se verifie chez les liberaux et les progressistes-
conservateurs. Cependant, comme le montre la figure 3.5, la situation 
est radicalement differente au NPD. Les associations neo-democrates 
representees par un depute effectuent un nombre sensiblement plus 
&eve de Caches differentes (6,9) que celles qui n'en ont pas (4,0). Or, nous 
l'avons déjà constate, ces associations neo-democrates avec depute ont 
un effectif beaucoup plus nombreux et des revenus de cotisations plus 
eleves que celles des deux autres partis nationaux. Ainsi ces grandes 
associations relativement prosperes menent des activites plus diverses 
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dans leur circonscription. Sur ce chapitre, elles rivalisent meme avec 
les associations reformistes. En revanche, les associations neo-democrates 
sans depute ont une gamme d'activites plus restreinte que n'importe 
quel autre groupe d'associations. Il semble donc y avoir un kart rela-
tivement plus important, et plus marque au NPD que dans tout autre 
parti, entre les associations grandes, riches et actives et les associations 
petites, pauvres, peu actives. 

Figure 3.5 
Niveau d'activite des associations neo-democrates entre les elections 
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Le tableau 3.18 revele aussi des differences regionales marquees 
dans la nature des activites des associations de circonscription. Celles 
des provinces de 1'Est menent, dans Yensemble, moins d'activites diffe-
rentes durant une armee non electorale normale que celles des cinq 
provinces de l'Ouest. Cela reflete la vigueur de la tradition de protes-
tation populiste qui caracterise une bonne partie de la vie politique des 
provinces de l'Ouest depuis la Premiere Guerre mondiale. Bien sin-, 
c'est la une des raisons pour lesquelles les associations du PRC sont 
aussi militantes, puisqu'elles sont issues directement de ce terreau. Par 
ailleurs, ces donnees portent a croire que le PRC devra peut-etre inflechir 
quelque peu son style et son type d'organisation au niveau local s'il 
veut se gagner des appuis dans les provinces atlantiques. 
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Les membres des associations et leur parti 
Le militantisme du plus grand nombre d'adherents et adherentes ne 
&passe pas les limites de l'association de circonscription. Pour d'autres, 
cependant, reunions et congres a l'echelle regionale, provinciale ou 
nationale offrent la possibilite de representer l'association dans les 
activites plus generales du parti. L'activite la plus interessante, et peut-
etre la plus importante, est le congres de direction national (que nous 
examinons en detail au chapitre 5), mais les congres ordinaires du parti 
sont egalement des instruments importants de la democratie interne. 
Le tableau 3.19 revele que ces congres suscitent relativement peu de 
concurrence dans les circonscriptions : moins du tiers des associations 
ont rapporte qu'il y a eu une lutte pour choisir des delegues ou dele-
guees, et pres de 1 sur 5 a reconnu que trouver des delegues recem-
ment s'etait avere « une corvee ». Cette constatation est beaucoup moins 
vraie pour le PRC. Par ailleurs, c'est au sein des associations du NPD 
qu'il etait le plus difficile de recruter des delegues aux congres du parti. 
Cela tient peut-etre a la structure particuliere de ces congres, etant 
donne que pour ce parti le nombre de delegues est fonction du nombre 
de membres au niveau local (ce que ne font ni les liberaux, ni les 
progressistes-conservateurs). Comme ses grandes associations ont droit 
a plus de delegues, elles sont peut-titre plus a meme d'acceder a la 
demande de toutes les personnel desirant se rendre aux congres. Dans 
les tres petites associations neo-democrates des provinces de l'Est, qui 
sont au demeurant assez nombreuses, it est probablement plus diffi-
cile de trouver le nombre voulu de delegues, et c'est sans doute pour 
cela que cette region compte le plus grand nombre d'associations 
neo-democrates signalant des difficult& sur ce chapitre. 

Tableau 3.19 
Competitivite dans la selection des delegues et deleguees des associations 
aux congres du parti 
(en pourcentage) 

Ensemble 
des Progressiste- 	 Mtge 

partis conservateur Liberal 	NPD Reformiste chretien 

Avec concurrence 29 33 28 17 72 4 

Sans concurrence 52 47 51 59 23 78 

Difficulte a recruter 
des delegues 19 20 21 24 4 18 
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Ces differences ne semblent pas tenir au coilt de la participation 
aux congres, facteur qui aurait peut-titre plus d'importance pour certains 
neo-democrates, car la competitivite des luttes pour le choix des delegues 
et deleguees aux congres nationaux ordinaires des partis n'est pas liee 
A la capacite ou a la volonte de l'association locale de subventionner 
les personnes participant aux reunions externs. Comme le montre le 
tableau 3.20, it y a, entre les partis, des differences tres nettes sur ce 
chapitre. 

Tableau 3.20 
Associations subventionnant leurs delegues et deleguees aux reunions externes 
du parti 
(en pourcentage) 

Ensemble 
des 

partis 
Progressiste- 
conservateur Liberal NPD Reformiste 

Heritage 
chretien 

Reunions du parti 
en dehors de 
la circonscription 30 51 28 18 11 19 

Congres provincial 28 48 27 20 6 6 

Congres national 52 81 40 44 26 43 

Congres de direction 
national 40 58 43 35 6 19 

Aucune des rencontres 
ci-dessus 41 15 48 52 70 47 

Les associations du PC sont celles qui sont le plus disposees a aider 
leurs membres a absorber le cout de leur participation aux reunions 
qui se tiennent en dehors de la circonscription. Pour chaque categorie 
du tableau, elles sont proportionnellement plus nombreuses a indiquer 
qu'elles subventionnent leurs delegues et deleguees, ce qui est d'autant 
plus frappant qu'elles exigent d'ordinaire des cotisations sensiblement 
moms elevees que celles des autres partis. Quant aux associations neo-
democrates, elles n'obtiennent pas d'excellents resultats sur ce chapitre, 
meme si leur parti se considere comme plus democratique que les autres 
sur le plan interne : plus de la moitie affirment n'accorder aucune aide 
financiere aux delegues qui assistent a ces reunions. La proportion est 
encore moires elevee parmi les associations reformistes, ce qui ne 
concorde pas avec l'image que nous en avons donne, soit des asso-
ciations beaucoup plus actives et participatives que les autres. Nous 
n'avons aucune information sur les motifs de cette anomalie apparente, 
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mais it se peut fort bien que les membres du PRC desirent tellement 
participer aux activites de leur formation, a cette etape-d de son develop-
pement qu'ils n'essaient pas d'obtenir cette forme d'aide. 

Les efforts des associations pour accroitre la participation 
Comme nous l'avons déjà vu, beaucoup d'associations se sont dotees 
de sections distinctes destines a faciliter l'adhesion de groupes parti-
culiers d'electeurs et electrices. Afin de voir dans quelle mesure elles 
cherchent activement a attirer ces groupes, nous leur avons demande 
si elles deployaient « des efforts particuliers pour interesser l'un des 
groupes suivants [dont la liste &all fournie] dans le but de l'amener 
participer davantage aux principales activites du parti dans la circons-
cription ». Le tableau 3.21 permet de se faire une idee de l'ampleur de 
ces efforts. 

Tableau 3.21 
Efforts de recrutement des associations aupres de groupes particuliers 
(en pourcentage) 

Groupe 

Ensemble 
des 

partis 
Progressiste- 
conservateur Liberal NPD Reformiste 

Heritage 
chretien 

Jeunes 63 74 58 62 50 58 

Femmes 54 54 49 73 44 24 

Minorites visibles 32 37 30 38 22 13 

Autochtones 22 14 24 34 24 9 

Autres 5 2 1 15 4 4 

Pas d'efforts particuliers 27 21 33 19 41 40 

Les trois quarts des associations affirment deployer certains efforts 
pour favoriser la participation des groupes mentionnes, bien que ces 
efforts soient moins frequents dans les deux partis les plus jeunes. Un 
nombre considerable d'associations declarent qu'elles tentent d'attirer 
des membres des minorites visibles et des peuples autochtones. De fait, 
les efforts deploy& a cette fin sont peut-etre plus intenses que ne 
l'indique le tableau 3.21, car bon nombre de circonscriptions ne comptent 
qu'un tres petit nombre de personnes de ces deux groupes. Par exemple, 
la moitie des associations des circonscriptions on existent des groupes 
importants de membres des minorites visibles affirment avoir fait des 
efforts speciaux pour integrer ces derniers. Le nombre d'associations 
ayant deploye de tels efforts est moins eleve au PHCC que dans les 
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autres partis, ce qui n'est guere etonnant vu l'importance que ce parti 
attache aux valeurs familiales chretiennes traditionnelles. Mais ce sont 
a Yevidence les jeunes et les femmes que la plupart des associations 
courtisent avec le plus d'assiduite. D'un certain point de vue, it n'y a 
la rien de tres neuf, puisqu'il s'agit de groupes a l'intention desquels 
les partis ont traditionnellement cree des sections ou des entites 
distinctes. 

Ce sont les associations liberales et progressistes-conservatrices 
qui sont les plus susceptibles de deployer des efforts speciaux pour 
attirer les jeunes, alors que les associations neo-democrates font de 
meme a l'endroit des femmes. Ces differences tiennent de deux facteurs : 
la perception des obstacles auxquels font face les femmes pour parti-
ciper a la vie politique, et les signaux que les associations locales 
recoivent de leur parti national. Ainsi, 29 % des associations affirment 
qu'il est plus difficile aux femmes de s'imposer sur la scene politique 
et que « des dispositions speciales devraient etre adoptees par les partis 
dans le but de garantir l'egalite des chances ».11 y a cependant un fosse 
entre les associations neo-democrates et les autres : alors que 73 % des 
premieres appuient cette affirmation, les pourcentages chez les liberaux 
et les progressistes-conservateurs ne sont que de 20 % et de 12 %, respec-
tivement. On constate le meme fosse au sujet des associations qui disent 
subir des pressions de leurs instances nationales pour augmenter la 
participation des femmes. Invitees a dire si ces pressions sont reelles 
ou purement symboliques, une majorite des associations liberales et 
progressistes-conservatrices affirment qu'elles sont essentiellement 
symboliques, alors que 90 % des associations neo-democrates les 
decrivent comme reelles. Cette question ne semble guere preoccuper 
les associations du PRC ou du PHCC. 

Les efforts pour accroitre la participation des femmes dans 
les instances locales des partis n'ont pas encore porte fruit. Ni les 
mesures speciales adoptees a Yechelon local ni les pressions exercees 
par les instances nationales n'ont sensiblement modifie le pourcentage 
de femmes qui adherent aux associations ou qui les dirigent. Comme 
nous le verrons plus loin, it semble y avoir une correlation positive 
entre les pressions exercees et le choix de femmes pour representer les 
partis aux elections. Cependant, comme la plupart des candidates sont 
defaites, ce choix est de nature relativement symbolique pour bon 
nombre d'associations locales. Finalement, sans nier l'importance 
de presenter des candidates aux elections, it faut reconnaltre que les 
changements sont plus lents a se manifester dans les hierarchies locales 
des partis. 



74 

ACTION DES PARTIS AU CANADA 

LES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION ET L'ETAT 
Nous nous penchons, plus loin dans cette etude, sur la reponse des 
associations a diverses propositions de reforme, dont beaucoup suppo-
seraient une intervention ou une reglementation gouvernementale. Les 
associations de circonscription sont-elles convaincues de la necessite 
d'une telle reforme, alors qu'elles n'ont eu jusqu'a present aucun lien 
avec l'Etat ? Estiment-elles avoir besoin d'une certaine forme de soutien ? 
L'enquete nous permet d'apporter une reponse tres approximative a ces 
questions. Approximative, parce que nous n'avons recueilli que des 
donnees simples, et aussi parce qu'il n'y a manifestement aucun 
consensus a ce sujet entre les diverses associations des partis canadiens. 

Les repondants ont ete invites a preciser laquelle des deux propositions 
suivantes exprimait le mieux leur opinion : a) « Les partis politiques 
devraient pouvoir diriger leurs affaires internes selon leurs propres 
regles, comme bon leur semble »; ou b) « Compte tenu des impor-
tantes responsabilites publiques des partis politiques, la regie de leurs 
affaires internes devrait etre reglementee au moins en partie par la loi ». 
Cette question en accompagnait plusieurs autres concernant les liens 
entre les associations de circonscription et l'Etat, et visait a determiner 
dans quelle mesure les associations consideraient comme legitime une 
certaine forme de reglementation publique de leurs activites. Un peu 
plus de la moitie appuient l'idee d'une reglementation, 56 % ayant 
choisi la dewdeme proposition. Les reponses refletent, au demeurant, 
le traditionnel clivage entre la droite et la gauche a propos de toute 
intervention etatique : 77 % des associations neo-democrates sont pretes 
A accepter une certaine forme de reglementation, contre 42 % des asso-
ciations progressistes-conservatrices ou reformistes. Comme nous le 
verrons plus loin, la reaction des associations a certain types de reforme 
depend, dans une large mesure, du domaine consider& 

Une deuxieme question etait destine a determiner si les associations 
estimaient avoir besoin d'une aide organisationnelle pour leurs acti-
vites courantes. Nous leur avons ainsi demands si elles etaient d'accord, 
ou non, avec une proposition visant a leur fournir 0 des locaux et du 
mobilier [.. 1 dans des immeubles gouvernementaux ». Un quart 
seulement etaient d'accord; la grande majorite pensait qu'elle pouvait 
ou devrait se debrouiller sans cette sorte de faveur. Cette opinion se 
retrouve d'ailleurs dans tous les partis quoique a divers degres : 40 % 
des associations neo-dernocrates acceptent cette idee, contre seulement 
20 % des associations progressistes-conservatrices et 2 % des associa-
tions reformistes. Ce sont les associations les moins actives qui sont les 
plus ouvertes a cette forme d'aide gouvemementale, ce qui est peut-etre 
normal vu les difficult& qu'elles rencontrent, ne serait-ce que pour 
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maintenir une presence visible dans leur circonscription. Apres tout, un 
bureau dans un immeuble gouvernemental leur confererait un statut 
et une image qu'elles sont actuellement incapables d'acquerir par elles-
memes. Une autre difference dans les reponses a cette question doit 
etre signal& : plus de la moitie des associations des provinces de l'Est 
sont en faveur de cette idee, proportion beaucoup plus elevee que dans 
n'importe quelle autre region du pays. Cela reflete des differences de 
culture regionale en matiere de services publics et temoigne aussi de 
l'image traditionnelle des partis comme institutions de Yaffe sociale 
dans les provinces de l'Est, par opposition aux traditions politiques 
plus populistes qui caracterisent la moitie ouest du pays. 

LES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION CANADIENNES 
Les associations de circonscription du PC et du PLC se ressemblent 
beaucoup : leur effectif fluctue de maniere assez classique, comme celui 
de tout parti de cadres axe sur le cycle electoral, mais leur niveau d'acti-
vite porte a croire qu'elles ont adopte certaines des caracteristiques des 
partis de masses. Elles continuent d'etre actives entre les elections et, 
quoiqu'une bonne part de leur activite soit orient& vers le maintien 
de l'organisation, beaucoup s'engagent aussi dans un large &entail 
d'autres taches politiques. Dans les associations du NPD, en revanche, 
l'effectif evolue davantage comme celui d'un parti de masses, bien que 
peu d'associations neo-democrates aient un vrai effectif de masses. Les 
caracteristiques de leurs activites ne different pas sensiblement de celles 
de leurs adversaires traditionnels; en fait, les associations du NPD sont 
peut-etre meme moins actives que l'association liberale ou progressiste-
conservatrice typique. 

Pour une association, le fait d'etre represent& par un depute ou 
une deputee est generalement moins important qu'on aurait pu le croire, 
dans un systeme axe sur le leadership et mu par le cycle electoral. 
Paradoxalement, cela est plus vrai pour les partis de cadres que pour 
le NPD. Les deputes neo-dernocrates sont a la tete d'organisations 
locales qui se distinguent de presque toutes les autres par le nombre de 
leurs membres et l'intensite de leur activite. Nos donnees ne permettent 
pas de dire si cela est du a la capacite de vraies organisations de masses 
a elire des deputes, ou au fait que les deputes neo-dernocrates font plus 
d'efforts pour batir et entretenir leur organisation. Ce qui est vrai pour 
toutes les associations locales, cependant, c'est que la presence d'un 
depute les amene a structurer beaucoup plus leur activite, et que la 
quasi-totalite de celles qui ont un depute declarent qu'appuyer celui-
ci est une tache constante. A ces reserves pres, on peut dire que les 
associations locales ayant un depute ne semblent pas tellement 
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differentes des autres, bien qu'elles aient plus de membres et qu'elles 
beneficient d'un bureau de circonscription fourni par l'Etat. Nous 
verrons plus loin que cela reste vrai en ce qui concerne leurs ressources 
financieres et leurs capacites electorales. 

Le portrait que nous avons su dresser du PRC est fascinant, car il 
correspond A sa periode de &manage organisationnel : son association 
typique a generalement un effectif nombreux et en forte croissance, et 
elle fait plus de choses differentes que l'association typique des partis 
plus anciens. Bien qu'il y ait certainement une limite A ce develop-
pement, notre enquete ne nous permet pas de dire ou elle se situe. Le 
PHCC, quant a lui, est un parti de protestation de nature differente. 
L'effectif de ses associations semble moins nombreux et plus stable. 
Par ailleurs, ces deux nouveaux partis ne semblent faire aucun effort 
pour repondre aux pressions visant a favoriser davantage Yacces des 
femmes a la vie politique. 

Les associations de circonscription different d'une region a l'autre 
du pays, comme on pouvait s'y attendre. En regle generale, la demar-
cation se fait entre l'Est et l'Ouest. Plus on va vers l'ouest, plus les 
associations ont tendance a 'etre grandes et actives. Cela correspond a 
la tradition de protestation populiste qui s'est si souvent manifest& 
dans l'Ouest canadien et qui fonde actuellement l'essentiel des acti-
vites du PRC. Ces differences semblent durables, car, six decennies 
apres la fondation de la CCF, bon nombre des memes variations 
persistent encore au sein du NPD. 

Neanmoins, il existe beaucoup de points communs entre les partis 
au niveau des circonscriptions. Si l'on peut se demander pourquoi les 
partis ne reussissent pas a attirer plus de membres et a rendre leurs 
associations plus actives, on peut aussi se questionner sur les raisons 
d'existence de beaucoup de ces associations. La reponse est que le 
systeme electoral et notre conception de ce qu'est un parti national 
obligent chaque parti a entretenir une association dans chaque circons-
cription, et ce, meme s'il y suscite peu d'interet. C'est un peu comme 
si une chaine de restauration rapide ou une compagnie d'essence 
decidait qu'elle avait besoin d'une franchise dans chaque agglome-
ration canadienne, meme la ou n'existe aucune demande pour son 
produit. Cependant, a la difference des chaines de restauration ou des 
stations-service, les franchises des partis doivent etre entretenues et 
gerees par des benevoles qui ne sont prets a s'en occuper que de facon 
intermittente. 

Si Yon voit les partis politiques de cette maniere, c'est-A-dire comme 
des reseaux de franchises locales vouees au combat electoral et gerees 
par des benevoles, on comprends mieux les variations d'effectif et 
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d'activite decrites plus haut. Les instances nationales du parti peuvent 
fixer quelques regles communes en matiere de structure et de fonction-
nement, mais elles ne peuvent guere faire plus pour leurs militants 
locaux, si ce n'est les encourager et les motiver. Les membres dews ont 
toujours la possibilite de s'en aller, ce que beaucoup choisissent mani-
festement de faire, quitte a perdre leur influence ou a paraitre deloyaux 
(Hirschman 1970). Un parti national ne dispose pas de cette option, 
bien que, dans des cas extremes, il puisse intervenir pour reorganiser 
une association de circonscription en debandade (Globe and Mail 1993). 
Pour 'etre credible comme gouvernement potentiel, pour obtenir sa 
pleine part de temps d'antenne et le remboursement maximum de ses 
depenses electorales, il doit maintenir une presence, meme symbolique, 
dans chaque circonscription. En fin de compte, il doit etre pret a confier 
sa gestion locale aux benevoles, quels qu'ils soient, qu'il parvient a 
attirer et a garder a son service. 

Mais les associations de circonscription des partis federaux ne 
s'occupent pas seulement de politique federale. Les deux tiers partagent 
leurs membres avec les entites provinciales de leur parti, ou consacrent 
une part de leur energie a la politique provinciale, ou les deux. Elles le 
font parfois dans le respect, parfois au mepris, des statuts officiels de 
leur parti. Elles le font parce que cela repond a leurs besoins politiques 
et organisationnels locaux et leur permet d'optimiser leurs ressources. 

Nous avons donne un apercu des ressources dont disposent les 
associations. Dans le prochain chapitre, nous approfondissons la 
question de leurs finances — ce que d'aucuns considerent comme 
la zone grise du financement des partis canadiens. 
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DEPUIS PLUS LAIN SIECLE, les candidats et candidates aux elections 
federales sont tenus de declarer leurs depenses electorales. Depuis 
l'adoption de la Loi sur les depenses d'election, en 1974, les partis nationaux 
doivent produire un rapport annuel divulguant leurs depenses et leurs 
recettes, ainsi qu'un rapport sur leurs depenses electorales. En revanche, 
aucune disposition ne reconnait le role des associations de circons-
cription dans le processus electoral, ou ne les oblige a rendre compte 
de leurs finances. De ce fait, a part quelques donnees aleatoires sur les 
finances de certaines associations, on ne sait pratiquement rien de cet 
aspect des partis. 

Ce sujet n'est pas d'un abord facile. Au Canada, les questions 
financieres ont longtemps ete considerees comme un element trouble 
et secret de la vie politique. Cette attitude trouve sans aucun doute son 
origine dans la politique de favoritisme officieux et individuel pra-
tiquee au XIXe siècle. La serie de scandales politiques qui a marque 
l'histoire des partis federaux et provinciaux a probablement renforce 
cette tendance naturelle des militants et militantes (Simpson 1988). Les 
seules personnes qui pouvaient s'occuper des questions financieres 
des partis etaient celles qui devaient recueillir des fonds ou effectuer des 
depenses. Dans les circonscriptions, it s'agissait de une ou deux per-
sonnes des qui etaient — et sont encore souvent — plutot portees au 
secret. Dans certain cas, ces personnes relevaient directement du depute 
local plutot que de l'association elle-meme. En outre, soucieuses de 
menager leurs ressources locales, bon nombre d'associations se sont 
efforcees de cacher leur veritable situation financiere, meme a leur 
propre parti provincial ou national. 

Aujourd'hui, cette tradition va a l'encontre de la transparence 
qu'exigent de plus en plus les membres pour pouvoir exercer un certain 
controle sur leur parti. Sans cette transparence, les militants et mili-
tantes ne pourraient obliger leur chef a rendre compte de sa gestion, ni 
jouer eux-memes un role valable dans la vie de leur parti. A une époque 
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ou une bonne part des revenus des partis emanent directement ou 
indirectement (sous forme de credits d'impot) du Tresor public, cette 
tradition de secret financier est devenue inacceptable pour les contri-
buables. La transparence gouvernementale exige qu'on puisse examiner 
la gestion des ressources publiques, et tout parti democratique devrait 
s'attendre a ce type de surveillance, et meme le souhaiter. 

Nous ne disposions pas de dossiers officiels ou publics sur les 
associations de circonscription comme ceux dans lesquels Stanbury 
(1991) a puise sa riche base d'information sur le financement des partis 
nationaux. Par consequent, nous avons du nous en remettre aux rensei-
gnements divulgues volontairement par les associations. Nous n'avons 
pas de bilans ni d'etats de recettes et de depenses et, dans plusieurs 
cas, les donnees nous ont ete fournies sous forme de categories plutot 
que de chiffres précis. Quoi qu'il en soit, les reponses au questionnaire 
nous permettent de tracer un premier tableau revelateur des activites 
financieres des associations entre les elections. Nous examinerons, au 
chapitre 8, les recettes et les depenses electorales des associations. 

LA SANTE FINANCIERE DES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION 
11 est difficile, et relativement arbitraire, d'evaluer la sante financiere des 
associations de circonscription. Leurs activites et leur champ d'action 
etant tres differents, it n'existe aucun critere absolu quanta leurs besoins. 
De fait, la collecte de fonds est l'une de leurs activites principales (voir 
le tableau 3.17) et les divers partis se sont dotes de reglements et de 
methodes tres differents en ce qui concerne le partage des recettes et des 
depenses entre leurs entites locales, provinciales et nationales. Stanbury 
(1991) a realise la meilleure etude jusqu'ici du monde complexe des 
finances internes des partis. Dans les pages qui suivent, nous tentons 
seulement de decrire la situation financiere des associations de circons-
cription de chaque parti. Au printemps de 1991, soit a mi-chemin entre 
deux elections generales, nous avons pose aux repondants et repon-
dantes la question suivante : « De combien de fonds votre association 
dispose-t-elle a l'heure actuelle ? » On trouvera une ventilation des 
reponses au tableau 4.1, qui revele certaines differences marquantes. 

Ce qui frappe d'abord dans ces donnees, c'est que les ressources des 
associations sont generalement limitees. Plus de la moitie (57 %) 
declarent avoir moins de 5 000 $ en caisse, et pres de 30 %, moins de 
1 000 $. A l'autre extreme, environ 1 association sur 4 affirme avoir 
10 000 $ ou plus, et 9 %, plus de 25 000 $. Ces sommes sont loin d'etre 
considerables, si l'on en juge d'apres les depenses que bon nombre 
d'entre elles doivent assumer, meme avec un petit nombre de membres. 
Comme elles savaient qu'elles auraient une lutte electorale a mener 
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dans les deux ans et demi, rien ne permet de penser qu'un grand nombre 
d' associations se constituent d'enormes caisses electorales entre les 
elections. On ne trouve pas trace non plus des sommes importantes 
qui, selon Stanbury (1991, chapitre 12), ont ete remboursees en 1988 
a titre de depenses electorales et qui, d'apres plusieurs, seraient 
conservees dans les comptes des circonscriptions (Laschinger et Stevens 
1992, 146 et 147). Nous reviendrons sur cette question au chapitre 8. 

Tableau 4.1 
Finances des associations de circonscription : fonds disponibles, 1991 
(en pourcentage) 

<1000$ 1000-4999$ 5000-10000$ >10000$ 

Ensemble des partis 29 28 19 24 

Progressiste-conservateur 8 19 18 55 
Liberal 29 29 25 17 
NM 53 32 11 4 
Reformiste 9 29 36 27 
Heritage chretien 48 39 11 2 

Avec depute 8 21 19 53 
Sans depute 36 30 19 15 

Region 
Atlantique 43 25 15 17 
Quebec 51 17 10 22 
Ontario 23 32 16 28 
Prairies 23 26 26 25 
Colombie-Britannique 16 31 31 21 

La situation est differente pour les associations avec un depute ou 
une deputee : plus de la moitie (53 %) declarent avoir plus de 10 000 $ 
en caisse, et elles representent pres de 60 % des associations qui ont 
reussi a accumuler des sommes plus substantielles. Cette tendance vaut 
pour les trois partis nationaux. Ainsi les deputes sortants sont plus 
susceptibles que leurs adversaires d'engager le combat electoral en 
s'appuyant sur des associations bien financees. Cela dit, les sommes 
en jeu restent relativement modestes, et semblent bien inferieures a ce 
qu'une association aurait besoin pour mener une campagne vigou-
reuse. Les associations sont done manifestement tributaires des sommes 
qu'elles et leurs candidats ou candidates recueillent au moment des 
elections, ou de l'aide exterieure fournie par d'autres entites de leur 
parti, ou encore par 1'Etat sous la forme du remboursement des depenses 
en vertu de la Loi electorale du Canada. 
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La presence d'un elu contribue manifestement a la sante financiere 
d'une association locale, mais it y a a cet egard des differences notables 
entre les partis. Les associations du Parti progressiste-conservateur du 
Canada (PC) se distinguent par leur prosperite. Seulement 8 % d'entre 
elles avaient, a l'epoque de l'enquete, moms de 1 000 $ en caisse, alors 
que plus de la moitie avaient plus de 10 000 $. En comparaison, les 
associations du Nouveau Parti democratique (NPD) semblent bien 
pauvres. Plus de la moitie (53 %) ont declare avoir moms de 1 000 $ en 
caisse, mais it est vrai que la quasi-totalite de celles-la n'etaient pas 
representees a Ottawa. (Plus de 40 % des associations neo-democrates 
avec un depute avaient plus de 5 000 $ a leur disposition.) Au parti de 
l'Heritage chrefien du Canada (PHCC), l'autre formation caracterisee 
par un effectif restreint et stable, une proportion elevee d'associations 
sont egalement plutot pauvres. 

La prosperite des associations progressistes-conservatrices et le 
denuement des associations neo-democrates coincident peut-etre avec 
l'image populaire de ces deux partis, mais pas avec les ressources que 
rapportent, en principe, les cotisations de leurs membres. Comme nous 
l'avons vu au chapitre 3 (voir le tableau 3.6), le produit des cotisations 
de l'association progressiste-conservatrice typique kali, en 1990, de 
1 250 $ a peine, soit bien en deca de la somme globale qu'elle avait a sa 
disposition. En revanche, l'association neo-democrate typique a recueilli 
3 200 $ de cotisations, mais avait apparemment beaucoup moires d'argent 
a sa disposition. Cela confirme notre hypothese selon laquelle les coti-
sations versees au PC ne constituent pas un element particulierement 
important des ressources de ses associations; it s'agit plutot d'un element 
symbolique confirmant le lien entre le parti et ses membres. Cela indique 
aussi que les associations neo-democrates doivent remettre a leur orga-
nisation provinciale (ou ne recoivent jamais de celle-ci) une proportion 
elevee des cotisations de leurs membres. 

Ainsi le degre d'autonomie financiere des associations de 
circonscription varie d'un parti a l'autre. Il semble y avoir plus 
d'autonomie au PC et moms au NPD, ce qui est conforme au modele 
de parti confederal ou integre propose par Dyck (1991). Le tableau 4.2, 
qui indique la proportion d'associations participant regulierement a 
des transferts de fonds a Yinterieur de leur parti (entre les elections), 
donne une idee du niveau d'integration financiere des diverses forma-
tions. Ce tableau confirme l'analyse de Dyck, mais it demontre aussi 
qu'aucun parti ne se conforme a un modele purement confederal ou 
purement integre. C'est le PC, suivi du Parti reformiste du Canada 
(PRC), qui a les associations les plus autonomes sur le plan financier, 
et le PHCC, les moires autonomes. Cela dit, le tiers des associations 
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progressistes-conservatrices participent a des transferts dans un sens 
ou dans l'autre, avec les echelons superieurs du parti, alors que 44 % 
des associations neo-democrates affirment etre financierement incle-
pendantes dans les annees non electorales normales. Comme on pouvait 
s'y attendre, le Parti liberal du Canada (PLC) se situe entre le PC et 
le NPD. 

Un autre point ressort clairement du tableau 4.2 : c'est la direction 
des mouvements de fonds et ce qu'elle revele des rapports entre les 
associations et les instances superieures. Dans tous les partis, mais 
surtout dans les trois plus grands, les associations sont beaucoup plus 
susceptibles d'envoyer de l'argent que d'en recevoir. Cela montre que 
les activites de financement a la base sont toujours importantes pour les 
partis, mais cela indique aussi que les instances nationales voient essen-
tiellement leurs associations locales comme des organismes de collecte 
responsables entre les elections. Rien n'indique ici que les responsables 
nationaux (ou provinciaux) des partis investissent de l'argent dans 
les associations pour leurs activites d'organisation ou d'orientation. 

Tableau 4.2 
Transferts financiers des associations de circonscription entre les elections 
(en pourcentage) 

Mouvement de fonds 
Progressiste- 
conservateur Liberal NPD Reformiste 

Heritage 
chretien 

A destination des 
niveaux superieurs 32 44 48 30 46 

En provenance des 
niveaux superieurs 4 5 7 11 33 

Pas de transferts notables 64 51 44 59 21 

La seule variation regionale notable en matiere de transferts internes 
concerne les provinces atlantiques. Un plus grand nombre d'associations 
de cette region peuvent etre considerees comme autonomes, mais c'est 
parce qu'elles sont plus pauvres et elles ont done moins d'argent a 
verser aux organes superieurs de leur parti. (Comme nous le verrons 
plus loin, l'inverse est vrai en periode electorale, car c'est alors dans 
cette region qu' on trouve une proportion beaucoup moins elevee 
d'associations financierement autonomes — voir le tableau 8.9.) Les 
differences regionales ressortent clairement du tableau 4.1. En termes 
simples, les associations du Quebec et des provinces atlantiques sont 
plus pauvres que celles des cinq autres provinces. On comprend des Tors 
pourquoi les associations de l'est du pays sont moins actives, plus axees 



84 

ACTION DES PARTIS AU CANADA 

sur la collecte de fonds et plus disposees a accepter l'aide de l'Etat pour 
leurs activites d'organisation entre les elections. 

Toutes les associations, sauf quelques-unes du PC, du PRC et du 
PHCC, disent garder leurs fonds dans des comptes qui sont control& 
a l'echelon local. En ce qui conceme les partis plus integres, un pourcen-
tage non negligeable d'associations liberales (29 %) et neo-democrates 
(25 %) rapportent, comme on pouvait s'y attendre, que leurs fonds 
locaux sont detenus par d'autres instances du parti ou qu'ils sont 
control& conjointement. Elles n'ont pas necessairement moins 
d'influence sur la maniere dont leurs fonds seront utilises, mais cela 
parait probable. Malheureusement, nos donnees ne permettent pas 
d'elucider ce point. 

Un excedent ou un deficit ? 
La somme d'argent que &tient une association de circonscription n'est 
qu' un indite, et indirect, de sa sante financiere. Ce montant peut 
representer son solde actuel, mais peut aussi correspondre a des fonds 
accumules it y a longtemps, provenant peut-etre du remboursement 
des depenses electorales du candidat local apres les elections de 1988. 
On peut se faire une idee plus precise de la situation actuelle de l'asso-
ciation en voyant si son budget d'exploitation annuel est excedentaire 
ou deficitaire, et de combien. Le tableau 4.3 montre que, pour Vann& 
1990, 84 % des associations affichaient un excedent, et 16 %, un deficit. 
Le nombre d'associations deficitaires a legerement baisse par rapport 
a la periode postelectorale de 1989 (chiffres non inclus dans le tableau), 
et le nombre d'associations ayant ete deficitaires deux annees de suite 
(1989 et 1990) n'etait que de 12 %. Ce sont les associations du PRC et 
du PHCC qui ont ete excedentaires le plus souvent. Par contre, le nombre 
d'associations excedentaires &ail plus eleve au PLC qu'au PC ou au 
NPD, ce qui constitue un renversement de la situation des partis 
nationaux par rapport a un passé recent. Enfin, le fait d'avoir, ou non, 
un depute ou une deputee n'a pas d'incidence sur la probabilite d'un 
excedent ou d'un deficit. 

Tableau 4.3 
Solde du compte courant des associations de circonscription, 1990 
(en pourcentage) 

Ensemble Progressiste- 	 Heritage 
des partis conservateur 	Liberal 	NPD 	Reformiste 	chretien 

Excedent 84 78 86 79 98 97 

Deficit 16 22 14 21 2 3 
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Les associations de circonscription ne sont pas des organisations de 
grande envergure, ce que reflete l'ampleur typique de leur excedent 
ou de leur deficit (voir le tableau 4.4). L'ampleur (et non l'existence) 
de leur excedent ou de leur deficit est liee a la presence d'un depute 
ou une deputee : le montant typique est deux fois plus &eve lorsque 
l'association est represent& a Ottawa. Sur les trois grands partis, ce 
sont les progressistes-conservateurs qui ont les excedents et les deficits 
les plus eleves, peut-etre parce qu'ils ont moins de revenus provenant 
des cotisations de leurs membres pour compenser les fluctuations de 
leurs autres sources de financement. En 1990, ce sont les associations 
du PRC qui semblaient 'etre dans la meilleure situation financiere, 
l'association typique affichant un excedent de 4 000 $. Le nombre de 
membres de l'association ne semble pas etre un facteur important sur 
ce chapitre : les associations avec un excedent sont habituellement de 
la meme taille que celles avec un deficit. 

Tableau 4.4 
Ampleur des excedents ou des deficits des associations de circonscription, 1990 
(en dollars, association rnkliane) 

Excedent Deficit 

Avec depute Sans depute Avec depute Sans depute 

Ensemble des partis 3 000 1 500 2 000 1 000 

Progressiste-conservateur 4 000 3 000 2 500 1 000 
Liberal 2 000 1 175 2 000 1 000 
NPD 2 250 500 1 100 1 000 
Reformiste — 4 000 — — 
Heritage chretien — 900 — — 

On constate done que les associations de circonscription sont 
generalement gerees avec prudence entre les elections, et qu'elles 
n'accumulent pas d'obligations financieres qui risqueraient de greyer 
plus tard leur budget electoral. Il est possible d'analyser la port& et la 
nature de leurs activites financieres en examinant les grandes tendances 
en matiere de recettes et de depenses. 

LES RECETTES DES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION 
Les rapports financiers de 1990 revelent une disparite considerable en 
ce qui concerne les recettes des associations de circonscription (voir le 
tableau 4.5). Environ 70 % des associations ont eu des recettes peu 
elevees — 5 000 $ ou moins — mais pres de 1 sur 5 a recueilli plus de 
10 000 $ durant l'annee. Les associations avec un depute ou une deputee 
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etaient plus susceptibles de faire partie du groupe des associations 
prosperes. Il y a en effet une forte correlation entre le niveau d'activite 
d'une association et son revenu annuel, et les deputes ont generalement 
des associations plus dynamiques. 

Tableau 4.5 
Revenus des associations de circonscription, 1990 
(en pourcentage) 

< 1000$ 1000-4999$ 5000-10000$ >10000$ 

Ensemble des partis 29 40 12 19 

Progressiste-conservateur 21 40 13 27 
Liberal 23 43 14 20 
NPD 51 36 6 8 
Reformiste 2 35 26 37 
Heritage chretien 40 47 9 5 

Avec depute 12 32 14 42 
Sans depute 35 43 11 10 

Region 
Atlantique 48 43 5 5 
Quebec 54 21 6 19 
Ontario 21 44 11 24 
Prairies 20 44 19 17 
Colombie-Britannique 21 39 14 25 

Les differences entre les partis quant au niveau d'activite et aux 
finances de leurs associations sont les memes lorsqu'il s'agit des recettes 
locales. Sur les trois formations nationales, c'est le PC qui a le plus 
d'associations a revenus eleves, et le NPD, le moins. De fait, plus de la 
moitie des associations neo-democrates ont un revenu annuel inferieur 
a 1 000 $, ce qui ne suffit manifestement pas pour assurer une action 
politique, meme minimale. Les deux nouveaux partis inclus dans 
l'enquete sont tres differents l'un de l'autre : les associations du PRC, 
actives et en pleine croissance, se situent vers le haut de l'echelle de la 
prosperite, alors que celles du PHCC semblent relativement pauvres, 
comme celles du NPD. Or, les associations du PHCC, a la difference 
de celles du NPD, sont tres actives comme on l'a dit. Donc, l'activite 
intense du PHCC ne produit pas de revenus plus &eves. Cela s'explique 
par l'attrait relativement faible pour le parti, dont les associations 
recrutent peu de membres. 

Ces differences entre les partis sont temperees, dans le cas des trois 
formations nationales, par un autre facteur : la presence ou l'absence 
d'un depute ou une deputee. Les differences de revenus ressortent bien 



100 

80 

60 

40 

20 

Sans depute Avec depute 

8 7 

LE FINANCEMENT DES PARTIS 

des figures 4.1 a 4.3. Dans chacun des partis, plus des trois quarts des 
associations sans depute avaient des revenus annuels inferieurs a 5 000 $. 
Par contre, les associations avec un depute (et que doivent concurrencer 
celles qui n'en ont pas) avaient des revenus sensiblement plus &eves : 
dans chaque parti, entre le tiers et la moitie ont declare des revenus de 
10 000 $ ou plus. Les tendances varient d'un parti a l'autre, mais les 
deputes liberaux se distinguent par le fait qu'ils ont la proportion la 
plus elev.& d'associations prosperes. Ce facteur est difficile a expliquer, 
car leurs associations ne sont pas particulierement plus actives que les 
autres. Il se peut que les deputes liberaux, conscients des difficult& 
financieres de leur parti national, aient decide d'eviter ce genre de 
situation dans leur circonscription et qu'ils fassent donc beaucoup 
d'efforts pour bien garnir leur caisse au niveau local. 

Figure 4.1 
Revenus des associations de circonscription progressistes-conservatrices, 1990 

Pourcentage d'associations de circonscription 

>20000$ ❑ 10001-20000$ 0 5001-10000$ M 1000-5000$ 	<1000$ 

En ce qui concerne les variations regionales, elles sont tout a fait 
previsibles. Comme l'indique le tableau 4.5, la moitie des associations 
des cinq provinces de l'Est font partie du groupe le moins prospere, 
tandis que l'Ontario et la Colombie-Britannique ont une proportion 
plus elevee que la moyenne d'associations prosperes. La situation au 
Quebec est interessante : cette region compte le plus grand nombre 
d'associations pauvres, mais elle englobe aussi un nombre etonnamment 
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Figure 4.2 
Revenus des associations de circonscription liberales, 1990 

>20000$ ❑ 10001-20000$ 	5001-10000$ a 1000-5000$ k` <1000$ 

Figure 4.3 
Revenus des associations de circonscription neo-democrates, 1990 

Pourcentage d'associations de circonscription 

Sans depute 	 Avec depute 

>20000$ ❑ 10001-20000$ 0 5 001 -10 000$ M 1000-5000$ .` <1000$ 
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&eve d'associations riches par rapport aux provinces atlantiques. Ces 
differences temoignent de l' kat actuel des partis federaux au Quebec : 
toutes les associations ayant des revenus superieurs a 10 000 $, sauf 
une, sont progressistes-conservatrices, et 58 % des associations pauvres 
sont neo-democrates. Le tres grand nombre d'associations ayant des 
revenus limit& dans les cinq provinces de l'Est oblige a se demander 
comment ces associations peuvent 'etre sur le meme pied que les autres 
par rapport aux instances nationales de leur parti. 

Les donateurs 
Les cotisations des membres constituent une source importante de 
recettes, bien que leur montant et leur repartition entre les differentes 
instances du parti varient considerablement. Les dons de particuliers 
constituent une deuxieme source de revenus potentiels. Les partis 
nationaux se sont aver& tres efficaces sur ce chapitre en exploitant 
l'attrait du credit d'impot ainsi que diverses techniques de publipostage, 
c'est-a-dire de sollicitation par la poste (Stanbury 1991). Its ont suscite 
par la de nouvelles attitudes chez un grand nombre de citoyens et 
citoyennes, et de nouvelles pratiques en matiere de dons politiques. Le 
tableau 4.6 montre le nombre de personnes ayant fait des dons aux 
associations de circonscription, exprime en pourcentage de l'effectif 
local. Ce ratio donateurs/ membres permet un controle des variations 
de taille d'une association et it indique dans quelle mesure l'association 
stimule la participation financiere de l'electorat local. D'apres ces 
donnees, les associations ne semblent pas avoir ete tres efficaces, en 
general, dans leurs efforts pour elargir le bassin de leurs donateurs. 

Tableau 4.6 
Ratio donateurs / membres des associations de circonscription 
(association mediane) 

1988 1989 1990 

Ensemble des partis ,35 ,19 ,20 

Progressiste-conservateur '33 ,25 ,25 
Liberal ,14 ,08 ,06 
NPD ,44 ,17 ,25 

Avec depute ,31 ,23 ,26 
Sans depute ,37 ,17 ,17 

L'association de circonscription typique a indique que le nombre 
de ses donateurs en 1990 equivalait a 20 % de son effectif. Pour les trois 
grands partis, le ratio etait de 15 % seulement, moitie moires qu'en 1988, 
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annee electorale. Et est presque inevitable que le nombre de donateurs 
culmine au cours d'une armee electorale. Par ailleurs, l'effectif des deux 
partis de cadres chute brutalement dans la periode qui suit les elec-
tions. Un programme de dons bien structure devrait stabiliser le nombre 
de donateurs. Ainsi on aurait pu s'attendre que les ratios donateurs / 
membres des associations de circonscription (voir le tableau 4.6) 
augmentent en 1989 et en 1990 si les associations avaient dispose de 
solides bassins de donateurs convaincus. Ce n'est evidemment pas le 
cas. Il y a cependant des differences notables et tres revelatrices entre 
les trois grands partis, differences qui remettent en cause toute catego-
risation simpliste comme celle du PC en tant que parti de cadres et du 
NPD comme parti de masses. 

Ce sont les associations progressistes-conservatrices qui semblent 
avoir les donateurs les plus reguliers. Leur ratio donateurs /membres 
est le plus stable, et ne diminue que legerement apres les elections de 
1988 (de 0,33 a 0,25), demeurant ensuite constant de 1989 a 1990. Cela 
masque toutefois une chute brutale du nombre reel de donateurs de 
l'association progressiste-conservatrice typique, car le nombre de 
membres avait lui aussi chute durant cette periode (voir le tableau 3.5). 
Il n'en reste pas moins que cette tendance reflete la discipline institu-
tionnelle du PC et le soin qu'il met, depuis un certain nombre d'annees, 
a entretenir son reseau de donateurs. C'est toutefois ce qu'on pourrait 
attendre d'un parti de masses resolu a maintenir une vie organisa-
tionnelle permanente entre les elections, plutot que d'un parti de cadres 
axe sur les elections. 

A l'inverse, paradoxalement, le ratio donateurs/membres des 
associations neo-democrates ressemble a celui d'un parti classique de 
cadres. Le chiffre de 0,44 pour l'annee electorale 1988 est le plus eleve 
que l'on ait enregistre avec l'enquete, mais sa chute brutale Vann& 
suivante (0,17) denote une orientation profondement electorale, tout 
au moins sur le plan financier. L'effectif des associations neo-democrates 
etant relativement stable, une bonne partie de cette variation doit 
provenir du nombre de donateurs locaux. Cela dit, comme c'est souvent 
le cas avec les associations du NPD, les donnees du tableau 4.6 masquent 
d'enormes differences entre les associations qui ont un depute ou une 
deputee et celles qui n'en ont pas. En 1988, les premieres avaient un 
ratio deux fois plus eleve que les autres (1,0 contre 0,43), alors que le 
ratio etait quatre fois superieur dans les deux annees postelectorales 
suivantes. Cela renforce la these que nous avancions au chapitre 3, 
selon laquelle la presence d'un depute transforme la nature meme des 
associations neo-democrates. 
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Par rapport aux progressistes-conservateurs et aux neo-democrates, 
les liberaux sont beaucoup moms aptes a entretenir un bassin de dona- 
teurs convaincus au niveau des circonscriptions. Leurs ratios donateurs/ 
membres sont beaucoup plus faibles, meme dans une armee electorale. 
Les difficult& finanderes du parti national ne sont donc pas compensees 
au niveau local. La situation est quelque peu differente pour les associa-
tions liberales qui ont un depute ou une deputee, mais, meme dans ces 
cas, le ratio typique ne represente que le cinquieme de celui du NPD. 

Avec ou sans depute ou deputee, le ratio donateurs / membres des 
associations neo-democrates et liberales a atteint son niveau le plus 
faible Vann& oil les partis ont tenu une course A la direction a Yechelle 
nationale :1989 pour le NPD, 1990 pour le PLC. On peut supposer que 
bon nombre de partisans reguliers, sur qui l'association pouvait norma-
lement compter pour l'aide financiere, ont prefere adresser leur don 
politique annuel a un candidat ou une candidate a la direction. L'une 
des consequences immediates est qu'une majorite d'associations sont 
incapables de subventionner leurs delegues locaux aux congres de 
direction (voir le tableau 3.20). Certaines, au moins au PLC, demandent 
l'aide des etats-majors des candidats a la direction (Wearing 1988, 77). 
Ce phenomene est peu propice au developpement d'un parti puissant 
et responsable : it ecarte les donateurs de la structure normale des asso-
ciations, renforce l'importance des factions a l'interieur des partis et 
empeche les associations de participer pleinement aux luttes pour la 
direction. Comme Yatteste le tableau 4.6, les associations avec un elu ont 
generalement un bassin de donateurs plus important. Cela vaut parti-
culierement pour le NPD, mais on retrouve la meme tendance dans les 
deux autres grands partis. Meme en Y absence de deputes, les associa-
tions du PRC et du PHCC ont des ratios donateurs/membres eleves. 
Cela n'a rien d'etonnant, car ces partis sont jeunes et ils ceuvraient 
essentiellement, a l'epoque du questionnaire, dans les regions oil ils 
etaient bien implantes. Il reste a voir s'ils reussiront a maintenir cette 
tendance lorsqu'ils seront actifs a l'echelle nationale. 

La collecte de fonds 
Nous avons vu, au chapitre 3, que la collecte de fonds est l'activite la 
plus repandue entre les elections, et la plus frequemment jugee comme 
« la plus importante ». Les deux autres activites nommees par la grande 
majorite des associations de circonscription comme faisant partie 
de leur action normale en periode non electorale sont les campagnes 
de recrutement et les activites sociales. 

Pour s'assurer un financement continu, les associations doivent 
recourir a une variete de techniques. Le tableau 4.7 indique la frequence 
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d'utilisation de diverses methodes de collecte de fonds. Les activites 
sociales et les campagnes annuelles de recrutement ont, pour une vaste 
majorite des associations, une importante fonction de financement, qui 
s'ajoute a leur objectif premier. Pour les associations liberales et 
progressistes-conservatrices, les activites sociales constituent la forme 
la plus courante de collecte de fonds; pour les trois autres pat-as, it s'agit 
des campagnes de recrutement. Deux autres methodes seulement 
— la sollicitation personnelle et le publipostage — sont utilisees par 
plus de la moitie des associations. Chez les partis traditionnels, ce sont 
les associations progressistes-conservatrices qui semblent les plus axees 
sur le publipostage (rappelons qu'elles sont beaucoup plus nombreuses 
a posseder un ordinateur — voir le tableau 3.8), les neo-democrates 
s'en remettant a la methode traditionnelle de la sollicitation person-
nelle. Les associations du PRC sont les plus nombreuses a utiliser toutes 
les methodes. L'organisation de colloques ou d'autres rencontres pour 
l'analyse et l'elaboration de politiques n'est pas un outil courant de 
collecte de fonds pour les vieux partis (elle est mentionnee moans 
frequemment par les associations neo-democrates que progressistes-
conservatrices); par contre, pres de la moitie des associations reformistes 
y ont recours. 

Tableau 4.7 
Activites de collecte de fonds en *lode non electorale 
(en pourcentage) 

Activite 

Ensemble 
des 

partis 
Progressiste- 
conservateur 	Liberal NPD 

Heritage 
Reformiste 	chretien 

Avec 
depute 

Campagne de 
recrutement 76 74 74 69 96 89 72 

Activites sociales 75 76 78 68 80 69 84 

Sollicitation 
personnelle 56 48 57 61 69 53 44 

Publipostage 56 62 47 42 78 79 60 

Activites 
d'analyse et 
d'elaboration 
de politiques 19 17 10 15 49 24 13 

Activites section 
femmes 5 5 6 7 — 2 4 

Activites section 
jeunes 7 11 6 5 — 7 9 

Autres 8 6 3 12 18 11 2 
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Beaucoup d'associations ont une section jeunesse ou une section 
femmes, mais d'apres nos donnees, leurs activites ne sont pas jugees 
importantes pour la collecte de fonds. Cela renforce la notion selon 
laquelle ces sections existent non seulement pour mobiliser les groupes 
en cause, mais aussi pour les tenir a Yecart des activites principales de 
Yassodation. 

Une methode de financement a ete tres rarement mentionnee par 
les associations des trois grands partis : c'est la formule relativement 
vieillotte de l' assemblee publique avec un conferencier ou une confe-
renciere. Pourtant, 14 % des associations du PRC ont indique qu'elles 
tenaient de telles assemblees pour recueillir de l'argent. Cela temoigne, 
pour une bonne part, du charisme du chef du parti, Preston Manning, 
et des efforts considerables qu'il deploie pour bath le parti. Le dernier 
chef politique canadien a avoir fait quelque chose de semblable fut Real 
Caouette, qui reussit a batir de la meme maniere le Ralliement creditiste 
au debut des annees 60. Les liberaux et les progressistes-conservateurs 
organisent, eux, des diners auxquels participe leur chef (Stanbury 1991, 
chapitre 10), mais ces rencontres servent a remplir les caisses de l'orga-
nisation nationale plutot que celles des circonscriptions. De fait, it se 
peut fort bien que les pressions exercees sur les militants et militantes 
des regions metropolitaines pour vendre ou acheter des billets pour 
ces diners en arrivent a priver les associations de circonscription d'une 
energie qu'elles pourraient consacrer a leur propre financement, et 
donc de revenus potentiels. 

Invites a dire quelle methode de financement etait la plus importante 
pour leur association, les presidents et presidentes ont le plus souvent 
choisi les activites sociales ou les campagnes de recrutement (voir le 
tableau 4.8), les associations progressistes-conservatrices et liberales 
preferant la premiere methode, et les associations du NPD, du PRC et 
du PHCC, la seconde. Il y a une difference tres nette entre les asso-
ciations representees a Ottawa et celles qui ne le sont pas, les premieres 
preferant les activites sociales. Cette difference est cependant due en 
grande partie aux ecarts entre les partis. Les deputes et deputees 
semblent tres efficaces en matiere de collecte de fonds : les associations 
neo-democrates qui en ont un sont six fois plus susceptibles que les 
autres associations neo-democrates de choisir les activites sociales 
comme la methode la plus importante. 

Sur les quatre methodes de collecte de fonds les plus frequemment 
utilisees par les associations, le publipostage est celle qui est le moins 
souvent dtee comme la plus importante. Cela s'explique en partie parce 
qu'il s'agit d'une nouvelle methode, qui exige des investissements 
d'ordre technologique, mais aussi parce qu'il n'est pas toujours possible 
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de l'utiliser de maniere efficiente aupres de la population relativement 
restreinte d'une circonscription. A ce niveau, les envois postaux peuvent 
etre adresses aux partisans connus, et l'etablissement ou l'actualisation 
d'une liste de donateurs par la prospection risque de ne pas etre parti-
culierement rentable. Parmi les trois grands partis, les associations 
progressistes-conservatrices sont celles qui semblent etre allees le plus 
loin sur ce plan. Elles sont plus nombreuses a dire qu'elles utilisent 
cette methode et a la considerer comme leur outil le plus important. 
Encore une fois, les associations sont a l'image de leur parti national, 
puisque les progressistes-conservateurs ont eu plus de succes que les 
neo-democrates et les liberaux avec leur programme de publipostage. 

Tableau 4.8 
Activite de collecte de fonds la plus importante 
(pourcentage d'associations ayant classe l'activite au premier rang) 

Activite 
Progressiste- 
conservateur 	Liberal NPD 

Heritage 
Reformiste 	chretien 

Avec 
depute 

Sans 
depute 

Activites sociales 38 38 10 9 14 48 19 

Campagne de 
recrutement 22 30 46 49 51 21 40 

Sollicitation 
personnelle 16 22 27 16 21 14 23 

Publipostage 22 8 10 18 7 17 12 

Les associations ne s'en remettent pas a une methode unique de 
financement : le secret de la reussite dans ce domain est de multiplier 
les appels de fonds, de meme que les formes d'appel (Sabato 1981; 
Warwick 1990). 11 est done quasi inevitable que les niveaux de revenu 
des associations aient un lien avec le nombre de methodes employees. 
Ainsi les associations ayant un revenu de moins de 1 000 $ en 1990 
declarent utiliser, en moyenne, 2,4 methodes differentes, alors que celles 
dont le revenu se situe entre 1 000 $ et 5 000 $ en mentionnent 3,1, et celles 
dont le revenu est de 5 000 $ a 10 000 $ en citent 3,5. On trouvera, au 
tableau 4.9, une indication du nombre de methodes differentes de 
collecte de fonds qu'utilise regulierement l'association typique entre 
les elections. 

Ces donnees refletent les differences generales d'activite des 
associations, par parti et par region (a rapprocher du tableau 3.18), car 
beaucoup d'activites locales comportent un element de collecte de 
fonds. Ce sont les associations du PRC et du PHCC qui utilisent les 
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methodes les plus diversifiees dans ce domain, et celles du NPD, les 
moins diversifiees. Sur le plan regional, l'Est et l'Ouest se distinguent 
de nouveau. Au Quebec et dans les provinces atlantiques, les associa-
tions ont recours a un nombre de methodes inferieur a la moyenne. 
La situation est inversee dans l'Ouest, la Colombie-Britannique etant 
la province oil Fon emploie le plus grand nombre de methodes diffe-
rentes. 

Tableau 4.9 
Nombre d'activites annuelles differentes de collecte 
de fonds des associations de circonscription 
(mediane) 

Ensemble des partis 2,9 

Progressiste-conservateur 2,9 
Liberal 2,8 
NPD 2,6 
Reformiste 3,8 
Heritage chretien 3,1 

Avec depute 2,8 
Sans depute 2,9 

Region 
Atlantique 2,6 
Quebec 2,4 
Ontario 3,0 
Prairies 3,0 
Colombie-Britannique 3,2 

Le publipostage 
Le publipostage a l'echelle nationale est l'instrument qui a le plus 
contribue, au cours de la derniere decennie, a transformer les finances 
des partis canadiens. Il a permis aux instances nationales de court-
circuiter les associations de circonscription en s'adressant directement 
a leurs membres et sympathisants. Ce mecanisme leur permet, grace au 
credit d'impot, de recueillir un tres grand nombre de dons relativement 
petits aupres des particuliers. Ces deux aspects des programmes 
nationaux constituent une menace pour les associations. Premierement, 
parce qu'elles deviennent superflues dans un systeme de participation 
financiere de masse et, deuxiemement, parce que cela menace leur base 
naturelle. Des campagnes de sollicitation nationales tres profession-
nelles sont organisees sans egard a la programmation ou a la nature 
des manifestations locales, et elles peuvent done supplanter des 
campagnes locales moms professionnelles. Par ailleurs, avec le publi-
postage, les instances nationales sont peu portees a partager leurs 
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revenus avec les associations, alors que, si les fonds sont percus au 
niveau local, une partie reste inevitablement dans la circonscription. 

Invites a dire si les membres de leur circonscription se plaignaient 
d'etre souvent sollicites par le parti, 52 % des presidents et presidentes 
d'associations ont repondu par l'affirmative. Les liberaux ont obtenu 
le pourcentage le plus eleve sur ce chapitre (62 %), meme si ce sont eux 
qui ont eu le moires de succes avec le publipostage. Peut-titre les militants 
liberaux en avaient-ils simplement assez d'etre sollicites pour eponger 
la dette de leur parti national, lequel faisait appel a leur generosite 
depuis 1984. Les presidents d'association du PHCC (7 %) et du PRC 
(43 %) sont ceux qui signalent le moires de plaintes a ce sujet de la part 
de leurs membres. Cela reflete peut-titre la mentalite qui est particu-
liere aux membres des partis de protestation, qui sont des cibles toutes 
designees pour des campagnes de publipostage. 

Il convient de se demander dans queue mesure la multiplication des 
campagnes de publipostage a pu affecter l'aptitude des associations 
de circonscription a recueillir des fonds. La menace evoquee ci-dessus 
s'est-elle materialisee ? Ces campagnes ont-elles, au contraire, favorise 
les collectes de fonds locales en stimulant l'interet envers le parti ? Bien 
sill., la troisieme possibilite est que l'incidence ait ete nulle. Les reponses 
des presidents et presidentes d'associations sont resumees au 
tableau 4.10. Environ la moitie estiment que le publipostage n'a eu 
aucun effet sur la collecte de fonds locale. Mais, parmi ceux qui estiment 
qu'elle a eu une incidence, on decele des differences marquees entre 
les partis quant a la nature de cette incidence. 

Tableau 4.10 
Incidence des campagnes nationales de publipostage sur la collecte 
de fonds locale 
(en pourcentage) 

Incidence 
Ensemble 
des partis 

Progressiste- 
conservateur Liberal NPD Reformiste 

Heritage 
chretien 

Negative 38 44 44 37 29 13 

Positive 14 7 5 17 31 37 

Aucune 
incidence 48 50 50 46 40 50 

Parmi les associations qui pensent que le programme de publi-
postage de leur parti national a influe sur la collecte de fonds locale, 
les progressistes-conservatrices et les liberales estiment, dans une 
tres grande proportion, que l'effet a ete negatif (les proportions etant 
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de 6 et de 9 contre 1, respectivement). La reaction des neo-democrates 
est elle aussi negative, mais beaucoup moins (environ 2 contre 1). Les 
repondants et repondantes du PRC et du PHCC sont plus port& a 
considerer les campagnes nationales de publipostage comme ben& 
fiques. Comme it s'agit de nouveaux partis tentant de consolider leurs 
assises, leurs associations locales savent que le publipostage est un outil 
de plus pour diffuser leur message, et les aide donc sur le plan local. 
Comme nous l'avons déjà indique (voir le tableau 4.7), les associations 
du PHCC et du PRC ont plus souvent recours au publipostage que 
celles des autres partis. 

Ce genre de sollicitation se repand : 56 % de toutes les associations 
declarent qu'elles y ont maintenant recours; dans les cinq provinces de 
1'Est, c'est le cas d'environ le tiers des associations. Comme un des 
objectifs du publipostage est d'elargir le bassin des donateurs, on peut 
mesurer son incidence en examinant le nombre de personnes qui font 
des dons aux associations. La figure 4.4 presente les ratios donateurs/ 
membres pour 1988 et 1990, en faisant la difference entre les associations 
qui utilisent le publipostage dans le cadre de leurs activites regulieres 
de financement et les autres. Pour chaque armee, on voit que les 
premieres affichent un ratio plus eleve, ce qui confirme que leur bassin 
de donateurs est plus important. C'est en 1988 que la difference entre 
les deux categories a ete la plus marquee, ce qui porte a croire que le 
publipostage local peut s'averer particulierement efficace en periode 
electorale. Toutefois, it est clair qu'il a aussi une incidence positive sur 
le financement local de maniere generale. Non seulement le publipos-
tage fait-il augmenter le nombre de donateurs reguliers, encore mobi-
lise-t-il l'interet et contribue-t-il a augmenter les effectifs. Il a donc 
un double effet et le nombre de donateurs est de deux a trois fois plus 
eleve parmi les associations de circonscription qui ont recours au publi-
postage qu'il ne l'est parmi celles qui n'y ont pas recours. On peut 
donc s'attendre qu'un nombre croissant d'associations y fassent appel 
A l'avenir. 

L'atout le plus precieux avec le publipostage, c'est la constitution 
d'une liste de donateurs confirm& ou de sympathisants. Les associa-
tions subissent donc des pressions considerables pour partager leurs 
listes d'envoi avec les instances provinciales ou nationales. Au PLC, 
l'acces aux listes de membres pose un probleme tel qu'on en a fait rune 
des questions principales soumises au congres de reforme constitu-
tionnelle du parti en fevrier 1992. Incapables de s'entendre sur rid& 
d'une liste de membres nationale, les delegues et deleguees ont fina-
lement adopte un systeme dormant au siege national du parti l'acces aux 
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listes provinciales. Etant donne les enjeux, le probleme se pose dans 
tous les partis. 

0,5 
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0,0 

Figure 4.4 
Utilisation locale du publipostage et coefficients donateurs / membres 

Coefficient donateurs I membres 

1988 	 1989 
	

1990 

A Avec publipostage 	❑ Sans publipostage 

Nous avons demande aux repondants et repondantes si leur 
association « met ses listes postales a l'entiere disposition des bureaux 
centraux du parti » ou si elle « ne divulgue pas ses listes personnelles 
afin de ne pas nuire a son propre financement local ». Comme le montre 
le tableau 4.11, une forte majorite partagent leurs listes locales. Cette 
pratique est la plus courante dans les nouveaux partis, et la moins 
frequente au PC. Dans ce dernier cas, plus du tiers des associations 
disent ne pas partager leur liste avec le siege national. Cette propension 
A conserver des listes a usage exclusivement local est deux fois plus 
marquee parmi les associations progressistes-conservatrices qui font 
du publipostage que parmi celles qui n'en font pas, ce qui constitue 
apparemment une double particularite du PC. De ce point de vue, 
l'utilisation croissante du publipostage au niveau des circonscriptions 
constitue peut-etre une force locale qui freine l'integration complete 
de l'effectif progressiste-conservateur a l'echelle nationale. 
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Tableau 4.11 
Propension des associations de circonscription a partager leurs listes d'adresses 
(en pourcentage) 

Progressiste- 	 Heritage 
conservateur 	Liberal 	NPD 	Fieformiste 	chretien 

Partagent de listes avec 
le siege national 62 81 88 98 98 

Listes reservees pour 
usage local 38 19 12 2 2 

LES DEPENSES DES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION 
Une nette majorite d'associations de circonscription ont un budget 
d'exploitation excedentaire. L'examen de leurs depenses nous reserve 
done peu de surprises (voir le tableau 4.12). Plus des trois quarts des 
associations depensent moins de 5 000 $ par an entre les elections, et a 
peine 11 %, plus de 10 000 $.11 y a plus d'associations qui depensent plus 
de 10 000 $ au PC (18 %) et au PRC (16 %), alors qu'une proportion 
elevee des associations du NPD (66 %) et du PHCC (56 %) reussissent 
a depenser moins de 1 000 $ par an. Les depenses sont a l'image des 
revenus en ce qui concerne les differences regionales : plus de la moitie 
des associations des provinces atlantiques et du Quebec ont des depenses 
inferieures a 1 000 $. Les associations avec un depute ou une deputee 
ont tendance a depenser davantage, bien que le Tresor public finance 
leur bureau de circonscription : plus de la moitie declarent des depenses 
de plus de 5 000 $, proportion qui n'est que de 13 % parmi les asso-
ciations sans depute. 

Quelles sont les depenses des associations entre les elections ? 
Le tableau 4.13 resume les depenses jugees « importantes » par les 
repondants et repondantes. Il est clair que leur souci principal est de 
fournir des services a leurs membres de rechelon local (organisation 
d'assemblees, impression et affranchissement) et d'assurer leur publi-
cite locale (relations publiques, impression et affranchissement). Un 
quart seulement disent consacrer des fonds a l'examen de leurs orien-
tations politiques. Ce sont les associations du PRC qui mentionnent le 
plus frequemment cette activite comme une source importante de 
depenses. Ce resultat confirme que les associations du PRC sont 
dynamiques et en pleine expansion, et qu'elles axent une bonne partie 
de leur activite sur l'orientation politique. Autrement dit, elles font en 
sorte que leurs actes et leurs paroles concordent. En comparaison, c'est 
le Nouveau Parti democratique, qui s'enorgueillit depuis longtemps 
d'être le parti le plus serieux en matiere d'orientation politique, qui a 
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le moins grand nombre d'associations citant cette activite comme un 
poste important de leur budget. 

Tableau 4.12 
Depenses des associations de circonscription, 1990 
(en pourcentage) 

< 1000$ 1000-4999$ 5000-10000$ > 10000$ 

Ensemble des partis 39 38 12 11 

Progressiste-conservateur 23 43 16 18 
Liberal 33 39 18 10 
NPD 66 24 6 4 
Reformiste 19 51 14 16 
Heritage chretien 56 39 2 2 

Avec depute 12 36 28 25 
Sans depute 49 39 7 6 

Region 
Atlantique 61 27 9 2 
Quebec 53 23 10 14 
Ontario 30 44 12 13 
Prairies 33 44 16 7 
Colombie-Britannique 40 33 11 26 

Tableau 4.13 
Depenses importantes des associations de circonscription dans une armee 
non electorale 
(en pourcentage) 

Ensemble 
des Progressiste- Heritage Avec 

Activite 	partis conservateur 	Liberal NPD Reformiste 	chretien depute 

Impression 
et affran- 
chissement 	87 87 	86 80 100 	96 89 

Recrutement 	67 64 	68 67 65 	72 69 

Relations publiques 
locales 	39 47 	32 26 51 	59 51 

Travaux 
d'orientation 	23 26 	18 17 35 	24 29 

Location de 
locaux 	7 12 	9 5 16 	2 9 

Remuneration 
du personnel 	3 3 	2 3 2 	2 3 

Autres 	 20 18 	17 31 18 	6 23 
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Certaines associations semblent considerer leur participation aux 
instances superieures du parti comme une source importante de 
depenses locales. Dans chacune des trois formations nationales, environ 
7 % des associations affirment qu'envoyer des delegues et deleguees a 
de telles assemblees represente une depense importante. Pour 12 % des 
associations neo-democrates, les obligations financieres (decrites comme 
etant des cotisations ou des dettes) envers les instances superieures du 
parti constituent l'une des principales depenses annuelles. A cet egard, 
rappelons qu'une plus petite proportion d'associations neo-democrates 
affirment recevoir des autres instances du parti une aide financiere 
entre les elections (voir le tableau 4.2). 

Finalement, le tableau 4.14 indique ce que les presidents et 
presidentes d'associations considerent comme la depense la plus 
importante.11s'agit, dans tous les cas, des frais d'impression et d'affran-
chissement. Certes, la hausse constante des tarifs postaux canadiens 
est le fleau de maints organismes de benevolat. Mais cette dorm& 
temoigne en outre de l'ampleur et de la port& relativement limitees 
de la plupart des activites politiques locales. Elles n'est que le reflet 
d'activites d'entretien, et peut-titre de certaines methodes tradition-
nelles de recrutement. Rien dans cette analyse des depenses locales ne 
permet de penser que les associations jouent un role important dans 
la vie politique de la nation, ou de leurs propres membres, entre les 
elections. 

Tableau 4.14 
Depense la plus importante 
(en pourcentage, selon les associations l'ayant classee au premier rang) 

Cat6gorie 
de depense 

Progressiste- 
conservateur 	Liberal NPD 

Heritage 
Reformiste 	chretien 

Avec 
depute 

Sans 
depute 

Impression 
et affran-
chissement 45 45 40 68 62 37 53 

Recrutement 13 23 22 18 21 20 19 

Relations 
publiques 
locales 19 6 6 5 13 19 7 

LES RICHES ET LES PAUVRES 
En matiere d'argent, les associations de circonscription sont un peu 
comme les titres humains. Malgre leur diversite, on constate des 
distinctions relativement previsibles dans leur comportement et leur 
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situation. L'une des distinctions les plus constantes est que certaines 
sont riches et d'autres, pauvres. Evidemment, leur situation indivi-
duelle peut changer au cours des annees. Ainsi bon nombre d'asso-
ciations progressistes-conservatrices du Quebec ont du passer d'un 
&tat de perturie relative a une certain prosperite apres le raz-de-maree 
electoral de 1984, qui a change la couleur politique de la province. Mais 
au-dela de ces aleas, les differences de richesse persistent au niveau 
des circonscriptions. 

L'identification des associations riches et des associations pauvres 
est relativement arbitraire, bien que les donnees concernant leurs revenus 
(voir le tableau 4.5) et leurs fonds en caisse (voir le tableau 4.1) 
constituent deux criteres acceptables sur le plan pratique. On peut 
considerer comme riches les associations qui ont un revenu de 10 000 $ 
(en 1990) et au moins 10 000 $ a leur disposition; et comme pauvres, 
celles qui ont moins de 1 000 $ de revenu et moins de 1 000 $ a leur 
disposition. Ensemble, ces deux categories representent presque une 
association sur trois, les pauvres (18 %) etant presque deux fois plus 
nombreuses que les riches (11 %). Comme on peut s'y attendre, les 
associations pauvres se trouvent le plus souvent dans les regions econo-
miquement defavorisees du pays (les provinces a l'est de l'Ontario). 
L'enquete n'a permis d'identifier aucune association riche dans les 
provinces atlantiques, et 43 % des associations du Quebec se classent 
parmi les pauvres. En outre, le Quebec a les associations les plus pola-
risees sur le plan financier : 54 % sont ou riches ou pauvres, proportion 
deux fois plus elevee que dans toute autre region. Cela semble refleter 
les cycles d'abondance et de disette qui caracterisent la vie des partis 
politiques quebecois, selon leurs succes electoraux, depuis 1917. 

La proportion des associations qui sont ou riches ou pauvres n'est 
pas la m'eme dans chaque parti (voir le tableau 4.15). Les progressistes-
conservateurs ont trois fois plus d'associations riches que d'associations 
pauvres. C'est le contraire chez les liberaux et les neo-democrates. Les 
liberaux ont deux fois plus d'associations pauvres que de riches, et les 
neo-democrates, treize fois plus, soit 39 %. Cette proportion, enorme, 
demontre que la presence locale du parti n'est guere plus que symbo-
lique dans bon nombre de regions. Il est donc peu surprenant qu'en 
1988, 42 % des candidats et candidates du NPD n'aient pas reussi a 
obtenir 15 % des voix et, par consequent, elles n'ont pas eu droit au 
remboursement de leurs depenses electorales. 

La reparation des associations riches et des pauvres dans n'importe 
quelle region a son importance a cause des differences entre les deux 
categories. Comme le montre l'encadre ci-dessous, en 1991 les deux 
tiers des associations riches avaient un depute ou une deputee, et la 
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moitie etaient tres actives; en revanche, une poignee seulement 
d'associations pauvres avaient un depute et pratiquement aucune n'etait 
tres active. Les associations riches avaient (en moyenne) pres de cinq 
fois plus de membres, et leur ratio donateurs/membres etait deux fois 
et demie plus eleve. Plus de la moitie des associations riches du pays 
etaient progressistes-conservatrices (et 20 % etaient reformistes), mais 
la moitie des associations pauvres etaient neo-democrates. Cette diffe-
renciation entre les partis n'est pas sans consequences, car, comme nous 
le verrons plus loin, la situation financiere de l'association influe sur son 
opinion quant a la necessite d'une reforme. 

Qui sont les riches et les pauvres ? 
Riches Pauvres 

Avec un depute 69,6 % 7,5 % 
Tres actives 50,0 % 2,5 % 
Conservatrices 56,5 % 10,0 % 
Neo-dernocrates 6,5 % 52,5 % 

Membres en 1990 515 110 
Ratio donateurs/membres 0,71 0,28 

Tableau 4.15 
Associations riches et associations pauvres, par parti, 1990 
(en pourcentage) 

Progressiste- 	 Heritage 
conservateur 	Liberal 	NPD 	Reformiste 	chretien 

Riches 	 20 	7 	3 	21 	— 

Pauvres 	 6 	14 	39 	2 	31 

DES PROPOSITIONS DE REFORME 
Nous observions, au debut de ce chapitre, que les Canadiens et 
Canadiennes consideraient les affaires financieres des partis nationaux 
et de leurs candidats et candidates comme des questions d'interet public. 
Depuis pres de deux decennies, en effet, l'Etat canadien intervient 
considerablement dans les affaires financieres des associations et des 
partis. Par le truchement du remboursement des depenses electorales 
et du mecanisme des depenses fiscales (c'est-à-dire du credit d'impot 
sur le revenu), it fournit aux partis d'importantes subventions qui leur 
sont utiles pendant et entre les elections. L'Etat reglemente maintenant 
les depenses, au moires en periode electorale, en plafonnant les depenses 
des candidats et des partis. Toutes ces dispositions s'appuient sur un 
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systeme prevoyant l'enregistrement des partis et la production de 
rapports annuels et electoraux. 

Le systeme ne s'applique cependant qu'aux candidats et candidates 
et aux partis nationaux enregistres. Il ne vise pas les associations de 
circonscription, qui constituent pourtant le principal lien structurel 
entre candidats et partis. Or, c'est l'association qui designe le candidat, 
organise la campagne electorale locale, recrute du personnel a cette fin, 
s'occupe des militants et militantes entres les elections et envoie la 
majorite des delegues et deleguees aux congres d'orientation ou aux 
congres de direction du parti. Il n'est donc pas etonnant que certains 
recommandent d'assujettir les associations au systeme de reglementation 
financiere. Le systeme, fait-on valoir, serait ainsi completement integre, 
englobant des entites actuellement laissees de cote, et — argument plus 
pragmatique — certains problemes de financement des campagnes 
d'investiture et de direction doivent etre regles comme l'ont ete les 
problemes relatifs aux depenses electorales. 

Les partis sont globalement d'accord sur le systeme actuel de 
reglementation financiere, mais pas sur l'integration des associations 
dans ce systeme. On ne decele en tout cas aucun consensus parmi les 
presidents et presidentes d'associations, qui seraient les plus touches 
par de tels changements. Bien que les presidents locaux s'entendent 
sur certains details (en regle generale, pour maintenir le statu quo), 
certaines propositions de reforme suscitent des reactions bien differentes, 
generalement assez previsibles puisqu'elles refletent des differences 
d'ordre ideologique et economique. Ainsi les associations des partis 
de droite sont moins favorables a l'extension de la reglementation des 
depenses, ce qui est vrai aussi des associations riches (voir le 
tableau 4.16). 

Une fawn de rendre la vie politique locale plus dynamique et plus 
participative consisterait a assurer aux associations des revenus suffisants 
pour maintenir un minimum de presence et d'activite. It n'y a cependant 
aucun consensus parmi les repondants et repondantes sur la maniere 
de proceder pour ce faire. La moitie des presidents et presidentes neo-
democrates estiment que « le gouvernement devrait doubler les fonds 
recueillis localement jusqu'A concurrence d'un certain montant (5 000 $, 
par exemple) », opinion qui n'est partagee que par le quart des presidents 
progressistes-conservateurs. Wine les associations les plus pauvres 
ne semblent pas particulierement interesses par cette idee, peut-titre 
parce que le double d'une somme minime ne donne toujours pas grand-
chose. Une autre solution consisterait a limiter les revenus de certaines 
associations. Sur le plan pratique, cela pourrait se faire (comme l'a fait 
la province du Quebec) en fixant une limite aux contributions financieres 
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versees par un particulier a une association au cours d'une annee 
donne. Cette idee, qui a l'appui des neo-democrates, est celle qui divise 
le plus les repondants. 

Tableau 4.16 
Propositions de reforme du regime de financement des associations 
de circonscription 
(pourcentage d'associations en faveur des propositions) 

Progressiste- 
conservateur 	Liberal NPD 

Ass. 
riches 

Ass. 
pauvres 

Revenus 
Fonds de contrepartie du 

gouvernement entre 
les elections 26 40 53 7 49 

Plafonnement des dons 
individuels sur une 
base annuelle 26 41 71 37 69 

Seuls les electeurs residents 
auraient le droit de faire un don 11 17 19 15 27 

Depenses 
Reglementation des depenses 

entre les elections 16 40 58 13 51 

Credits crimp& 
Droit pour les associations de 

delivrer des regus d'imp6t 17 25 44 33 36 
Aucun transfert obligatoire de 

fonds recueillis localement 38 47 36 31 54 

Responsabilites 
Inscription des associations et 

rapport financier annuel 24 41 57 39 41 

Une troisieme fawn de reglementer le revenu des associations 
consisterait a limiter aux electeurs et electrices de la circonscription le 
droit de faire un don a une association de cette circonscription. On 
exclurait ainsi les personnes qui ne resident pas dans la circonscription 
afin que les associations soient solidement controlees par l'electorat 
local. Cela exclurait aussi les entites n'ayant pas le droit de vote, comme 
les entreprises, les syndicate ou les groupes d'interet; selon les parti-
sans de cette mesure, les partis locaux devraient etre influences par des 
personnes et non par des groupes. Evidemment, cette disposition 
exclurait les personnes qui n'ont pas la citoyennete canadienne et celles 
qui n'ont pas l' age de voter, meme si elles ont le droit d'adherer 
au parti. Quoi qu'il en soit, cette question est l'une des rares a susciter 
un accord assez general parmi les repondants et repondantes, 
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qui s'opposent a toute limitation de cette nature a leurs activites de 
financement. 

On constate aussi des differences notables entre les partis en ce qui 
concerne la reglementation des depenses. Invites a dire si les depenses 
des partis devraient etre reglementees entre les elections, aussi bien 
qu'en periode electorale, seulement 16 % des presidents et presidentes 
des associations progressistes-conservatrices ont repondu oui, contre 
58 % chez les neo-democrates. L'ecart entre les associations riches et 
les pauvres est sensiblement le meme. 

L'un des facteurs qui favorisent le plus la solicitation de dons de 
particuliers est le credit d'impot federal. S'il devenait plus accessible aux 
associations de circonscription, cela pourrait peut-etre stimuler les dons 
au niveau local. Pourtant, invites a dire s'ils devraient avoir le droit de 
delivrer des recus d'impot ou si ce droit devrait continuer d'appartenir 
uniquement au parti national (pour prevenir les abus), la majorite des 
presidents et presidentes d'associations de tous les partis preferent y 
renoncer. Its estiment que ce pouvoir devrait continuer d'appartenir 
au siege national du parti. Dans le meme ordre d'idee, la plupart des 
presidents reconnaissent aux partis nationaux le droit de controler les 
livrets de recus pour prelever une partie des sommes recueillies loca-
lement par les associations de circonscription. Les associations les plus 
pauvres sont les seules a s'opposer majoritairement a cette pratique. 

Finalement, toute reforme en profondeur prevoyant la reglementation 
du processus d'investiture ou de designation du chef ou des finances 
des associations, suscite inevitablement un debat sur la transparence et 
la responsabilite des partis. La solution canadienne a ces problemes, 
l'echelon national, a ete d'imposer l'enregistrement des partis et la 
production de rapports annuels. Cependant, invitees a dire si elles 
devraient etre obligees de s'enregistrer et de produire un rapport 
financier annuel, seulement le quart des associations progressistes-
conservatrices et 41 % des liberales ont exprime leur accord. Le pour-
centage etait de 57 % au NPD. Sur cette question, it n'y a aucune 
difference entre les associations riches et les pauvres. 

Les differences que revele le tableau 4.16 montrent qu'il n'y a aucun 
consensus evident a l'echelle locale sur le niveau de reglementation 
qu'il conviendrait d'imposer aux associations de circonscription. Par 
ailleurs, rien ne denote ici un desk massif de changement. Outre le fait 
que certaines associations pauvres ou neo-democrates souhaiteraient 
limiter les dons annuels des particuliers, l'impression generale qui se 
&gage est que la majorite des presidents preferent garder le systeme 
— c'est-à-dire la place de leur association a l'interieur du systeme — 
essentiellement dans sa forme actuelle. 
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LES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION 
ET LES PARTIS NATIONAUX 

Comme nous le disions a la fin du chapitre precedent, les associations 
de circonscription ont beaucoup de ressemblances avec des franchises 
commerciales, mais elles en different parce que ce sont des benevoles 
qui s'en occupent et que leurs portes semblent etre fermees la plupart 
du temps. Un petit noyau de militants convaincus les gardent en vie 
entre les elections, mais les partis nationaux s'en occupent fort peu. De 
fait, le caractere relativement unidirectionnel des transferts de fonds 
(vers le haut) permet de penser que les sieges nationaux des partis les 
voient essentiellement comme une source complementaire de revenus. 
De toute fawn, la plupart des associations n'ont pas assez de ressources 
financieres pour avoir beaucoup d'influence locale entre les elections. 

Par ailleurs, le parti extraparlementaire national est la somme 
de ses associations de circonscription, et it est souvent difficile a une 
formation democratique d'être plus que la somme de ses parties. Cela 
nous amen a examiner ce que revele sur les partis l'image des associa-
tions qui se degage des deux chapitres precedents. A cet egard, nous 
nous interesserons essentiellement aux trois grands partis represent& 
A la Chambre des communes, qui sont les seuls jusqu'A present a avoir 
mene des luttes electorales dans le but explicite de former le gouver-
nement. 

Selon le systeme de scrutin uninominal et compte tenu des 
conceptions contemporaines relatives aux elections nationales, les partis 
canadiens serieux doivent avoir des associations et des candidats ou 
candidates dans chaque circonscription du pays. Dans un certain nombre 
de cas, cet effort est purement symbolique, comme permettent de le 
penser les donnees concernant les cautionnements perdus (normale-
ment, tous les partis en perdent a chaque election). Les questions que 
l'on peut se poser sont donc : comment identifier ces organisations de 
circonscription symboliques, et que revelent-elles sur les partis nationaux 
et sur la competition politique ? 

Nous designerons ces organisations comme des « associations 
nominales », parce qu'elles existent de nom, mais guere en realite. En 
fait, elles n'existent que « sur papier 0, sur les listes d'adresses des 
parlementaires ou des partis, et on aurait bien du mal a trouver trace 
de leur existence sur le terrain, car elles ne font rien et n'ont pas d'argent. 
Grace aux donnees que nous avons recueillies, nous pouvons main-
tenant en &valuer le nombre et la repartition geographique. Pour 'etre 
consider& comme une association nominale, plutot qu'une associa-
tion reelle, l'organisation locale du parti doit a la fois etre pauvre (c'est-
a-dire n'avoir ni revenu ni argent en caisse, selon la definition ci-dessus) 
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et se declarer inactive (voir le chapitre 3). Le tableau 4.17 nous donne 
une estimation du pourcentage d'associations de circonscription cana-
diennes dont l'existence est probablement plus symbolique que reelle. 

Tableau 4.17 
Associations nominales : associations 
de circonscription pauvres et inactives, 1990 
(en pourcentage) 

Ensemble des partis 22 

Progressiste-conservateur 5 
Liberal 16 
NPD 55 
Reformiste 
Heritage chretien 21 

Avec depute 6 
Sans depute 29 

Region 
Atlantique 32 
Quebec 52 
Ontario 15 
Prairies 12 
Colombie-Britannique 13 

Pour l'ensemble des cinq partis, 1 association sur 5 semble etre 
nominale. Le PRC n'en a aucune, et le PC, tres peu (5 %). A l'autre 
extreme, cependant, plus de la moitie des associations neo-democrates 
(55 %) tombent dans cette categorie. Ces donnees constituent une sorte 
de casse-tete. En effet, le PC et le PRC sont traditionnellement consider& 
comme des partis de cadres, et le NPD et le PHCC, comme des partis 
de masses. Pourtant, ce sont les deux premiers qui ont le plus d'asso-
ciations reelles, et les deux derniers, le moins. Cela s'explique en partie 
par l'importance du depute ou de la deputee pour l'association, la 
plupart des elus ayant des associations reelles dans leur circonscrip-
tion, mais aussi, dans une bonne mesure, par les vicissitudes regionales 
de la politique canadienne. 

Il y a relativement peu d'associations nominales dans les provinces 
de l'Ouest, qui ont une longue tradition, de militantisme populiste que 
l'on retrouve manifestement dans les partis contemporains. Au Quebec, 
en revanche, une proportion extremement elevee (52 %) des associations 
tombe dans la categorie des organisations essentiellement nominales. 
Cela s'explique peut-etre par le fait que les Quebecois et Quebecoises 
ne s'interessent pas de pres a la politique nationale, mais peut-etre aussi 
par la tendance de l'electorat quebecois a concentrer son appui sur un 
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parti federal. Ces deux explications ne s'excluent pas necessairement 
et il est possible de choisir entre les deux. Si le grand nombre d'asso-
ciations nominales au Quebec decoule du desinteret de la population 
A regard de la politique federale, la proportion d'associations nominales 
ne devrait pas tellement varier d'un parti a l'autre. En revanche, si cela 
tient plutot a la tendance de la province a voter en bloc pour un parti 
a rechelon federal, il devrait y avoir de grandes differences entre les 
proportions d'associations nominales de chaque parti au Quebec. 

Il se trouve que la derriere hypothese, celle du vote en bloc, est la 
bonne. Pratiquement aucune des associations progressistes-conservatrices 
du Quebec ne repond aux criteres d'une association nominale (l'en-
quete n'en a revele qu'une). Par contre, 50 % des associations liberales 
et 94 % des associations neo-democrates tombent dans cette categorie. 
On peut supposer, sans grand risque d'erreur, qu'il y a dix ans, 
l'epoque of Pierre Elliott Trudeau dominait la scene politique federale 
au Quebec, les proportions etaient inversees entre le PLC et le PC — et 
que les progressistes-conservateurs paraissaient peut-etre meme encore 
plus faibles. 

Dans le meme ordre d'idee, on pourrait s'attendre que le PLC ait 
un nombre relativement eleve d'associations purement symboliques 
dans les Prairies, veritable desert electoral pour les liberaux depuis 
l'epoque de John G. Diefenbaker, it y a une generation. Ce n'est pour-
tant pas le cas : l'enquete revele qu'aucune des associations liberales 
des trois provinces des Prairies ne tombe dans cette categorie, ce qui 
temoigne de la perennite de la vocation nationale du PLC. 

La proportion d'associations reelles et nominales dans chacun des 
trois partis nationaux en dit long sur ces derniers et sur la nature de la 
lutte entre les partis au Canada. La figure 4.5 presente les profils 
regionaux des associations reelles et nominales des partis. Mis a part 
la faiblesse des liberaux au Quebec, evoquee plus haut, nous constatons 
que les deux partis historiques sont des entites politiques d'envergure 
veritablement nationale. La vaste majorite de leurs associations dans 
chaque region sont reelles et constituent le cceur de machines politiques 
potentiellement efficaces et dynamiques a l'echelle nationale. Cela ne 
vaut pas pour le Nouveau Parti democratique. En realite, on peut dire 
que ce parti existe a peine a lest de l'Ontario. Dans 95 % des circons-
criptions du Quebec et des quatre provinces atlantiques, les associa-
tions neo-democrates locales ne sont que des organisations nominales, 
de l'aveu meme de leurs dirigeants. Cela est particulierement frappant 
au Quebec, of r l'appareil national du NPD a investi des efforts et des 
sommes d'argent considerables durant les annees qui ont precede les 
elections generales de 1988. 
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Profil regional des partis, 1990 
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Cette analyse nous amen a conclure que le NPD n'est pas un parti 
vraiment national, du moins sur le plan de l'organisation, au meme 
titre que le PLC ou le PC. Si tel est le cas, et si l'on tient les associations 
de circonscription pour des elements fondamentaux du processus 
electoral, on ne peut considerer le NPD comme un acteur a part entiere 
du processus electoral dans la moitie du pays. Cela ne fait que confirmer 
la these voulant que le regime des partis se structure de maniere tout 
a fait differente dans les deux moities du pays, et que la frontiere entre 
le Quebec et 1'Ontario constitue a cet egard la ligne de partage fonda-
mentale. 
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LA DEMOCRATIE INTERNE 
DES PARTIS 

LA VITALITE DES ASSOCIATIONS de circonscription et la port& de leur 
action sur la politique canadienne sont particulierement manifestes 
dans les trois circonstances suivantes : les elections, les assemblees 
d'investiture et la selection des delegues et deleguees aux congres de 
direction. La lutte des associations pour obtenir la faveur de relectorat 
est un processus public aujourd'hui presque entierement regi par la 
loi. Par contre, seule la democratie interne des partis preside au bon 
fonctionnement d'activites telles que les assemblees d'investiture, oil 
les membres designent leur candidat ou candidate a la Chambre des 
communes, ou font la selection des delegues a un congres de direction, 
ces rassemblements ayant un caractere strictement prive et n'etant pas 
reglementes par l'Etat. Ils peuvent nearumoins avoir une port& decisive, 
comme ce flit le cas du congres de direction de 1984 du Parti liberal du 
Canada (PLC), le candidat choisi par les delegues devenant par le fait 
meme le nouveau premier ministre du pays. L'exercice de la demo-
cratie dans les associations de circonscription est cense etre regi, en 
theorie du moins par les statuts du parti. En pratique, on favorise depuis 
longtemps l'autonomie locale. On observe par ailleurs beaucoup de 
variations d'une circonscription a l'autre, et assez peu de democratic 
dans la mesure oil la democratic est synonyme de lutte electorale, 
ouverte a tous et toutes pour l'accession a un poste. Dans ce chapitre, 
nous examinons les processus d'investiture des candidats et les modes 
de selection des delegues et deleguees dans les circonscriptions. 

La designation des candidats ou des delegues et deleguees est 
l'occasion par excellence pour les membres d'une formation politique 
d'exercer une influence personnelle sur le systeme. Si, officiellement, 
ces derniers sont censes pouvoir intervenir dans l'elaboration des poli-
tiques du parti, les exigences de la vie parlementaire et electorale font 
qu'en realite cette fonction est reservee presque exclusivement 
aux specialistes de la politique. Du fait qu'ils ont la haute main sur 
le processus d'investiture et la selection des delegues aux congres de 



1 1 2 
ACTION DES PARTIS AU CANADA 

direction, les militants locaux determinent en quelque sorte l'acces aux 
postes de commande et ils detiennent un pouvoir considerable sur 
l'orientation du leadership de leur parti (on en trouvera un exemple 
probant dans Blake et al. 1988). Qu'il s'agisse des mises en candidature 
ou des choix de delegues, des normes etablies depuis longtemps garan-
tissent la participation democratique de tous les membres des partis 
aux votes tenus lors des assemblees generales de leur association. 
L'investiture est une activite reguliere, ordonnee en fonction du cycle 
electoral; la carriere des chefs de partis etant tributaire des aleas de la 
politique, la selection de delegues a un congres de direction est neces-
sairement une activite plus episodique. 

En raison des presupposes qui sous-tendent le systeme canadien 
de scrutin uninominal (Courtney 1978), tous les partis abordent de 
maniere assez semblable l'investiture de leurs candidats et candidates. 
Toutefois, les conceptions de la democratie interne ainsi que les regles 
et les structures qui en garantissent l'exercice etant tres dffferents d'une 
formation a l'autre, le processus de selection des delegues et deleguees 
aux congres n'est pas du tout le meme dans les partis de cadres, comme 
chez les progressistes-conservateurs et les liberaux, et dans les partis de 
masses, comme chez les neo-democrates. L'analyse qui suit est surtout 
consacree aux trois grands partis nationaux; au moment de notre etude, 
bon nombre des associations du Parti reformiste du Canada (PRC) 
n'avaient pas encore connu leur bapteme du feu electoral. 

L'esprit de clocher ayant longtemps mime la vie politique canadienne, 
les associations locales ont toujours ete relativement libres de gerer 
leurs affaires comme elles l'entendaient. Les instances nationales des 
partis n'ont donc pu jouer qu'un role relativement modeste dans 
des activites aussi importantes que le choix des candidats et candidates. 
Elles se sont certes efforcees d'etablir des regles et un processus 
communs, mais elle n'ont pas vraiment reussi a les imposer ou a les 
faire respecter. D'ou les pressions de plus en plus fortes sur les partis 
pour que soient modifiees certaines pratiques dans les circonscriptions, 
notamment pour que l'investiture soit accord& a un plus grand nombre 
de femmes. Si les associations n'acceptent pas de modifier leur ligne 
de conduite, les modalites de leurs rapports avec le siege national du 
parti devront subir de profonds changements. 

Deux aspects de la democratie contemporaine a l'echelon des 
circonscriptions ont suscite bon nombre de critiques acerbes, aussi bien 
a l'interieur qu'a l'exterieur des partis. Le premier a trait au pheno-
mene des adhesions instantanees, c'est-A-dire suscitees par certains 
aspirants a l'investiture locale ou a la direction du parti juste avant 
l'assemblee de mise en candidature ou de selection des delegues et 
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deleguees, pour tenter d'emporter la decision. Or, on affirme souvent 
que ces nouveaux membres ne connaissent pratiquement rien du parti, 
qu'ils s'interessent fort peu a ses activites et s'en detournent tout 
de suite apres Yassemblee pour laquelle ils ont ete recrutes; on pretend 
en outre qu'ils supplantent souvent des militants et militantes de longue 
date, qui sont l'assise meme de l'organisation locale. On arguera alors 
que pareille pratique ne peut que nuire a Yefficacite des partis en tant 
qu'instruments de la participation democratique dans un regime 
parlementaire. Si l'on considere, en revanche, la maniere dont est envi-
sage l'adhesion dans les partis de cadres, tels le Parti progressiste-
conservateur du Canada (PC) et le PLC, la (re)mobilisation des partisans 
passe naturellement par les luttes et les choix electoraux (voir la fi-
gure 3.1). Car les membres dont Yadhesion a ete instantane ne sont pas 
necessairement tous des sympathisants ou des partisans de passage. 
Il reste donc difficile de savoir quel sens donnent a cette pratique les 
associations de circonscription. Pour bon nombre d'entre elles, peut-titre 
le renouvellement des adhesions selon le cyde electoral represente-t-il 
une excellente occasion d'attirer de nouveaux membres et d'apporter 
ainsi au parti du sang frail ou it en a le plus besoin. 

Le detodeme aspect a trait au financement des campagnes locales 
au sein des associations de circonscription; comme toute autre election, 
les elections interns des partis sont onereuses. Dans les annees 80, 
une multitude d'artides ont pare sur la hausse du coot de ces elections, 
coot qui peut atteindre des milliers de dollars dans le cas d'une inves-
titure locale ou des millions pour le choix d'un chef. Le fait que l'argent 
soit devenu un facteur determinant a de quoi inquieter les partis. Mais 
cela souleve aussi d'importantes questions d'interet public. Ainsi, dans 
les regions nettement dominees par une formation donne, la lutte pour 
l'investiture peut s'averer plus apre que les elections generales; et dans 
les congres de direction, le poste meme de premier ministre peut etre 
en jeu. La limitation des depenses electorales apparaissant aujourd'hui 
tout a fait legitime pour garantir une lutte democratique equitable, on 
est en droit de se demander si elle ne devrait pas s'appliquer aussi aux 
processus de selection interns des partis. Toute notre perception des 
partis politiques s'en verrait du coup modifiee, ceux-d devenant en 
quelque sorte des services publics du domaine de la democratie plutot 
que des instruments au service de groupes desireux d' acceder au 
pouvoir (Epstein 1986). Nous evaluerons plus en detail, sur la base des 
donnees que nous avons en main, le role de l'argent dans les elections 
internes des partis et verrons dans quelle mesure it represente un 
probleme important. 
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Nous examinons d'abord, l'une apres Yautre, les deux manifestations 
de la democratie interne dans les circonscriptions, qui sont l'investi-
ture des candidats et candidates aux elections et le choix des delegues 
et deleguees aux congres, a la suite de quoi nous analysons les commen-
taires des militants locaux sur le fonctionnement du systeme et sur les 
aspects qu'il faudrait reformer ou reglementer eventuellement. 

L'INVESTITURE DES CANDIDATS ET CANDIDATES 
Le droit de designer leur candidat ou candidate aux elections federales 
est traditionnellement une prerogative, jalousement protegee, des 
militants locaux. Bien que les deputes sortants puissent generalement 
obtenir sans dffficulte une nouvelle investiture des membres de leur 
parti, ils sont neanmoirts censes se presenter a l'association locale avant 
chaque election. Les chaudes luttes pour l'investiture peuvent cependant 
provoquer beaucoup de ressentiment; bien qu'inhabituelles, elles 
font depuis longtemps partie de la vie politique au Canada. On lirait 
aujourd'hui sans sourciller cet article sur le ref-us de militants progressistes-
conservateurs d'accorder une nouvelle investiture a James Beaty 
en 1887 (Globe 1887, 5) ou a W.F. Maclean, le « doyen du Parlement », 
en 1926 (Globe 1926, 1). Dans tous les partis, les responsables des 
campagnes nationales peuvent reserver certains sieges a des candidats 
vedettes; la resistance manifest& par des militants liberaux lors des 
elections generales de 1988 revele toutefois que cette pratique est souvent 
percue comme une intrusion illegitime dans les affaires de Yassociation 
(Fraser 1989, 164 et 165). 

Les regles du jeu ont change en 1970, armee oil la Loi electorale du 
Canada a ete modifiee pour autoriser l'inscription des noms des partis 
sur les bulletins de vote. Les regles de procedure exigent que le chef 
de parti (ou son representant) approuve le choix de l'association locale. 
Les chefs de partis disposent ainsi d'un nouveau droit de veto sur les 
candidatures presentees par l'organisation locale. Jusqu'a present, ils 
n'ont use de ce pouvoir qu'avec parcimonie, etant conscients que pour 
bon nombre de militants et militantes, it va de soi que les chefs acceptent 
les personnes choisies par les associations (Carty et Erickson 1991, 
tableau 3.1). L'utilisation de ce pouvoir — ou toute pression en ce 
sens — risque chaque fois de provoquer de vifs conflits au sein des 
partis. Les presidents d'associations reconnaissent que les imponderables 
du processus d'investiture rendent parfois indispensable l'application 
de ce droit de veto, et la majorite d'entre eux l'approuve aujourd'hui, 
comme nous le verrons ci-apres. La conception selon laquelle le parti 
dans son ensemble a le droit de s'interroger tant sur le processus 
d'investiture que sur la personne designee a rechelon local est 
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manifestement en train de prendre ravine chez ceux et celles qui sont 
le plus directement responsables de la gestion des partis dans les 
circonscriptions. 

Meme si rassemblee d'investiture est run des rares moments ou les 
associations peuvent laisser leur marque, rien n'indique dans les faits 
qu'elles s'organisent vraiment pour en tirer profit. Leur role est genera-
lement passif, la democratie interne etant plus souvent axe sur l'obli-
gation de rendre discretement des comptes que sur une participation 
active aux decisions. Dans une etude approfondie des processus 
d'investiture mis en oeuvre par les associations des trois partis nationaux 
lors des elections de 1988, Carty et Erickson (1991) revelent qu'une 
majorite de candidats ou candidates ont ete designs sans opposition. 
Selon eux, le processus d'investiture est generalement transparent, 
relativement informel, facilement permeable et peu dispendieux. Bien 
stir, it peut dormer lieu parfois a de vifs conflits et a des campagnes 
onereuses, mais ces cas demeurent exceptionnels. 

Les reponses des presidents et presidentes d'associations aux 
questions portant sur les assemblees de mise en candidature confirment 
le tableau brosse par Carty et Erickson; it ne nous apparait donc pas 
necessaire d'y revenir ici. Dans leur etude, les auteurs s'interessaient 
essentiellement A la dynamique du processus d'investiture; notre analyse 
vise plus particulierement a faire ressortir, a travers l'examen de ce 
processus, la nature et le fonctionnement reel des associations de circons-
cription. Le fait essentiel est qu'il n'y a, dans la plupart des cas, qu'un 
seul aspirant a l'investiture — ce qui vaut aussi pour plus de 40 % des 
associations locales qui sont sans depute ou deputee, mais qui 
considerent neartmoins que le siege est stir (Carty et Erickson 1991, 
tableau 3.18). Le tableau 5.1, qui donne un apercu des recentes 
assemblees d'investiture des associations de circonscription et fournit 
des indications sur le nombre de personnes designees sans opposition 
en 1988, est eloquent a cet egard. 

Les participants et participantes au sondage ont ete invites a 
repondre a la question suivante : « A partir de 1' experience acquise 
recemment par votre association, qu'ont represents selon vous les mises 
en candidature aux elections federales : une source de querelles locales; 
une lutte serree; une lutte inexistante; une corvee pour trouver un 
cartdidat ? » Cette question visant a la fois a mettre en lumiere la nature 
des luttes officielles, d'apres le nombre d'aspirants a l'investiture, et a 
faire ressortir toute concurrence sous-jacente qui n'aurait pas donne 
lieu a une assemblee pour disputer le titre convoite. Ce dernier facteur 
demeure difficile a quantifier, mais it existe neanmoirts. Le quart des 
associations of t l'on ne comptait qu'un seul aspirant en 1988 (soit par 
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acclamation) ont repondu que la mise en candidature avait ete une 
source de conflits sur le plan local ou qu'elle avait suscite une vive 
concurrence, ce qui permet de penser qu'une lutte menee en coulisses 
s'est resolue sans decision officielle des membres a une assemblee 
d'investiture. En outre, dans tous les groupes present& au tableau 5.1, 
la proportion de candidats design& sans opposition a toujours ete plus 
elevee que celle des aspirants qui ont obtenu l'investiture sans 
concurrence. 

Tableau 5.1 
Recherche de candidats et candidates a l'investiture dans les circonscriptions 
(en pourcentage) 

Conflfts 
locaux 

Avec 
concurrence 

Sans 
concurrence 

Difficulte 
a recruter 

un candidat 

Designation 
sans 

opposition 
en 1988 

Progressiste-conservateur 11 40 38 12 64 
Liberal 23 35 32 11 50 
NPD 7 40 35 18 57 

Associations nominales 12 16 39 33 73 

Classement local en 1988 
Premier 12 46 41 1 59 
Deuxieme 16 37 30 17 55 
Troisieme 11 34 34 21 60 

Ces donnees font ressortir quelques differences, tout a fait explicables, 
quant a la concurrence que suscite l'investiture au niveau des asso-
ciations de circonscription. C'est au PLC que cette concurrence est la plus 
vive, et au Nouveau Parti democratique (NPD) qu'elle est la plus faible. 
Cela s'explique par le fait que pour un grand nombre de sieges norma-
lement acquis aux liberaux on ne comptait pas de depute ou deputee 
en 1988, a la suite du raz-de-maree progressiste-conservateur de 1984. 
Dans beaucoup de ces sieges, la presence d'un depute avait mani-
festement attenue la vigueur des luttes pour l'investiture chez les 
progressistes-conservateurs. La situation au NPD est un peu surpre-
nante a premiere vue : on s'attendrait que l'esprit democratique dont 
il se reclame se manifeste par un plus grand nombre de luttes a l'echelle 
locale. Or, comme nous l'avons vu au chapitre 4, le NPD a beaucoup 
plus d'associations nominales que les deux autres grands partis (voir 
le tableau 4.17), et, par consequent, beaucoup plus de candidats y sont 
elus sans opposition. Cette situation prevaut dans 71 % de ses asso-
ciations nominales, contre 43 % dans ses associations reelles; en fait, 
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39 % de toutes les investitures du parti se sont deroulees sans opposition 
darts des associations nominales. 

Si peu d'associations victorieuses en 1988 affirment que le recrutement 
a ete difficile, 20 % de celles dont le candidat s'est classe troisieme 
affirment le contraire. Etant donne le regime multipartite en vigueur au 
Canada, et considerant que les candidats sont censes avoir des liens 
directs avec leur circonscription plutot que de simplement payer leur 
cotisation en attendant de passer a un siege plus au* (comme c'est le cas 
au Royaume-Uni), it est inevitable qu'un nombre considerable d'inves-
titures soient peu convoitees. Les partis doivent alors deployer tous 
leurs efforts pour recruter des aspirants a l'investiture. Comme on 
pouvait s'y attendre, refficadte du recrutement est correlatif du niveau 
d'activite des associations : dans la majeure partie des organisations 
qui sont considerees comme actives, la concurrence a laquelle donne lieu 
la mise en candidature est tres forte, alors que 41 % de celles qui sont 
reconnues inactives eprouvent des difficultes a recruter des personnes 
de calibre. 

Sur le plan regional, on ne distingue aucune difference marquee, 
sinon au Quebec et dans les provinces atlantiques (voir le chapitre 3), 
oil le niveau d'activite des associations est passablement faible. Il est 
interessant de noter que c'est a la peripherie du pays, c'est-a-dire dans 
les provinces atlantiques et en Colombie-Britannique, que les asso-
ciations ont eprouve le plus de problemes de recrutement. Cela reflete 
en partie la faiblesse reelle (1991) de run des partis federaux dans chaque 
region, soit les neo-democrates dans l'Est et les liberaux dans l'Ouest. 

Bien que l'investiture des candidats ou candidates soit rune des 
aches les plus importantes des associations locales, et aussi celle qui 
permet aux membres d'exercer une influence politique directe, une 
majorite d'associations continuent de recruter et de designer leurs can-
didats de maniere assez informelle. Comme le montre le tableau 5.2, la 
plupart n'ont pas de comite de recrutement permanent, sauf peut-etre 
au NPD (dans une proportion de 44 %), ce qui ne se traduit pas toute-
fois par des luttes plus serrees au niveau de l'ensemble du parti. Dans 
tous les partis, les mises en candidature sans opposition sont moins 
frequenter dans les associations oil un comite de recrutement est en 
place, ce qui donne a penser qu'un processus mieux structure peut 
changer la nature des luttes pour l'investiture. 

Quelques associations seulement ont etabli des regles sur les 
depenses d'investiture; une fois encore, c'est au NPD que cette pra-
tique est la plus courante. Cette absence de reglementation, malgre les 
nombreux cas d'abus signales par la presse, reflete un esprit de clocher 
tres marque. En effet, 3 % seulement des presidents et presidentes 
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d'associations affirment que leur organisation a connu un probleme de 
depenses excessives, 89 % d'entre eux pretendant que ce n'est tout 
simplement pas un probleme et qu'il n'y a pas lieu d'adopter de regles 
locales sur ce chapitre. 

Tableau 5.2 
Caracteristiques du processus d'investiture local 
(en pourcentage) 

Progressiste- 
conservateur Liberal NPD 

Comite de recrutement 17 25 44 
Limitation des depenses 12 13 24 

Efforts pour recruter des femmes 34 32 80 

Periode minimale d'adhesion : 
Une semaine ou moins 23 14 10 
Un mois ou plus 23 47 67 

Decision dun groupe restreint 42 49 36 

Si le processus d'investiture est relativement peu structure dans 
les associations de circonscription des trois grands partis, it faut recon-
naitre que des efforts sont entrepris au niveau local pour recruter un 
plus grand nombre de femmes. Invites a dire si leur association deploie 
des efforts particuliers en ce sens, 33 % seulement des presidents et 
presidentes d'associations progressistes-conservatrices et d'associations 
liberales ont repondu par l'affirmative, contre 80 % au NPD. Cela prouve 
incontestablement que les associations locales du NPD prennent main-
tenant ce probleme au serieux et elles se sont dotees d'une politique et 
de structures pour y faire face. Le NPD ne peut cependant offrir aux 
candidates recrutees que peu de sieges stirs a la Chambre des communes. 

L'idee du recrutement est fondamentale. Les associations qui 
affirment avoir deploye des efforts speciaux pour recruter des can-
didats ont ete deux fois plus nombreuses a accorder l'investiture a une 
femme en 1988 (27 % contre 11 %). Et cette mobilisation ne se limite 
pas a quelques gestes symboliques. Dans certaines associations, des 
pressions reelles ont ete exercees par le siege national du parti pour 
encourager la participation des femmes; it ne faut pas s'etonner alors 
que ces organisations soient deux fois plus portees a agir en ce sens 
que celles qui estiment les pressions du parti national plus symboliques 
que reelles (62 % contre 31 %). Comme nous l'avons indique au cha-
pitre 3, ce type de pression a cours davantage chez les neo-democrates 



1 1 9 

LA DEMOCRATIE INTERNE DES PARTIS 

que chez les liberaux ou les progressistes-conservateurs. Cela porte 
croire que les associations sont sensibles aux interventions du siege 
national de leur parti sur des questions locales particulierement delicates, 
telle la strategie d'investiture, mais ces donnees montrent aussi que les 
associations ne prendront des mesures concretes que si ces interventions 
paraissent vraiment serieuses. 

Les partis n'ont evidemment pas tous le meme point de vue sur le 
niveau d'engagement qu'ils attendent de leurs membres avant de leur 
accorder le droit de voter aux assemblees d'investiture, engagement 
qui se mesure par une periode minimale durant laquelle les membres 
doivent avoir detenu leur carte du parti. La definition de cette exigence 
de base donne une idee de l'ouverture du processus d'investiture aux 
membres nouvellement recrutes, et donc de la permeabilite de l'as-
sociation locale aux forces politiques exterieures. Les deux tiers des 
associations neo-democrates exigent que leurs membres detiennent 
leur carte depuis au moins un mois; chez les progressistes-conservateurs, 
moins du quart des associations imposent cette regle. Ces differences 
restent, somme toute, assez superficielles : elles n'ont d'ailleurs pas eu 
d'impact majeur sur les luttes pour l'investiture en 1988 ni sur les 
adhesions instantanes, comme nous le verrons ci-apres. Les variations 
relatives a la periode d'adhesion exigee par le NPD et par ses deux 
adversaires temoignent plutot de differences d'attitude a regard des 
notions d'adhesion au parti et de concurrence interne. 

Le nombre &eve d'investitures accordees sans opposition suggere 
que le processus est Ore en coulisses dans beaucoup d'associations. 
De fait, 40 % des presidents et presidentes d'association ont repondu 
affirmativement a la question suivante : Les membres du groupe de 
base de votre association s'entendent-ils surtout entre eux sur le can-
didat ou la candidate de leur choix, pour ensuite favoriser sa mise 
en nomination ? Quand les membres influents de 1' association gerent 
eux-memes le processus, it y a de bonnes chances pour que la lutte 
pour l'investiture soit beaucoup moths vigoureuse : dans 61 % de ces 
cas, la designation s'est faite sans opposition en 1988; la proportion 
baisse a 44 % lorsqu'on ne releve aucune manoeuvre de ce type. Comme 
le montre le tableau 5.2, it n'y a pas de difference marquee entre les 
formations a cet egard. C'est au PLC que la domination des elites locales 
se manifeste le plus souvent, et au NPD qu'elle est la moins frequente. 
Il ne faut pas en conclure pour autant, comme on l'a deja avance, que 
les choix electoraux a l'interieur des partis refletent des tendances 
fortement contrastees : l'elitisme chez les liberaux et les progressistes-
conservateurs et l'esprit democratique chez les neo-democrates. 
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La mobilisation des membres et l'investiture des candidats et candidates 
L'un des aspects caracteristiques du processus d'investiture identifies 
dans Yetude de Carty et Erickson (1991, tableau 3.10) est que les aspi-
rants a l'investiture n'hesitent pas a inciter leurs partisans a devenir 
membres du parti et a assister a l'assemblee. Cette pratique, courante 
dans les cas de mise en candidature multiple, semble exister aussi dans 
pres de la moitie des assemblees ou les candidats sont elus sans oppo-
sition. Le fait que la grande majorite des campagnes de recrutement 
de ce type ne cause pas de controverses locales montre que les pratiques 
incitatives sont largement tolerees a Yinterieur des partis. Selon ces 
memes auteurs, la presse accorde une attention exageree aux quelques 
conflits que suscitent les campagnes de recrutement locales et a l'effet 
negatif qu'ils peuvent avoir sur les associations (ibid., tableau 3.13). 

En 1988, les associations qui comptaient plusieurs aspirants a 
l'investiture avaient en general plus de membres que les autres et etaient 
plus actives qu'elles (voir la figure 5.1). Cela vaut pour les trois partis, 
bien que la difference quant au nombre de membres etait, semble-t-il, 
moindre au NPD que chez ses deux grands rivaux, ce qui est attribuable 
en partie a Yecart qui separe a ce niveau les neo-democrates des deux 
autres fonctions durant les annees electorales. Dans les trois partis, 
l'effectif des associations qui ont declare avoir trouve le recrutement 
d'un candidat ou une candidate difficile &all assez reduit. 

Figure 5.1 
Taille des associations de circonscription et competitivite des luttes 
pour l'investiture, 1988 

Association mediane 



Figure 5.2 
Croissance de l'effectif et competitivite des luttes pour l'investiture 
(association medians, 1987-1988) 
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On peut cependant se demander si c'est la taille de la circonscription 
qui influe sur la lutte pour l'investiture, ou le contraire, car it faut bien 
reconnaitre qu'une chaude lutte pour l'investiture attire de nouveaux 
membres. Si la plupart des associations connaissent une certaine 
expansion au cours d'une armee electorale dans les partis de cadres 
tels que le PC et le PLC, des campagnes de recrutement vigoureuses 
devraient provoquer, ces annees-la, une croissance encore plus forte 
dans les circonscriptions oh la lutte est serree. La figure 5.2, qui confirme 
cette situation pour 1988, revele toutefois une grande disparite entre 
les partis, Yelement le plus frappant etant peut-titre la difference de 
croissance relativement minime de l'association neo-democrate type 
(mediane) a la suite des luttes pour l'investiture locale. Comme on peut 
le voir, les associations du NPD sont peu touchees par les luttes pour 
l'investiture. Dans ce parti de masses, dont l'effectif est solidement 
etabli, ces luttes sont considerees comme une affaire strictement interne 
et privee. Contrairement aux associations des partis de cadres, celles du 
NPD ne semblent pas profiter de la situation pour recruter et mobiliser 
de nouveaux membres et les amener a s'engager, et ainsi elargir sa base 
populaire. 

Dfficulte de recrutement Sans concurrence 
	

Avec concurrence 
	

Conflits locaux 

0 Progressiste-conservateur 
	

❑ Liberal 
	

NDP 
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Au PC, c'est dans les associations oil l'investiture etait disputee 
que le nombre de membres a augments le plus. On constate notamment 
que, dans les associations oil, au dire de leur president ou leur presi-
dente, les luttes pour l'investiture ont ete une source de conflits, le taux 
de croissance median entre 1987 et 1988 (soit 145 %) est deux fois et 
demie celui des associations oil la lutte a simplement ete serree (58 %), 
et cinq fois celui des associations oil le candidat a ete difficile a recruter 
(29 %). Ce phenomene peut etre considers comme typique de ce qui se 
passe dans les partis de cadres. Les liberaux offrent, quant a eux, un 
exemple spectaculaire de l'incidence des luttes pour l'investiture sur 
l'augmentation du nombre de membres. Dans le cas typique (median) 
d'une lutte serree, on constate une hausse du nombre de membres cinq 
fois plus forte (150 %) que dans les associations oil les aspirants n'ont 
rencontre aucune concurrence (31 %), et la proportion double dans les 
cas oil la lutte a ete une source de conflits (317 %). Ces grandes cam-
pagnes de recrutement des liberaux doivent etre associees aux luttes 
pour l'investiture extremement vives qui ont ete menses en 1988 pour 
recuperer les circonscriptions qu'ils avaient perdues en 1984. Voila le 
type de situation qui attire l'attention des medias, et qui explique 
l'engouement des militants et militantes du parti pour les campagnes 
de recrutement. Les differences que l'on a relevees ici entre les asso-
ciations des divers partis trouveront certes un echo dans l'opinion 
qu'elles adopteront sur les consequences du phenomene des adhesions 
instantanees au niveau des associations locales. 

L'un des principaux arguments invoques a l'appui de Yid& que 
seuls les membres du parti inscrits depuis une certaine periode, plus 
que symbolique, devraient avoir le droit de participer aux elections de 
l'association est que cette regle permet d'eviter Y arrivee massive 
de membres dont l'adhesion est instantanee quelques jours, voire 
quelques heures, avant l'assemblee d'investiture. Rares sont les associa-
tions qui imposent une periode d'adhesion assez longue pour pouvoir 
empecher ou decourager les personnel de l'exterieur de mettre en 
oeuvre une campagne de derniere minute et d'avoir ainsi la haute main 
sur l'assemblee d'investiture; it en est toutefois qui tentent d'entraver 
ces manoeuvres en imposant une periode d'adhesion minimale dont le 
debut remonte a une date anterieure a celle du preavis requis pour 
convoquer l'assemblee. L'examen de l'effectif des associations revele 
que les taux de croissance, du moins en 1987-1988, ne sont en rien tri-
butaires des regles de participation aux assemblees d'investiture 
(voir le tableau 5.3). Aurait-on alors surevalue l'importance des prea-
lables ? Une periode minimale d'adhesion tres breve n'entraine pas 
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necessairement une vague d'adhesions instantanees. Ainsi l'association 
liberale typique exigeant une periode d'adhesion de une semaine ou 
moires a enregistre un taux de croissance sensiblement egal a celui des 
associations exigeant une periode minimale de un mois. Dans le cas 
du PC et du NPD, ce sont les organisations locales exigeant la plus 
longue periode d'adhesion minimale qui ont generalement connu les 
taux de croissance les plus &eves. Les restrictions entourant la periode 
d'adhesion n'ont donc pas vraiment d'incidence sur les adhesions 
instantanees. Elles sont neanmoins tres revelatrices de l'ouverture des 
partis aux nouveaux membres et des efforts qu'ils sont prets a fournir 
pour preserver Yintegrite de leur democratie interne. 

Tableau 5.3 
Croissance des associations de circonscription selon une *lode d'adhesion 
minimale avant l'assemblee d'investiture 
(pourcentage de croissance de ('association mediane en 1987-1988) 

Periode minimale 
Progressiste- 
conservateur Liberal NPD 

Une semaine ou moires 83 40 3 

Une—deux semaines 20 37 7 

Deux semaines—un mois 27 83 4 

Un mois ou plus 83 44 10 

Les consequences du recrutement massif de nouveaux membres 
et de leur integration a l'association dans le cadre d'une lutte pour 
l'investiture demeurent souvent perceptibles longtemps apres cette 
lutte ou apres les elections. En imposant de nouveaux individus, de 
nouveaux interets et de nouvelles methodes d'action politique a l'asso-
ciation, on risque de provoquer le depart de fideles partisans tres 
experimentes. Parmi les nouveaux adherents, certains demeureront 
actifs apres Yelection et contribueront a dynamiser l'association; mais 
it s'en trouvera d'autres dont le faible interet et la participation ephemere 
— leur adhesion au parti visant surtout a faire mousser une candida-
ture — ne feront qu'affaiblir Yorganisation. 

Dans leur etude de la campagne electorale de 1988 dans les 
circonscriptions de l'Ontario, Bell et Bolan (1991) donnent deux exemples 
de luttes pour l'investiture qui ont ainsi nui au PLC. L'adhesion hative 
de plus de 2 000 nouveaux membres a l'association liberale de Markham 
pour appuyer le candidat prefere d'un groupe ethnique a tellement 
perturbe l'association que les membres du bureau de l'association ont 
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demissionne en bloc, et que le candidat a dfi faire cavalier seul, pour 
enfin perdre l'election. Dans l'association liberale de Perth—Wellington—
Waterloo, une lutte pour l'investiture menee sur la question de 
l'avortement a provoque la scission d'une organisation, soudainement 
enrichie de nouveaux membres. Apres que le candidat elu eut tente de 
minimiser l'importance de la position qu'il avait prise sur cette question 
— position meme qui lui avait valu l'investiture 	ses partisans l'ont 
apparemment abandonne et le parti a perdu la bataille aux elections 
generales. 

La mobilisation en periode electorale peut donc poser de graves 
problemes aux partis de cadres. Il est necessaire, par consequent, de 
s'interroger sur la frequence et l'incidence des campagnes de recru-
tement locales durant le processus d'investiture. Un peu moires de la 
moitie (48 %) des presidents et presidentes d'associations des trois 
grands partis affirment avoir assiste a les campagnes en vue d'obtenir 
des adhesions instantanees dans leur circonscription a l'occasion de 
luttes pour l'investiture. Le phenomene existe dans toutes les regions, 
mais it semble moires frequent dans les provinces atlantiques (33 %). 
La proportion d'associations qui ont connu cette situation varie cepen-
dant beaucoup d'un parti a l'autre : seulement 25 % des associations 
neo-democrates rapportent avoir ete confrontees a ce phenomene, contre 
50 % des associations progressistes-conservatrices et 70 % des asso-
ciations liberales. L'impact de ces adhesions de derniere minute sur 
leurs associations (voir la figure 5.3) differe aussi sensiblement selon le 
type de parti. 

Figure 5.3 
Reaction aux adhesions instantanees lors des luttes pour l'investiture 
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Chez les progressistes-conservateurs et les neo-democrates, les 
associations de circonscription sont deux fois plus nombreuses que 
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chez les liberaux a juger positive l'arrivee de ces membres recrutes tout 
specialement en prevision des luttes pour l'investiture; le nombre 
d'associations liberales jugeant l'experience negative est de une fois et 
demie superieur a celui des deux autres partis. On pourrait etre tente 
d'expliquer cette difference par le fait qu'en 1988 certaines campagnes 
d'investiture liberales dans la region de Toronto ont ete largement 
commentees par la presse; mais, considerant que parmi les associations 
liberales ontariennes qui sont defavorables aux adhesions instantanees 
(soit plus de la moitie des associations de ce parti), une poignee 
seulement sont de la region de Toronto et qu'en plus les associations 
torontoises sont loin d'etre toutes du meme avis la-dessus (le pourcen-
tage des reponses favorables y est a peu pres egal aux reponses &fa-
vorables), on ne peut conclure que la situation ait un caractere regional. 
Les differences entre les partis a cet egard s'expliquent donc proba-
blement par Yampleur de ce type de campagne de recrutement au PLC, 
plutot que par la situation geographique des associations ou ce pheno-
mene a cours; la frequence et l'importance d'adhesions instantanees 
dans les associations liberales semblent confirmer en effet cette hypo-
these. 

Chez les progressistes-conservateurs et les neo-democrates, les 
associations ayant reagi positivement au phenomene ont enregistre 
une croissance plus forte (en 1987-1988) que celles qui ont reagi nega-
tivement (voir le tableau 5.4). Pour ces associations, rarrivee massive 
de nouveaux membres constitue manifestement un atout. Au Parti 
liberal, la situation est tout a fait opposee : les associations ayant exprime 
une opinion positive ont enregistre un taux d'expansion de 50 % 
inferieur a celui des associations defavorables a ces campagnes d'adhe-
sion. Comme nous l'avons déjà souligne (voir la figure 5.2), ce sont les 
organisations liberales, oil les luttes pour rinvestiture ont ete les plus 
apres, qui ont enregistre l'expansion la plus importante. Si Yon compare 
la situation des associations liberales et celle des associations 
progressistes-conservatrices, qui s'attendent toutes a voir augmenter le 
nombre de leurs membres durant les annees electorales (voir la fi-
gure 3.1), it semble qu'il y ait un niveau que les associations des partis 
de cadres auraient avantage a ne pas &passer. Peut-etre Yexpansion de 
certaines associations liberales a-t-elle ete trop forte et trop subite, ce qui 
a pu sembler menacer requilibre et le fonctionnement de l'association 
aux yeux des membres reguliers, comme cela a ete le cas, selon toute 
vraisemblance, dans Markham et Perth—Wellington—Waterloo en 1988 
(Bell et Bolan 1991). 
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Tableau 5.4 
Croissance des associations de circonscription selon leur reaction aux adhesions 
instantanees 
(pourcentage de croissance de ('association mediane en 1987-1988) 

Progressiste- 
Reaction aux adhesions instantanees conservateur Liberal NPD 

Positive 100 100 180 

Negative 45 150 25 

Pas d'adhesions instantanees 14 14 0 

Les depenses d'investiture 
Le fait que les depenses d'investiture ne soient pas reglementees par 
l'Etat, contrairement aux depenses electorales, pose certains problemes, 
A la fois aux partis et au public. Ainsi it devient indispensable dans 
certains cas de disposer de sommes importantes pour aspirer a l'inves-
titure. Compte tenu du caractere relativement informel et ouvert du 
processus de mise en candidature dans la plupart des associations, cela 
risque de faire perdre a l'organisation locale tout controle sur le choix 
de son candidat ou sa candidate. De merne, le vainqueur de la lutte 
pour l'investiture, dans plusieurs circonscriptions, etant pratiquement 
assure d'un siege aux Communes, comme ce fut le cas chez les 
progressistes-conservateurs albertains dans les annees 70 et 80, la non-
reglementation des depenses d'investiture risque d'enlever tout son 
sens a la Loi sur les depenses d'election. Les commentaires de bon nombre 
de Canadiens et Canadiennes sur cette question et l'insistance avec 
laquelle plusieurs reclament une participation accrue des femmes et 
des membres des minorites visibles laissent croire que les depenses 
d'investiture constituent desormais un probleme serieux (Lee 1989, 120 
et 121; Brodie 1991). Les presidents et presidentes des associations de 
circonscription different toutefois d'opinion 1A-dessus. 

Seulement 2 % des representants d'associations conviennent en 
effet que des depenses d'investiture excessives ont pu poser un probleme 
majeur, 89 % affirmant par ailleurs que cela ne constitue pas du tout un 
probleme, et 9 % que cette question merite une certaine attention. En 
fait, dans la plupart des associations, les depenses d'investiture repre-
sentent des sommes tres modestes. D'ou le peu d'inquietude a ce propos. 
En 1988, par exemple, les candidats design& par les membres de leur 
association avaient depense, en moyenne, a peine 200 $ pour se faire elire; 
it convient de preciser toutefois que cette moyenne a ete etablie en 
tenant compte de toutes les investitures obtenues sans opposition. Par 
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ailleurs, et cela ne saurait surprendre, les depenses d'investiture de 
la meme armee different beaucoup d'un parti a l'autre, le candidat 
liberal type ayant depense trois a cinq fois plus que ses homologues 
progressistes-conservateurs ou neo-democrates; cet &art s'explique en 
partie par le fait qu'on compte moms d'investitures sans opposition 
chez les liberaux en 1988. Comme le montre le tableau 5.5, les depenses 
sont plus elevees lorsque plusieurs personnes se disputent l'investi-
ture. Ainsi les vainqueurs progressistes-conservateurs ont investi plus 
d'argent que les liberaux dans la lutte pour l'investiture de 1988; par 
contre ceux qui sont arrives deuxiemes chez les liberaux ont depense 
plus que leurs homologues progressistes-conservateurs. On note aussi 
une difference marquee entre les depenses des neo-democrates et celles 
des candidats des deux partis de cadres. Si l'on considere que les 
candidats elus chez les neo-democrates n'ont depense que 300 $ en 
moyenne, l'argent n'est manifestement pas un facteur decisif dans les 
luttes pour l'investiture du NPD. 

Tableau 5.5 
Depenses d'investiture aux elections generales, 1988 
(en dollars, association de circonscription mediane) 

Taus les 
vainqueurs 

Luttes a plusieurs candidats 

Vainqueurs Deuxiemes 

Progressiste-conservateur 300 1 500 800 
Liberal 1 000 1 000 900 
NPD 200 300 200 

Nature des luttes pour ('investiture 
Source de conflits locaux 1 000 2 750 1 000 
Avec concurrence 500 850 500 
Sans concurrence 0 200 0 
Difficulte de recrutement 50 500 50 

L'investiture n'est donc pas un privilege achete par les plus fortunes. 
Dans les trois partis, moms de la moitie des candidats elus affichent 
des depenses d'investiture plus elevees que celles de leurs adversaires. 
Dans pres de 20 % des luttes pour l'investiture, les depenses du 
vainqueur sont inferieures a celles des perdants; dans les autres 
cas, (soit pres de 20 % des luttes pour l'investiture chez les liberaux et 
de 60 % chez les neo-democrates), les depenses des deux adversaires 
sont equivalentes (voir le tableau 5.6). On constate donc que, dans 
les cas oil les depenses des candidats elus etaient superieures a celles 
de leur adversaire immediat, les differences types (de 200 $ chez les 
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neo-democrates et 800 $ chez les progressistes-conservateurs) ne sont 
pas tres importantes. 

Tableau 5.6 
D6penses des vainqueurs et des deuxiemes dans les luttes pour l'investiture 
(en pourcentage) 

Depenses 
Vainqueurs 	Deuxiernes 	egales 

Progressiste-conservateur 47 19 34 

Liberal 49 19 18 

NPD 25 18 57 

Les sommes en jeu dans les campagnes d'investiture ne depassent 
guere habituellement quelques centaines de dollars. Sauf exception, 
bien entendu. Ainsi, dans les luttes les plus couteuses de 1988, les 
depenses du vainqueur et du perdant s'elevaient a 5 000 $ ou plus; cette 
situation concernait 8 % des associations locales. Les depenses les plus 
elevees ont ete enregistrees en grande partie (58 %) dans les organi-
sations liberales; elks ont servi a financer 14 % de l'ensemble des investi-
tures de ce parti en 1988. La frequence et le lieu de ces luttes sont aussi 
sans doute a considerer dans ces elections : elles refletent des facteurs 
institutionnels aussi bien que politiques. En 1988, alors que les liberaux 
avaient manifestement un plus grand nombre de sieges a reconquerir, 
de multiples luttes pour l'investiture se sont produites dans des 
circonscriptions dont les limites territoriales avaient subi des change-
ments importants. En 1984, les progressistes-conservateurs avaient 
connu eux-memes bon nombre de ces luttes. 

Les dirigeants locaux des partis sont sensibilises au probleme des 
depenses excessives quand leur association connait une lutte pour 
l'investiture dispendieuse. Alors que seulement 9 % des presidents et 
presidentes d'associations affirment que cette question merite tout au 
plus qu'on y soit attentif, 42 % de ceux et celles qui ont connu l'une de 
ces luttes extravagantes ont declare qu'il y avait la un probleme serieux. 
Mais, qu elles se soient ou non dotees de regles internes a cette fin 
(reglementation qui, en l'absence de sanctions juridiques, est finale-
ment peu efficace), les associations n'arrivent pas, dans les faits, a limiter 
leurs depenses d'investiture. II faut dire que certaines n'en voient tout 
simplement pas l'interet. Les associations ne voient pas toujours la 
necessite de rassembler des fonds — comme elles le font durant les 
elections — pour couvrir les frais des luttes pour l'investiture, cette 
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responsabilite revenant aux aspirants. Une lutte vigoureuse peut 
representer au contraire, de leur point de vue, une excellente occasion 
de regarnir les coffres a un moment critique. 

Les luttes pour l'investiture tres serrees sont etroitement associees 
aux campagnes de recrutement de nouveaux membres, surtout dans les 
deux partis de cadres. Pour une association, l'arrivee de nouveaux 
membres se traduit notamment par une hausse des revenus. Il reste 
que la situation varie beaucoup d'un parti a l'autre : chez les progressistes-
conservateurs, on enregistre une augmentation importante du nombre 
de membres au cours des annees d'investiture, mais les cotisations 
annuelles demeurent peu elevees; chez les neo-democrates, c'est tout 
A fait le contraire; quant aux liberaux, ils gagnent des deux cotes, l'asso-
ciation typique augmentant a la fois ses cotisations et son effectif a cette 
occasion. Le tableau 5.7 illustre l'incidence de ce phenomene sur chacun 
des trois partis en 1988. On constate ainsi que les cotisations des 
nouveaux membres ont fourni un revenu supplementaire de 175 $ 
l'association neo-democrate type, oil la designation s'est faite sans 
opposition, cette hausse s'etablissant a 500 $ chez les progressistes-
conservateurs, et a 600 $ chez les liberaux. Plus vive est la concurrence, 
plus &eves sont les revenus : pour l'association liberale mediane, la 
hausse de revenu s'eleve dans ce cas a 2 500 $, et elle peut atteindre 
jusqu'a 5 900 $ (et meme, dans certains cas, 10 000 $ et plus) lorsque la 
lutte est extremement serree. 

Tableau 5.7 
Coat des nouvelles adhesions pour les assemblees d'investiture, 1988 
(en dollars, association mediane) 

Designation 	 Avec 
sans opposition 	 concurrence 

Trois grands partis 500 1 750 

Progressiste-conservateur 500 500 
Liberal 600 2 500 
NPD 175 900 

Note : Coert egal a la croissance de l'association en 1987-1988 muttipliee par sa cotisation annuelle. 

Les cotisations d'une bonne partie des personnes recrutees en vue 
d'une lutte pour l'investiture sont souvent a la charge des aspirants, 
les membres dont l'adhesion a ete instantanee n'etant pas necessai-
rement disposes a payer pour participer a l'assemblee. Ces cotisations, 
qui ne representent a toutes fins utiles qu'un droit de participation a 
l'assemblee d'investiture, constituent une sorte de taxe individuelle, 
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que l'aspirant, plutot que le nouveau membre, se trouve a payer a 
l'association locale. Celle-ci a donc le pouvoir — surtout si elle est d'alle-
geance liberale — d'abaisser tout au moires l'une des barrieres financieres 
A l'investiture, soit ses cotisations. Pareille decision risque toutefois de 
provoquer une baisse de revenu durant les annees electorales, c'est-A-
dire juste au moment ou les associations en ont le plus besoin, les 
mettant ainsi encore davantage a la merci des groupes exterieurs qui 
cherchent a avoir la haute main sur l'investiture — risque que les 
associations ne sont pas interessees a courir. 

LA SELECTION DES DELEGUES AUX CONGRES DE DIRECTION 
La deuxieme occasion qui s'offre aux militants locaux de contribuer 
aux activites et a l'orientation de leur parti est l'assemblee de selection 
des delegues et deleguees aux congres de direction. Les representants 
des associations de circonscription constituent la majeure partie des 
personnes appelees a voter a ces congres; leur choix est donc impor-
tant. En regle generale, les personnes choisies dans chaque association 
(le nombre variant d'un parti a l'autre), voient leurs responsabilites 
financieres clairement definies par l'association. Contrairement a la 
procedure d'investiture, bon nombre de membres reguliers des partis 
peuvent pretendre a la fonction de delegue; leur participation ne se 
limite donc pas au fait de voter a l'assemblee. Comme nous l'indiquions 
au chapitre 3 (voir le tableau 3.19), la concurrence est habituellement 
assez faible pour les postes de delegues des partis aux congres d'orien-
tation ordinaires tenus tous les deux ans. C'est une tout autre histoire 
lorsque la direction du parti est en jeu. 

Au debut du siecle, Siegfried (1906, 118, 119, 136) evoquait 
l'importance des chefs pour les partis canadiens, et cette importance 
n'a pas diminue depuis. De fait, l'instauration des congres de direction 
extraparlementaires et les revisions de leadership ont probablement 
renforce encore davantage le role de ces chefs au sein des partis cana-
diens (Perlin 1988; Carty et al. 1992). Ces dernieres annees, les congres 
de direction ont suscite dans les circonscriptions des campagnes 
preliminaires de plus en plus longues et provoque des luttes impliquant 
beaucoup plus de militants et militantes qu'autrefois (Carty 1988a). Les 
candidats et candidates a la direction ont tout interet a faire campagne 
dans les associations locales pour tenter d'obtenir l'appui des membres 
des l'etape de la selection des delegues et deleguees, ce qui eleve inevi-
tablement l'ampleur et le niveau de la concurrence a laquelle donne 
lieu l'accession a ce titre. Lors des derniers congres de direction du 
NPD (1989) et du PLC (1990), le nombre d'associations ayant connu 
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des luttes serrees pour le choix des delegues a ete environ trois fois 
plus eleve que tors des congres reguliers de ces partis. 

Les congres de direction sont evidemment plus rares que les 
assemblees d'investiture, lesquelles reviennent a chaque election 
generale. De plus, le congres de direction, n'etant pas lie au processus 
electoral ordinaire, it varie davantage d'un parti a l'autre. Les partis de 
cadres cherchent a assurer une representation egale de chaque 
association de circonscription, quels que soient sa taille et son niveau 
d'activite. Ces derrieres annees, progressistes-conservateurs et liberaux 
ont egalement demande aux delegations locales de repondre a certains 
criteres d'age et de sexe. Ainsi la moitie des delegues choisis dans les 
circonscriptions liberales pour le congres de direction de 1990 etaient 
des femmes. Le NPD organise differemment la representation de ses 
circonscriptions, par souci de democratie interne. La taille de ses dele-
gations locales y est definie en fonction de l'effectif des associations : 
les plus nombreuses seront appelees a choisir plus de delegues ou 
deleguees que les petites. En 1989, par exemple, on comptait deux fois 
et demie plus de delegues d'associations des 14 circonscriptions de la 
Saskatchewan que de representants des 107 associations du Quebec et 
des provinces atlantiques reunies (Archer 1991, tableau 1.2). 

Les liberaux et les neo-democrates ayant elu un nouveau chef durant 
la periode couverte par notre enquete, nous disposons de donnees nous 
permettant d'examiner les incidences de cette activite sur leurs asso-
ciations locales. Bien que la structure du PC soit, a maints egards, 
differente de celle du PLC, des recherches anterieures consacrees aux 
congres de direction ou ont ete elus respectivement Brian Mulroney 
(1983) et John Turner (1984) ont montre que le processus de selection 
des delegues et deleguees est presque identique dans les deux partis 
(Carty 1988a). On peut donc penser que l'experience des liberaux est 
representative de celle des progressistes-conservateurs. La comparaison 
entre les pratiques liberales et neo-democrates devrait nous permettre 
par ailleurs de mieux cemer les differentes conceptions du leadership 
que mettent aujourd'hui de l'avant les associations de circonscription 
des partis de cadres et des partis de masses au Canada; les partis se 
trouvant dans l'opposition dans les deux cas que nous avons retenus 
(NPD en 1989 et PLC en 1990), les luttes n'ont pas ete aussi vives qu'elles 
auraient pu Yetre si le poste de premier ministre avait ete en jeu. 

Dans une course A la direction du parti, chaque voix compte, car elle 
peut faire pencher la balance. Les luttes pour la selection des delegues 
et deleguees sont donc toujours de la premiere importance, quelle que 
soit Yampleur de l'association. En fait, toutes choses etant egales par 
ailleurs, les etats-majors sont beaucoup plus portes a investir leurs 
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efforts dans les associations les plus faibles, ou les voix des delegues 
content moins cher (en fait d'energie et d'engagements futurs) que dans 
les associations bien etablies et bien organisees. Voila pourquoi, 
dans la course a la direction du PC en 1983 et dans celle du PLC en 
1984, les candidats et candidates ont plus souvent constitue des listes 
de delegues dans les regions oil leur parti jouissait traditionnellement 
d'appuis limit& (Carty 1988a, 91 et 92). Les partis ne sauraient cepen-
dant recourir a cette pratique a l'occasion des luttes pour l'investiture, 
car c'est precisement dans ce type de region qu'ils ont le moins de 
chances de gagner les elections; c'est sans doute ce qui les retient 
de consacrer beaucoup d'efforts aux luttes pour l'investiture (Carty 
et Erickson 1991, troisieme partie). Dans l'ensemble, la selection des 
delegues aux congres de direction donnerait donc lieu a une lutte plus 
serree que l'assemblee d'investiture. D'ou l'accent mis sur le recru-
tement de nouveaux membres. Cela expliquerait, entre autres, l'augmen-
tation spectaculaire de l'effectif des associations liberales en 1990 telle 
qu'elle apparait au tableau 3.5 

Ce modele strategique n'est cependant pas applicable aux associations 
neo-democrates (voir la figure 5.4). Dans les associations liberales, le 
choix des delegues et deleguees a suscite davantage de luttes serrees 
que les assemblees d'investiture, et une proportion plus elevee des 
assemblees de selection y ont constitue une source de conflits locaux 
(en fait, plus de la moitie de toutes ces assemblees, contre 1 % au NPD). 
Malgre la rarete relative des circonscriptions lui offrant de bonnes 
perspectives electorales, le NPD a connu des campagnes d'investiture 
plus chaudement disputees que les assemblees de selection de delegues 
tenues Vann& suivante. 

Ces differences marquees entre les associations liberales et les 
associations neo-democrates ressortent aussi sur d'autres plan. Chez 
les liberaux, la course a la direction est habituellement dominee par un 
candidat ou une candidate : (Jean Chretien, par exemple, etant percu 
comme le favori, a gagne assez facilement au premier tour de scrutin). 
Au NPD, en revanche, la lutte a toujours ete beaucoup plus incertaine : 
it a fallu a Audrey McLaughlin quatre tours de scrutin pour remporter 
la faveur. La concurrence est plus ou moins vive selon la nature et la 
structure des partis. 

Axe principalement sur des imperatifs electoraux, le PLC croit en 
la necessite de mobiliser ses membres pour les luttes electorales, meme 
internes. Il encourage donc candidats et candidates a formuler une 
strategie de combat dans toutes les associations, meme les plus petites, 
chacune ayant droit au meme nombre de delegues et deleguees. Au 
NPD, oil l'on considere que les courses a la direction sont l'affaire des 



54 % 	 44 % 

1% 
8% 

37% 

23 % 

10% 

35 % 

32% 

Liberal 

35 % 

NPD 

1 3 3 

LA DEMOCRATIE INTERNE DES PARTIS 

militants et militantes de longue date, les membres ne sont pas tous 
invites a participer au processus (Morley 1992). Les multiples petites 
associations locales du parti comptent si peu de delegues qu'il ne vaut 
pas vraiment la peine pour les candidats d'essayer de les rallier. Quant 
aux associations plus imposantes, dont les delegations sont habituel-
lement nombreuses, elles sont tres difficiles a noyauter. On peut 
s'attendre, dans ce contexte, que la question de la limitation des depenses 
pour les campagnes de direction soit trait& differemment par les deux 
partis : alors que les liberaux ont impose a chaque candidat une limite 
de 2 millions de dollars en 1990, les neo-democrates ont limite ces 
depenses a 150 000 $ en 1989. D'ou l'impossibilite pour ces derniers de 
monter, dans la plupart des circonscriptions, des campagnes coliteuses 
avant la selection des delegues, comme les liberaux pouvaient se 
permettre de le faire. 

Figure 5.4 
Competitivite des assemblees d'investiture et de selection des delegues et deleguees 
chez les liberaux et les neo-dernocrates, 1990 

Selection des delegues 
pour le congres de 
direction 

Luttes pour ('investiture 

Conflits locaux 	0 Avec concurrence 	❑ Sans concurrence 	❑ Difficulte de 
recrutement 

Le processus de selection des delegues et deleguees aux congres 
de direction n'est pas tres different de celui des assemblees d'investi-
ture : on mobilise les membres pour qu'ils viennent voter aux assem-
blees ou, plus precisement, pour qu'ils appuient tel ou tel candidat ou 
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candidate a la direction du parti. Comme le montre la figure 3.2, cette 
mobilisation a eu des effets spectaculaires dans les associations liberales 
en 1990: plus de la moitie rapportent en effet une croissance de leur 
effectif davantage marquee en 1990 qu'A n'importe quel autre moment 
de la periode de 1981-1990, y compris durant Farm& electorale 1988 
(oil 80 % des associations progressistes-conservatrices ont atteint leur 
plus grand nombre d'adhesions). Aucune vague semblable n'a ete 
observee dans les associations neo-democrates; 3 % seulement ont 
declare avoir atteint leur nombre record d'adhesions en 1989 (sur une 
periode de quatre ans), armee de leur congres de direction, d'ailleurs 
caracterisee par une baisse du nombre de membres de leur association 
mediarte (voir le tableau 3.5). Manifestement, les courses A la direction 
du NPD ne sont pas des occasions ou les candidats ou le parti tentent 
de mobiliser des appuis ou de recruter de nouveaux membres; seule-
ment 6 % des associations locales declarent avoir mene de telles activites, 
contre 25 % lors des luttes pour l'investiture de Vann& precedente. 

Dans les partis de cadres comme le PLC, les campagnes de 
recrutement liees aux courses a la direction different, sur un point 
important, de celles qui sont associees aux luttes pour l'investiture. 
Alors que ces dernieres sont axees sur l'ambition et les aptitudes des 
aspirants locaux, les campagnes de selection des delegues et deleguees 
sont soumises a des forces exterieurs. Les candidats et candidates a la 
direction de meme que leur etat-major imposent a certaines associa-
tions des strategies et des ressources d'envergure nationale, dans le 
but de rallier les delegues locaux. C'est cette generalisation des adhe-
sions instantanees qui est a l'origine du phenomene d'expansion des 
associations que nous decrivions precedemment : 19 % seulement 
des associations liberales disent ne pas avoir assiste a ces adhesions 
massives dans le cadre des assemblees de selection des delegues au 
congres; 30 % affirment par ailleurs ne pas avoir observe ce pheno-
mene dans les luttes pour l'investiture. Il peut arriver que les pressions 
externes avivent la concurrence locale; mais, grace a une campagne 
particulierement efficace, un candidat peut aussi reussir a effrayer ses 
rivaux ou les forcer a conclure des affiances dans telle ou telle circons-
cription. La croissance et l'effectif d'une association ne sont donc pas, 
l'annee oit l'on elit un nouveau chef, des indicateurs aussi valables du 
niveau de concurrence locale dans les associations de circonscription 
qu'ils le sont Farm& des elections (voir la figure 5.5). 

En 1990, les campagnes d'adhesions instantanees orchestrees de 
l'exterieur ont ete, pour la majorite des associations liberales, un facteur 
negatif et une source de perturbations importantes. Le nombre d'associa-
tions desapprouvant cette pratique etait alors de 25 % superieur ace qu'il 
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etait lors des elections generales de 1988. Cette reaction &favorable 
aux tentatives de noyautage des assemblees de selection des delegues 
et deleguees etait particulierement repandue dans les associations qui 
n'en avaient pas fait l'experience durant leur processus d'investiture. 
On reprouve sans doute le caractere impersonnel et mecanique des 
incursions menees par les candidats ou candidates a la direction, qui 
se soucient peu des repercussions de ces dernieres sur l'effectif local 
ou de l'impact de la mise a l'ecart des elites locales et des militants et 
militantes de longue date. 

Figure 5.5 
Taille des associations de circonscription liberales et neo-democrates 
pour les assemblees d'investiture et de selection des delegues et deleguees 
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Si autrefois le choix des delegues et deleguees dans les circonscriptions 
etait une activite relativement informelle et quasi automatique, les 
personnes designees etant presque toujours des responsables ou autres 
membres de l'elite locale (Power 1966, 372), ce n'est plus le cas 
aujourd'hui. Une etude de deux congres de direction du PC (1983) et 
du PLC (1984) revele des differences considerables sur ce chapitre entre 
les associations. Elle permet aussi de center une serie d'etapes qui 
correspondent a differents niveaux d'organisation et de competition 
(Carty 1988a) : Ces etapes sont au nombre de cinq : 1) les postes de 
delegues sont mis aux voix; 2) les interesses s'associent a un candidat 
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ou une candidate pour faire connaitre leur position et rallier d'autres 
appuis; 3) des listes de delegues potentiels sont dressees pour maxi-
miser l'impact de la campagne locale; 4) ces listes sont associees a un 
candidat ou une candidate en particulier; 5) enfin, les listes ainsi 
etiquetees sont confrontees a d'autres listes dans ce qu'on appelle une 
« guerre de tranchees 0. Cette progression n'est toutefois pas immuable, 
les delegues inscrits dans certaines listes (etape 3) n'etant pas tenus 
de se ranger derriere un candidat ou une candidate en particulier 
(etape 2) et n'ayant pas necessairement eu d'opposant a l'assemblee de 
selection (etape 1). De fait, l'existence meme d'une liste bien etablie 
peut decourager d'eventuels opposants. Il reste que, d'une etape a 
l'autre, it faut investir des ressources toujours plus importantes et le 
processus de selection des delegues s'intensifie. Ce dernier qui continue 
d'evoluer, ne concerne en fait que les deux partis de cadres. En 
temoignent les derniers congres de direction du NPD et du PLC ainsi 
que les changements survenus au sein de ce dernier parti entre 1984 
et 1990. 

Dans l'etude qu'il a consacree au congres de direction de 1989 du 
NPD, Archer (1991) conclut que la selection des delegues et deleguees 
dans les associations neo-democrates est un processus extremement 
individualiste, assez peu lie aux etats-majors des candidats declares. 
Seulement 51 % des delegues ont dit avoir eu a se battre pour se faire 
elire, alors qu'une infime proportion (2 %) ont dit avoir participe, a 
cette occasion, a une « guerre de tranchees ». Le contraste avec le 
processus adopte chez les liberaux, tres bien organise, ne saurait etre 
plus eclatant, comme l'indique la figure 5.6. Dans une analyse de 
l'enquete menee par Perlin (1991a) aupres des delegues liberaux 
de 1990, Hanson (1992) revele que plus des trois quarts avaient du se 
battre pour participer au congres et que pros de la moitie (47 %) avaient 
du mener alors une 0 guerre de tranchees 0. 

Ces disparites entre le NPD et le PLC traduisent une orientation 
tres differente des partis de masses et des partis de cadres en matiere 
de democratie interne. Elles se sont d'ailleurs accentuees au cours de la 
decennie au fur et a mesure qu'ont evolue les pratiques du PLC. Si l'on 
compare le processus de selection des delegues et deleguees mis au 
point dans les associations de circonscription liberales en prevision des 
congres de direction de 1984 et de 1990, (voir la figure 5.7), on voit que 
le nombre de postes de delegues pour lesquels it y a eu competition a 
peu change. On releve, par contre, des augmentations de 102 %, 216 % 
et 292 %, respectivement, dans le nombre de delegues associes a un 
candidat, le nombre de listes associees a un candidat et le nombre de 
cas de 0 guerres de tranchees » (Hanson 1992). Les candidats et candidates 
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au congres de direction liberal de 1990 semblent donc avoir tire les 
lecons de l'experience de 1984 pour etablir une strategie plus efficace. 

Figure 5.6 
Luttes pour la selection des delegues et deleguees, 
Nouveau Parti democratique, 1989, et Parti liberal du Canada, 1990 

Mises en 	Identification 	Liste 	Liste identifiee 	Guerre de 
candidature 	 tranchees 

NPD 1989 	Liberal 1990 

Sources : D'apres Archer 1991 et Perlin 1991a. 

La comparaison est particulierement revelatrice darts le cas du PLC, 
les enjeux de la selection n'etant pas les memes d'une armee a l'autre. 
En 1984, le vainqueur accedait en effet automatiquement au poste de 
premier ministre; en 1990, it devenait simplement chef de l'opposition. 
Tant que les congres de direction seront assujettis aux memes regles, 
l'invitation des candidats et candidates — aussi bien progressistes-
conservateurs que liberaux — a mettre sur pied de puissantes orga-
nisations capables de penetrer les associations de circonscription 
demeurera toujours aussi forte. 

Le processus de selection fortement organise qui prevaut actuellement 
dans les partis de cadres change profondement le role du delegue local 
et, par extension, de l'association de circonscription au sein de la forma-
tion extraparlementaire. Des lors moires directement axe sur les circons-
criptions comme telles, et moires immediat, l'exercice de la dernocratie 
interne s'en trouve affecte. Lorsque des delegues sont elus grace a 
l'appui de l'etat-major d'un candidat ou une candidate a la direction, 
ils deviennent des agents de cet etat-major. En se rangeant derriere une 
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equipe nationale, ils cessent de defendre les interets particuliers de leur 
association et ne representent plus celle-ci que de maniere officielle. 
Les associations risquent ainsi de servir uniquement d'arene aux combats 
entre candidats. Aussi longtemps que liberaux et progressistes-
conservateurs mettront sur un pied d'egalite toutes les associations 
locales, cette situation perdurera. En accordant aux petites associations 
le droit de choisir autant de delegues et deleguees que le font les 
associations importantes, les partis se trouvent en fait a accelerer eux-
memes le processus, car ce sont precisement les premieres qui sont les 
plus vulnerables aux manoeuvres d'agents exterieurs. C'est peut-etre 
precisement parce qu'ils resistent A la tentation de placer les associations 
— non les membres — sur un pied d'egalite que les neo-democrates 
reussissent a &flapper aux pires exces des combats de leadership. 

Figure 5.7 
Luttes pour la selection des delegues et deleguees, Parti liberal du Canada, 1984 
et 1990 

Mises en 
	

Identification 
	

Liste 
	

Liste identifiee 	« Guerre de 
candidature 
	

tranchoes 

1984 	M 1990 

Sources : D'apres Archer 1991 et Perlin 1991a. 

Dans les partis de cadres, les associations s'attendent a voir grossir 
le nombre de leurs membres a chaque election, y compris lors des 
courses a la direction, qui sont, au sens strict, des elections internes. Si 
la surveillance etroite de ces courses par les etats-majors nationaux des 
candidats et candidates risque de heurter certains militants ou mili-
tantes ou certaines organisations locales, elle n'atteint pas pour autant 
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le tissu meme du parti. Le probleme est qu'aucune limite, aucune regle 
ne balise la participation aux elections internes. Qu'on represente des 
interets tres limit& ou que l'on cherche a reconstituer les grandes 
coalitions liberales ou progressistes-conservatrices d'antan, on peut 
toujours, qui que l'on soit, mobiliser des groupes d'interet en vue de 
prendre le controle de certaines sections d'un parti. C'est a une manoeuvre 
de cette sorte qu'a ete confronts le PLC en 1990. 

De l'avis general, la candidature de Tom Wappel a la direction du 
parti s'inscrivait dans une campagne beaucoup plus large du mouve-
ment pro-vie pour attirer l'attention du public et obtenir des appuis au 
sein du PLC. En 1988, ses partisans l'aidaient a se faire elire A la Chambre 
des communes; en 1990, des groupes tels que Liberals for Life et la 
Saskatchewan Pro-Life Association deployaient beaucoup d'efforts 
pour inciter le plus grand nombre de personnes possible a venir appuyer, 
lors des assemblees de selection, les delegues ranges sous la banniere 
de Tom Wappel. Lorsqu'on compare la proportion de ces derniers a 
celle des autres delegues et deleguees ayant rect.' l'aide de certains 
groupes d'interet pour se faire elire (voir la figure 5.8), on constate que 
l'appui de groupes d'interet est intervenu quatre fois plus souvent dans 
le choix des delegues appuyant la candidature de Tom Wappel que 
dans tout autre cas, quelle qu'ait pu etre la strategie employee. L'on 
voit ici, sans l'ombre d'un doute, le mouvement pro-vie a l' oeuvre, ce 
que confirment les reponses de 93 % des delegues de Wappel qui ont 
bien voulu identifier le groupe qui les avait appuyes (Hanson 1992) : 
pres des trois quarts des partisans de Tom Wappel ont en effet declare 
qu'un groupe pro-vie avait appuye leur election. Leur candidat ne 
devait recueillir finalement que 6 % des suffrages exprimes au congres. 

La campagne de Tom Wappel a donc eu peu de repercussions sur 
le choix du nouveau chef liberal en 1990. Mais les choses auraient pu 
etre differentes si la lutte avait ete plus serree et s'il avait fallu plus 
d'un tour de scrutin pour designer le vainqueur. On a déjà vu des 
congres de direction avec une lutte tres serree dont le resultat final a ete 
determine par quelques suffrages intervenant a un moment critique; 
un bloc de delegues disciplines et devoues a une cause plutot qu'a une 
personne peut toujours jouer un role decisif de telles circonstances. Et 
s'il est vrai que liberaux et progressistes-conservateurs tiennent a repre-
senter le plus vaste &entail possible d'interets, ils n'ont pas avantage 
A ce que la designation de leur chef paraisse dependre d'un groupe 
d'interet particulier. L'invasion des groupes d'interet n'est pas sans 
consequences pour les associations elles-memes. Pour l'etat-major d'un 
candidat ou une candidate a la direction qui penetre dans une associa-
tion locale, l'inondant s'il le faut de membres dont l'adhesion a ete 
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Figure 5.8 
Role des groupes d'interet dans la campagne de direction de Tom Wappel 
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Sources : D'apres Hanson 1992 et Perlin 1991a. 

instantanee, it semble clair que les militants locaux bien connus du parti 
devraient 'etre favorises lors de la selection des delegues et deleguees. 
Its escomptent que ces eventuels delegues se rangeront derriere leur 
candidat quand viendra le moment de voter au congres. Ce type de 
manoeuvre cree des divisions au niveau local, mais celles-ci finissent 
habituellement par se resorber si les vainqueurs sont des partisans 
connus et que le combat a ete juge, somme toute, democratique. 
Lorsqu'un groupe d'interet s'empare d'une association locale, it privi-
legiera, dans la selection des delegues et deleguees, les militants qui se 
seront montres loyaux a l'egard du groupe. Ces associations se voient 
alors envahies non seulement par des membres dont l'adhesion a ete 
instantanee et qui ont droit de vote aux assemblees de selection des 
delegues, mais aussi par des delegues provenant de ces adhesions 
instantartees qui, souvent, ne manifesteront qu'un interet limite pour 
les activites du parti et n'entretiendront que des liens tres tenus avec 
lui. Les membres ordinaires du parti desapprouvent totalement les 
mainmises de ce genre, sachant d'avance que l'interet de ces individus 
pour la cause particuliere qu'ils defendent les amenera inevitablement 
A ignorer les autres activites du parti, avec leur cortege de compromis 
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difficiles et de &bats sur l'ensemble des grands dossiers d'interet public. 
La participation au congres de direction etant l'une des activites 
les plus importantes du parti a Yechelon national, et une experience 
extremement precieuse, les associations locales perdent un lien important 
avec le reste du parti lorsque ces membres dont radhesion a ete instan-
tan& quittent l'organisation aussitot le congres terming. 

Ce phenomene est tout a fait evident dans la campagne de direction 
de Tom Wappel en 1990. Comme l'illustre la figure 5.9, les membres 
A adhesion instantartee recrutes par les groupes pro-vie appuyant 
Tom Wappel ont generalement elu d'autres adherents de derniere 
minute a titre de delegues au congres : plus de la moitie de ces delegues 
et deleguees sont en effet devenus membres du PLC durant la cam-
pagne, eta peine 13 % avaient leur carte du parti depuis au moires cinq 
ans. Les caracteristiques sont tout a fait a roppose chez les delegues 
qui appuyaient les autres candidats. Bien que la majeure partie d'entre 
eux aient ete choisis a l'occasion de competitions locales gerees par des 
organisations externes, plus de 66 % etaient membres du PLC depuis 
plus de cinq ans, et seulement 15 % avaient adhere au parti pendant la 
course a la direction (Hanson 1992). L'enquete de Perlin (1991a) d'ou 
sont extraites ces donnees ne permet pas de dire pendant combien de 
temps les delegues pro-Wappel sont rest& membres du parti; on peut 
neanmoins supposer que les delegues qui etaient des liberaux ins-
tantartes avaient de fortes chances de se transformer en ex-liberaux 
instantanes. 

Cette representation du processus de designation des chefs de 
partis, et les comparaisons que nous avons pu etablir ace propos entre 
le PLC et le NPD, montrent qu'il y a une grande difference entre les 
deux partis de cadres, dont le processus est structure en fonction des 
circonscriptions, et le parti de masses, c'est-A-dire le NPD, dont l'orga-
nisation et la democratie interne s'appuient davantage sur la partici-
pation de la base. On ne releve pas de disparites aussi fondamentales 
en ce qui concerne le processus d'investiture, celui-ci etant directement 
soumis aux imperatifs du regime du scrutin uninominal majoritaire. 
L'orientation differente des partis en ce qui a trait a l'investiture de 
candidats ou candidates et a la selection de delegues ou deleguees 
devrait normalement entrer en ligne de compte dans la definition d'un 
mecanisme de reglementation. On s'attendrait ainsi qu'ils puissent 
s'entendre plus facilement sur un processus d'investiture commun que 
sur la reglementation du processus de designation des chefs. Pourtant, 
it n'en est rien. Dans les trois partis nationaux, les militants locaux ne 
sont favorables qu'a une reforme limitee. 
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Figure 5.9 
Liberaux instantanes de Tom Wappel 

Pourcentage de delegues ayant recu de l'aide pour se faire dire 

Delegues Wappel 	 Autres delegues 

Membres a adhesion instantanee ❑ Membres apres 1984 CI Membres depuis cinq ans 

Source : D'apres Perlin 1991a 

LA REGLEMENTATION ETATIQUE ET LA DEMOCRATIE PARTISANE 
Le debat sur la reforme des mecanismes de democratie interne des 
partis tourne en grande partie autour de la question de l'argent. Pour 
bon nombre d'individus et d'organisations, it est clair que Yargent cons-
titue maintenant un obstacle majeur pour les membres ordinaires 
interesses a se porter candidat ou candidate ou a participer a la vie du 
parti. ll suffit de titer a cet egard l'exemple de Lloyd Axworthy, depute 
de premier plan et jouissant d'une excellente reputation, qui a du aban-
donner la course a la direction du PLC en 1990 parce qu'il n'avait pas 
assez de ressources finanderes pour contrer efficacement Jean Chretien 
ou Paul Martin. Le financement des campagnes electorales generales 
des partis et des candidats etant reglemente, it semblerait naturel, par 
ailleurs, que le soient aussi le processus mis en oeuvre pour designer les 
candidats et les chefs. 

Les regles qui regissent les depenses electorales au Canada visent 
A rendre egales les chances des candidats et candidates. Elles touchent 
done aux dimensions fondamentales du financement electoral : les 
recettes et les depenses. Sur le plan des recettes, l'Etat accorde aux 
candidats qui ont prouve (apres coup) leur serieux le remboursement 
d'une partie de leurs depenses electorales; cette disposition leur assure 
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la securite financiere necessaire pour mener une campagne, au moins 
sommaire. Un systeme de credit d'imp6t incite par ailleurs les parti-
culiers a appuyer le candidat ou le parti de leur choix. Comme Ya montre 
Stanbury (1991) dans son etude magistrale, cette combinaison de 
mesures a mis a la disposition des (trois grands) partis et de leurs 
candidats des sommes considerables d'argent, prive et public. Sur le 
plan des depenses, cette fois, l'Etat les limite de maniere a ce qu'aucun 
parti ne puisse investir dans la bataille electorale au point d'ecraser 
firtanderement ses rivaux. 

Les presidents d'associations ont ete invites a donner leur avis sur 
l'extension possible de cette reglementation aux processus de desi-
gnation des candidats et candidates et des chefs. Prendre position en 
faveur d'une telle extension reviendrait a accepter implicitement que 
l'Etat intervienne directement dans la vie interne des partis. Ces deriders 
ayant toujours ete consideres comme les instruments par lesquels les 
citoyens et citoyennes contrOlent l'Etat, on a traditionnellement resiste 
a cette reglementation au Canada. D'aucuns continuent d'ailleurs, par 
principe, de s'opposer a toute loi allant en ce sens. Selon 40 % des 
presidents d'associations interroges, « les partis politiques devraient 
pouvoir diriger leurs affaires internes selon leurs propres regles, comme 
bon leur semble »; 56 % acceptent pour leur part Yidee que « la regie 
de leurs affaires internes devrait etre reglementee au moins en partie 
par la loi ». Les opinions varient d'un parti a l'autre : la plupart des 
associations progressistes-conservatrices et reformistes favorisent 
l'autoreglementation, alors que la plupart des associations liberales et 
neo-democrates acceptent Yidee d'une certaine reglementation externe. 

Ces tendances generales dissimulent les variations d'opinion 
considerables qui se dessinent, meme a Yinterieur des partis, autour 
de propositions de reforme particulieres. On trouvera aux tableaux 5.8 
et 5.9 la proportion d'associations de chaque parti favorables a une 
serie de cinq changements (places par ordre &croissant, selon l'appui 
qu'ils recueillent) qui permettraient de rendre le processus d'investiture 
et la designation des chefs de partis plus conformes au processus elec-
toral. 11 est frappant de constater a quel point Yordre des changements 
est sensiblement le meme d'un parti a Yautre. Comme on pouvait s'y 
attendre, la reglementation des assemblees d'investiture recueille rela-
tivement moins d'appuis, parce que c'est Yactivite qui touche le plus 
directement les activites permanentes des partis a rechelon local. 

On trouve par ailleurs une tendance generale gauche-droite a Yegard 
de toutes les propositions de changement, sauf une. Dans l'ensemble, 
les associations du PC (ainsi que du PRC et du parti de l'Heritage 
chretien du Canada (PHCC)) ont tendance a privilegier le statu quo, 
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alors que celles du NPD favorisent le changement, mais aucun des 
partis ne se range massivement dans un camp ou dans l'autre sur 
quelque proposition que ce soit. Leurs positions sont par contre inver-
sees lorsqu'il s'agit de determiner qui devrait avoir le droit de voter 
aux assemblees d'investiture et aux congres de direction. Une majorite 
d'associations des partis de cadres preferent reserver ce droit aux 
personnes admises a voter aux elections; 70 % des associations neo-
democrates rejettent cette proposition et recommandent plutot la partici-
pation de tous les membres du parti, qu'ils soient ou non en age de 
voter et qu'ils aient ou non la dtoyennete canadienne. Cette difference 
d'opinion est assez etonnante, dans la mesure ou le NPD compte 
beaucoup moms de membres de moms de 18 ans parmi ceux qui parti-
cipent a ses congres de direction que le PLC ou le PC (voir les enquetes 
d'Archer 1991 et de Perlin 1991a). 

Tableau 5.8 
Appui accorde aux propositions de reforme du processus d'investiture 
(pourcentage d'associations de circonscription en faveur des propositions) 

Trois grands 
partis 

Progressiste-
conservateur Liberal NPD 

Limitation des depenses 69 59 69 81 

Utilisation de credits d'impot 52 48 57 52 

Participation reservee aux electeurs 47 58 53 28 

Remboursement des depenses par l'Etat 35 26 35 46 

Processus regi par la common law 33 22 35 44 

Abolition du droit de veto du chef 34 30 39 34 

Tableau 5.9 
Appui accord aux propositions de reforme du processus de selection du chef 
(pourcentage d'associations de circonscription en faveur des propositions) 

Trois grands 
partis 

Progressiste-
conservateur Liberal NPD 

Limitation des depenses 76 66 78 86 

Utilisation de credits d'impot 65 53 76 66 

Participation reservee aux electeurs 49 62 53 30 

Remboursement des depenses par l'Etat 40 29 40 54 

Processus regi par la common law 31 20 32 43 

Election par vote direct de tous les membres 59 52 68 57 
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Les changements approuves par la majorite des associations sont 
ceux qui tendraient a egaliser, de fawn relative, les regles du jeu financier 
a Yoccasion des elections internes. Le regime actuel de limitation des 
depenses electorales est juge satisfaisant dans l'ensemble (79 %) par 
les associations, qui sont d'ailleurs pretes a Yetendre aux processus 
d'investiture et de designation des chefs; elles sont aussi d'accord quant 
a l'utilisation des credits d'imp8t pour faciliter la collecte de fonds a 
ces deux occasions. En revanche, la majorite s'oppose au rembour-
sement par YEtat des depenses des candidats et candidates aux elections 
internes; peut-titre les responsables locaux redoutent-ils qu'une regle-
mentation plus rigoureuse de 1' ensemble de leurs activites ne leur soit 
eventuellement imposee s'ils acceptent ouvertement des fonds publics 
(et non plus seulement le credit d'impot indirect). 

Cet element est important, car les associations s'opposent 
la reglementation etatique de leurs activites electorales internes. A la 
question dans laquelle on demandait si le legislateur devrait fixer les 
normes et principes regissant l'investiture des candidats et candidates 
et le choix des chefs, ou si les partis devraient etre seuls habilites a les 
determiner, pres des deux tiers des presidents et presidentes ont choisi 
la deuxieme option. Craignant de voir les activites de leur association 
assujetties a un dispositif juridique qui normaliserait leurs organisations 
et leurs activites a Yechelle nationale, ils reiteraient ainsi leur oppo-
sition a rid& d'avoir a s'enregistrer eta produire des rapports financiers 
annuels (voir le tableau 4.16). 

Comme ils jouent un role politique determinant sur le plan local, 
bon nombre de presidents et presidentes d'associations de circons-
cription en sont naturellement venus a croire que le systeme qu'ils 
gerent fonctionne bien. Les militants et militantes ne partagent pas tous 
cet attachement au statu quo, comme le montre la figure 5.10, oil sont 
comparees les positions des delegues et deleguees au congres de direc-
tion liberal de 1990 (Perlin 1991) et celles des presidents d'associations 
quant aux cinq reformes proposees dans notre questionnaire : les 
membres de la base semblent plus favorables que les dirigeants locaux 
a une reglementation accrue dans chacun des cinq domaines envisages 
(Perlin 1991a). Cela dit, la tendance generale reste la meme : les 
repondants et repondantes approuvent le projet de limitation des 
depenses et Yoctroi de credits d'impot, tout en s'opposant au rembour-
sement des depenses par YEtat et a une structure juridique commune. 
La seule question sur laquelle les delegues adoptent une position qui 
diverge de celle de la plupart des presidents d'associations concerne la 
participation des membres non autorises a voter aux elections generales, 
aux assemblees d'investiture et a Yelection des chefs. A cet egard, les 
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militants liberaux sont beaucoup moms ambivalents que les dirigeants 
d'associations : 87 % d'entre eux interdiraient une telle participation. 

Figure 5.10 
Propositions de reforme du processus d'election du chef : appui des delegues 
et des associations du Parti liberal du Canada 
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Source : Donnees sur les delegues d'apres Perlin 1991a. 

On a aussi invite les associations locales a exprimer leur opinion sur 
certains changements particuliers relatifs aux luttes pour l'investiture 
et aux congres de direction. Le premier changement est l'abolition du 
droit de veto que detient actuellement le chef du parti a regard 
du choix des candidats ou candidates. En l'absence de toute reconnais-
sance officielle des associations de circonscription, le parti doit, bien 
stir, disposer d'un mecanisme lui permettant d'approuver la candida-
ture de ceux et celles qui aspirent a l'investiture, et de les autoriser ainsi 
a apposer l'etiquette du parti sur les bulletins de vote. Si les associa-
tions locales etaient homologuees, ce droit de veto deviendrait superflu 
et les associations retrouveraient leur autonomie traditionnelle. Malgre 
leurs revendications autonomistes, les deux tiers des presidents et presi-
dentes d'associations ont rejete cette proposition (voir le tableau 5.8). 
Peut-titre craignent-ils qu'une telle reforme porte atteinte a l'ouverture 
et a la permeabilite memes de leur association ? 
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Beaucoup de recherches ont ete consacrees ces dernieres annees 
au processus de selection des chefs de partis (Perlin 1991b; Carty 
et al. 1992). Plusieurs partis provinciaux, notamment le Parti quebecois, 
le Parti progressiste-conservateur de l'Ontario, de 1'Ile-du-Prince-
Edouard et de 1'Alberta, et le Parti liberal de l'Ontario et de la Nouvelle-
Ecosse ont recemment decide d'elire leur chef selon un mecanisme 
quelconque de scrutin universel (Latouche 1992; Woolstencroft 1992). 
Perlin (1991a) et Archer (1991) rapportent qu'une majorite de delegues 
aux derniers congres de direction du PLC et du NPD etaient favorables 
a un systeme de scrutin direct; on ne s'etonnera donc pas qu'une majorite 
de presidents et presidentes d'associations abondent dans ce sens (voir 
le tableau 5.9). C'est au PLC que rid& recueille le plus d'appuis; ce 
parti en a d'ailleurs adopte une variante au debut de 1992, reproduisant 
ainsi le scenario des premieres annees du deuxieme regime canadien 
des partis (Carty 1992). Le PLC avait alors ete la premiere formation 
nationale a passer du caucus au congres de direction comme mode de 
designation du chef de parti. Si la formule des liberaux s'avere efficace 
au moment d'assurer la succession de Jean Chretien, le PLC aura peut-
etre cree un autre precedent en matiere de designation des chefs 
nationaux. 

Ce nouveau processus, inspire de l'experience du Parti liberal de 
l'Ontario, reste axe sur le congres de delegues. Le premier scrutin (au 
congres) des delegues et deleguees des associations devra refleter les 
preferences des membres de la base, telles qu'elles ont ete exprimees 
par un vote prealable au sein des associations locales; les delegues 
seront ensuite libres de voter en fonction de leurs convictions person-
nelles. Les votes emanant de chaque delegation de circonscription etant 
repartis proportionnellement entre les candidats et candidates, les adhe-
sions massives instantanees n'auront pas les effets abusifs qu'elles ont 
dans le systeme actuel (oil le vainqueur ramasse toute la mise). On peut 
s'attendre aussi, par le fait meme, que les associations adoptent de 
nouvelles strategies lors des campagnes de leadership, notamment sur 
le plan des communications directes entre candidats et membres regu-
hers du parti, avant le vote des membres, puis, subsequemment, avec 
les delegues. Pour l'instant, rien ne permet de dire quel effet le nouveau 
processus aura sur les associations du PLC. Mais it ne fait pas de doute 
que l'association de circonscription demeure le pivot structure) de la 
participation de la plupart des membres a la vie democratique du parti. 
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LA DEMOCRATIE INTERNE DES PARTIS 
DANS LES CIRCONSCRIPTIONS 

Nous tenterons maintenant de tirer, autant que faire se peut, des 
conclusions generales sur la democratie locale des partis nationaux du 
Canada. Des differences notables ressortent d'abord entre les forma-
tions sur le plan de l'organisation interne et de l'experimentation de 
nouvelles structures et procedures. Les liberaux ont decide d'accorder 
a chacun de leurs membres un vote direct lors de la designation du 
chef du parti, nonobstant rid& tres floue qu'ils ont des consequences 
qu'une telle decision aura a l' echelle nationale. Ce changement leur a 
etc dicte essentiellement par certains militants soucieux de s'adapter au 
changement des mentalites en matiere de democratic (Perlin 1991a). 
Les neo-democrates, beaucoup plus prudents, preferent s'en tenir pour 
l'instant a l'examen du projet de regime de suffrage universel. Et ce, 
meme s'il a etc rapidement adopte par plusieurs partis provinciaux, 
en plus des liberaux federaux. Les neo-democrates hesitent egalement 
a modifier leur processus de selection du chef de parti. L'enquete 
qu'Archer (1991) a realisee aupres des delegues et deleguees du NPD 
au congres de direction de 1989 revele que 87 % d'entre eux estiment 
que leur parti ne devrait pas adopter un systeme accordant a toutes les 
associations un nombre egal de delegues, mais qu'il devrait plutot 
maintenir son systeme actuel, ou la taille des delegations varie selon 
l'effectif des associations. 

Les partis reagissent aussi differemment a rid& de reamenager 
sur de nouvelles bases les rapports traditionnels entre le siege national 
et les associations de circonscription. Ce sont les neo-democrates qui sont 
all& le plus loin dans ce domaine en imposant une repartition plus 
juste des candidatures entre les hommes et les femmes a l'interieur du 
processus d'investiture, mesure qui recluit necessairement l'autonomie 
des associations et la marge d'influence des membres locaux dans le 
choix des candidats et candidates. Cette decision procedait d'un souci 
reel de voir un plus grand nombre de femmes aspirer a l'investiture, 
mais elle etait facilitee egalement par le fait que peu de circonscriptions 
ont un depute neo-democrate. 

Nous avons aussi fait etat dans ce chapitre de disparites importantes 
entre les associations de circonscription d'un meme parti, ce qui confirme 
les conclusions que nous avions formulees aux chapitres 3 et 4 en matiere 
d'organisation, d'activite et de financement des associations. On voit 
une fois de plus l'influence du contexte local sur les pratiques concretes. 
Tout en respectant les normes et les regles communes qui regissent 
l'investiture des candidats et candidates et la selection des delegues et 
deleguees aux congres, les membres de la base assurent de la maniere 
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qui leur convient le mieux l'exercice de la democratie dans leur 
association. Comme les associations locales sont constituees de benevoles 
qui s'adonnent a la politique de fawn intermittente, et pour des motifs 
varies, la possibilite qu'elles ont de modeler et de gerer leur propre 
democratie demeure peut-titre une de leurs grandes forces. 
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LES ASSOCIATIONS 
DE CIRCONSCRIPTION 
ET LE RECENSEMENT 

DANS LE DERNIER RAPPORT qu'il deposait au Parlement canadien 
en 1989, Jean-Marc Hamel, alors directeur general des elections, faisait 
valoir que « l'administration des elections au Canada » &ail « en crise » 
(Canada, Elections Canada 1989). Cette crise s'explique en grande partie 
par certaines exigences contradictoires de la Loi electorale du Canada et 
de la Charte canadienne des droits et libertes, mais aussi par Yincapacite 
du systeme a s'adapter au nouveau visage que donnent au pays et a 
l'electorat les constants bouleversements socio-economiques et demo-
graphiques. L'un des elements les plus importants de ce systeme est 
Yetablissement des listes electorales, selon un processus qui remonte a 
l'adoption de la Loi sur les elections federales en 1938. 

Contrairement aux autres democraties liberales occidentales, le 
Canada n'a pas de liste electorale, et c'est a l'Etat, plutot qu'a l'indi-
vidu, qu'incombe la responsabilite de l'inscription electorale. L'Etat 
procede ainsi a un recensement universel, domicile par domicile, aussitot 
les elections arunoncees, pour dresser la liste des electeurs admis a voter. 
La periode qui s'ecoule entre le declenchement et la tenue des elections 
est, de ce fait, beaucoup plus longue que dans d'autres pays. Les parti-
sans de cette procedure pretendent qu'elle garantit la tenue d'une liste 
electorale a jour, complete et efficiente. II est cependant de plus en plus 
evident que les failles d'un tel systeme contribuent a la crise evoquee 
par le directeur general des elections. Dans son compte rendu des elec-
tions generales de 1988, it s'est dit oblige, pour resoudre 17 problemes 
particuliers, d'invoquer les pouvoirs speciaux que lui confere la Loi 
electorale du Canada; cinq de ces problemes (affectant jusqu'a 76 circons-
criptions) concernaient la difficulte de trouver un nombre suffisant de 
recenseurs et recenseures, et d'assurer qu'ils auraient tout le temps 
necessaire pour faire leur travail. 
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Cette question interesse les partis politiques, qui sont directement 
touches par la liste electorale, mais aussi les associations de circons-
cription, qui contribuent directement a sa confection. En vertu de la 
Loi electorale du Canada, les candidats et candidates ainsi que leurs 
associations locales sont des acteurs importants du systeme. 

Des qu'une election est declenchee, les directeurs et directrices du 
scrutin de chaque circonscription doivent nommer et former rapidement 
un grand nombre de recenseurs et recenseures. En 1988, par exemple, 
pres de 90 000 personnes ont du etre recrutees et formees en une 
semaine. C'est a cette etape qu'interviennent les associations, la Loi 
obligeant les directeurs du scrutin a attendre que les candidats ou candi-
dates (et, en pratique, leurs associations) s'etant classes au premier et au 
deuxieme rang lors des elections precedentes leur communiquent des 
noms de recenseurs. Dans les sections de vote urbaines, les recenseurs 
travaillent a deux, ce qui garantit, en theorie, une surveillance reci-
proque et permet d'eviter toute partisanerie; dans les sections rurales, 
les recenseurs sont autorises a travailler seuls. Cette difference se justifie 
ainsi : d'abord, it est plus difficile de trouver dans les regions rurales 
le personnel suffisant pour couvrir un territoire souvent tres vaste; 
ensuite, les electeurs et electrices des regions rurales ont le droit de 
s'inscrire sur la liste electorale le jour meme du scrutin. 

Ce systeme repondait autrefois aussi bien aux interets de l'Etat 
qu'a ceux des partis. Le premier obtenait, dans un tres bref delai, une 
liste de personnes capables de faire vite et bien un travail qui les int& 
ressait directement. Quant aux seconds, ce systeme leur offrait plusieurs 
avantages a l'echelle locale : d'abord, it offrait aux partis l'occasion 
d'exercer un certain favoritisme, dans la mesure of ils pouvaient 
recompenser leurs partisans en les proposant comme recenseurs et 
recenseures; en outre, comme bon nombre des recenseurs travaillaient 
ensuite pour le parti, l'information et les connaissances obtenues grace 
au porte-a-porte, pouvaient etre precieuses pour les etats-majors des 
campagnes locales; enfin, les recenseurs et recenseures de certaines 
regions avaient l'habitude de remettre une partie de leurs gains a la 
caisse electorale de l'association qui les avait designes. 

La demographic et la culture politique canadienne ont beaucoup 
change depuis la creation de ce systeme it y a une cinquantaine d'annees 
et, selon certains, peu d'associations en tirent encore beaucoup d'avan-
tages. La remuneration des recenseurs et recenseures n'est plus assez 
elevee pour que ceux-ci considerent leur nomination comme une veri-
table faveur. Une organisation locale bien structuree saura habituel-
lement utiliser a bon escient les aptitudes de ses benevoles pendant 
cette periode en leur confiant des taches proprement partisanes. 
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Les partis et les candidats et candidates etant aujourd'hui plus au fait 
des methodes de financement (Stanbury 1991), la contribution eventuelle 
des recenseurs a la caisse des associations locales s'avere negligeable. 

Au-dela de cette depreciation des avantages, il y a aussi le fait que 
pour bon nombre d'associations il devient difficile de trouver le 
personnel necessaire pour le recensement. La transformation de 
la population active, la faible remuneration offerte et la reticence 
de nombreuses personnes a faire du porte-A-porte le soir dans des 
quartiers qui leur sont peu familiers ont reduit le nombre de recenseurs 
potentiels. Voila ce qui ressort de l'analyse du directeur general des 
elections. Il semble donc que les associations locales, surtout celles 
des deux plus grands partis, n'aient pas reussi a assumer l'une des 
fonctions fondamentales que leur confiait l'Etat. Dans ce bref chapitre, 
nous examinons le fonctionnement du processus de recensement du 
point de vue particulier des associations de circonscription. 

LE RECRUTEMENT DES RECENSEURS 
La Loi attribue aux partis dont les candidats se sont classes premier et 
deuxieme aux elections precedentes le privilege — ou la corvee, selon 
le point de vue d'ou l'on se place — de designer les recenseurs et 
recenseures dans leur circonscription. Cette mesure permet de decen-
traliser cette responsabilite et de la confier a des partis differents d'une 
election a l'autre a l'interieur d'une meme circonscription, et d'une 
circonscription a l'autre au cours de la meme election. En pratique, la 
majeure partie des associations progressistes-conservatrices et liberales 
recrutent regulierement des recenseurs, ce qui n'est le cas que d'une 
minorite des autres partis : en 1988, 84 % des presidents et presidentes 
d'associations progressistes-conservatrices ont dit avoir recrute des 
recenseurs, contre 61 % chez les liberaux, et seulement 35 % chez les neo-
democrates. Ces differences sont importantes pour la suite de notre 
analyse, celle-ci traitant essentiellement de la situation des associations 
qui avaient la responsabilite de fournir des listes de recenseurs aux 
elections de 1988. 

A peine la moitie (49 %) des associations chargees de designer des 
recenseurs et recenseures en 1988 ont juge que ce recrutement avait ete 
une tache facile, 18 % d'entre elles affirmant, au contraire, n'etre pas 
parvenues a trouver un nombre suffisant de personnes (quant aux 
autres, elles disent avoir eu q toutes les peines du monde a reunir 
suffisamment de noms ».) Le tableau 6.1 montre que le succes du recrute-
ment vane selon les partis et les regions : 57 % des associations liberales 
ont pu trouver le nombre voulu de recenseurs, contre 49 % chez les 
progressistes-conservateurs, et 38 % a peine chez les neo-democrates. 
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Ce dernier pourcentage est d'ailleurs egal A la proportion d'associations 
du meme parti reconnaissant ne pas avoir trouve suffisamment de 
recenseurs (ce qui n'est pas le cas dans les deux autres formations). Or, 
on aurait pu s'attendre qu'un parti de masses comme le Nouveau Parti 
democratique (NPD), dont l'effectif est plus stable, soit davantage en 
mesure de recruter les personnes requises. Cette situation s'explique 
en partie par la petite taille de l'association neo-democrate type (voir 
le chapitre 3), qui rend necessairement le recrutement plus difficile. En 
1988, l'effectif type des associations ayant facilement merle a bien 
l'operation s'etablissait a 955, contre 550 chez celles qui n'y etaient pas 
parvenues. 

Tableau 6.1 
Capacita des associations de circonscription a trouver 
des recenseurs et recenseures 
(en pourcentage) 

Fackte a 
trouver des 
recenseurs 

Difficulte a 
trouver des 
recenseurs 

Progressiste-conservateur 49 12 
Liberal 57 17 
NPD 38 38 

Region 
Atlantique 65 0 
Quebec 79 2 
Ontario 36 25 
Prairies 49 22 
Colombie-Britannique 28 32 

L'aptitude d'une association a recruter des recenseurs et recenseures 
depend egalement de la region ou elle est situee. Comme le montre le 
tableau 6.1, la frontiere entre le Quebec et l'Ontario est, encore une fois, 
une ligne de partage importante de la scene politique canadienne. Dans 
les cinq provinces de l'Est, plus pauvres et dominees politiquement 
par la concurrence traditionnelle entre liberaux et progressistes-
conservateurs, les associations de ces deux partis semblent eprouver 
moins de difficulte a trouver des recenseurs (ce qui n'est pas le cas du 
NPD, assez peu present dans les provinces de l'Est, comme en temoigne 
la figure 4.5). De fait, selon notre enquete, aucune association des 
provinces atlantiques n'a fait etat de quelque probleme que ce soit sur 
ce plan. Le recrutement semble, en revanche, assez difficile en Ontario, 
dans les provinces de 1' Quest et dans plus de la moitie des associations 
de la Colombie-Britannique. 
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On trouve a la fois des sections de vote rurales et urbaines dans de 
nombreuses circonscriptions. Les sections urbaines exigent un nombre 
deux fois plus eleve de recenseurs et recenseures. Or c'est precisement 
dans les regions metropolitaines qu'il est le plus difficile de trouver 
des recenseurs competents et motives. On ne s'etonnera donc pas que 
les associations ayant declare avoir eu du succes dans leur recrutement 
comptent, en moyenne, 61 % de sections urbaines, et que la moyenne 
de celles qui n'ont pu accomplir cette tache de fawn satisfaisante est 
de 83 %. 

La facilite avec laquelle une association reussit a s'acquitter de sa 
Cache influe inevitablement sur l'evaluation generale qu'elle peut faire 
du systeme. Les associations qui sont parvenues aisement a recruter 
assez de recenseurs ou recenseures sont six fois plus nombreuses a 
considerer que le droit de les designer constitue pour elles un avan-
tage pendant la campagne electorale plutot qu'un desavantage. Celles 
qui ont echoue dans cette operation sont tres partagees sur la question : 
30 % trouvent cette prerogative avantageuse et 30 % pensent le contraire. 
II semblerait, a la lumiere des resultats de l'enquete, que les avantages 
que tirent les associations de cette prerogative sont plus hypothetiques 
que reels, et que, paradoxalement, ils sont apprecies davantage par 
ceux qui n'y ont pas acces que par ceux qui en profitent. Ainsi 71 % 
des associations qui n'ont pas designe de recenseurs en 1988 estiment 
que l'exercice de ce droit aurait constitue un avantage pour leur cam-
pagne, proportion qui tombe a 55 % pour celles qui s'en sont effec-
tivement prevalues; de meme, les associations ayant designe des 
recenseurs sont presque deux fois plus nombreuses que les autres a 
considerer que ce droit comporte des desavantages (18 % contre 10 %). 

Compte tenu de cette diversite d'experiences et d'attitudes, it n'est 
pas etonnant que la plupart des associations ne se montrent pas plus 
interessees a proteger le systeme actuel. En fait, les deux tiers d'entre 
elles (et la majorite des associations de chaque parti) croient que l'on 
devrait accorder a toutes les formations le droit de nommer des 
recenseurs et recenseures. Cette proposition de reforme est appuyee 
dans toutes les circonscriptions; les associations qui n'ont pas eu la 
possibilite de designer des recenseurs en 1988 se sont montrees particu-
lierement favorables a cette suggestion. Seules les associations quebe-
coises jouissant actuellement de cette prerogative s'opposent a ce que 
soit modifiee de quelque maniere la loi a cet egard. Rappelons qu'elles 
n'ont jamais eu de difficulte a s'acquitter de cette tache. 

Nous allons maintenant examiner le role joue par les recenseurs et 
recenseures dans les campagnes des associations locales. 
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QUAND LES RECENSEURS SE LANCENT DANS LA MELEE ELECTORALE 
Une fois le recensement termine, et la campagne electorale amorcee 
pour de bon, les associations locales tentent de recruter le plus de 
benevoles possible. Bon nombre des recenseurs designes par les asso-
ciations seront alors sollicites pour participer a la campagne — echange 
de bons procedes qui fut pendant longtemps l'essence meme de la 
mobilisation electorale a l'echelle locale. Il s'agit de savoir si le recen-
sement contribue encore aujourd'hui a augmenter les ressources des 
associations de circonscription et des equipes de campagne des candidats 
et candidates et, dans l'affirmative, quelle importance leur accordent 
les associations. 

Nous adopterons, pour ce faire, deux points de vue differents. 
Le premier est celui des personnes chargees du recensement : combien 
d'entre elles continueront de travailler pour le parti une fois leur tache 
accomplie ? Plus le recrutement est teinte de favoritisme, plus &eve 
devrait etre le nombre de ceux et celles qui resteraient au service des 
partis. Le deuxieme point de vue est celui des campagnes locales : le 
nombre de benevoles dont les organisations ont besoin a cette occasion 
depend de la nature de leur strategie electorale. Autrement dit, le role 
et la contribution des recenseurs et recenseures dependront de l'ampleur 
et de la nature des campagnes locales (voir le tableau 6.2 pour les 
donnees de 1988). 

Tableau 6.2 
Participation des recenseurs et recenseures aux campagnes locales 

La pluparta 
Quelques-uns I 

Aucuna 
% des 

benevolesb 

Ensemble des partis 29 35 10 

Progressiste-conservateur 28 42 10 
Liberal 32 30 13 
NPD 26 28 10 

Region 
Atlantique 33 25 10 
Quebec 52 19 30 
Ontario 19 44 10 
Prairies 25 33 10 
Colombie-Britannique 25 42 5 

aPourcentage d'associations de circonscription ayant donne cette reponse. 
bAssociation de circonscription mediane. 

Les associations ayant designe des recenseurs et recenseures en 
1988 ont ete invitees a dire si « la majorite », « un certain nombre », 
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quelques-urtes » ou « aucurte » de ces personnes ont ensuite travaille 
A la campagne de leur parti. Les deux premieres colonnes du tableau 6.2 
indiquent pour chacun des trois grands partis et chacune des cinq 
regions du pays le pourcentage des associations qui ont repondu respec-
tivement : « la majorite » et « quelques-unes/aucune ». On remarque 
d'abord que, nulle part, sauf au Quebec, on retrouve une majorite 
d'associations declarant que la plupart des recenseurs design& ont 
ensuite continue, dans le cadre de la campagne electorale, a servir leur 
parti. On constate aussi que c'est seulement au Quebec et dans les 
provinces atlantiques, et uniquement au sein du PLC, que le nombre 
de ces associations est superieur a celui des associations ayant repondu 
que quelques-uns ou aucun des recenseurs ne sont rest& au service du 
parti. Ces donnees confirment Yhypothese envisagee lors de l'examen 
du probleme du recrutement des recenseurs, a savoir que des modeles 
plus traditionnels priment dans les rapports entre recenseurs et asso-
ciations dans la moitie est du pays. II reste que seulement 35 % de toutes 
les associations ont declare avoir pu profiter, au cours de la campagne, 
de l'aide de quelques-unes de ces personnes ou d'aucune d'entre elles, 
29 % a peine ayant affirm& au contraire, avoir pu compter alors sur la 
majorite des recenseurs. Ces faibles pourcentages laissent croire que 
les associations ne peuvent plus vraiment compter sur ces ressources 
durant la periode suivant le recensement. 

Les campagnes conduites par des associations suffisamment 
puissantes pour designer des recenseurs et recenseures disposent 
habituellement d'un personnel beaucoup plus nombreux que les autres, 
cela va de soi : 45 % des associations ayant design des recenseurs en 
1988 affirment avoir obtenu les services de tousles benevoles dont elles 
avaient besoin; ce pourcentage n'est que de 22 % chez miles qui n'avaient 
pas eu a designer de recenseurs. Cette difference s'explique en partie 
par le fait que certain recenseurs font ensuite du benevolat, quoique 
le cas soit peu frequent, comme le montre le tableau 6.2. Dans l'asso-
ciation typique, 10 % des benevoles ont ete recenseurs avant la 
campagne; cette proportion est beaucoup plus elevee au Quebec, et 
relativement moindre en Colombie-Britannique. 

Invitees a dire quelle proportion des recenseurs design& ont 
consacre une partie de leur salaire a la campagne locale, les deux tiers 
ont repondu : « aucune »; deux seulement ont repondu : « la majorite ». 
Une reponse aussi massivement negative suggere peu de variations 
regionales sur ce plan; it reste que les associations du Quebec ont 
rapporte plus souvent que les autres avoir recu de leurs recenseurs 
des dons financiers durant leur campagne. 
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Le Nile des recenseurs dans les campagnes locales 
A la lumiere de ces repondes, on peut conclure que la contribution des 
recenseurs et recenseures aux campagnes electorales des associations 
locales est relativement modeste. L'enquete ne nous permet pas 
d'evaluer, cependant, la port& reelle de cette contribution sur le succes 
des campagnes locales. Invitees a mesurer le role joue par les recenseurs 
dans leur campagne locale, 57 % des associations l'ont juge tres ou 
relativement important. Notons que les associations ayant repondu de 
cette maniere avaient deux fois plus tendance que les autres a penser 
que le droit de designer des recenseurs constitue un avantage incon-
testable sur le plan local, ce qui n'a rien pour nous surprendre. Les 
pourcentages relatifs a cette question sont semblables d'un parti 
l'autre : 59 % chez les neo-democrates, 58 % chez les liberaux et 53 % 
chez les progressistes-conservateurs. 

Comme l'indique la figure 6.1, les associations des diverses regions 
sont loin d'accorder la meme importance au role des recenseurs et 
recenseures durant les campagnes locales. On valorise davantage ce 
role a lest qu'a l'ouest du pays : plus de 70 % des associations du 
Quebec, mais moins de 40 % de celles de la Colombie-Britannique, 
estiment que leurs recenseurs integres ensuite a l'organisation electo-
rale ont joue un role important dans leur campagne locale. L'impact 
du systeme de recensement sur les organisations en periode electorale 
s'avere donc de nature essentiellement regionale. 

Figure 6.1 
Recenseurs juges s importants » pour la campagne locale 

Pourcentage d'associations de circonscription 

Colombie-Britannique 	Prairies 
	

Ontario 
	

Quebec 
	

Atlantique 
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LE RECENSEMENT ET LES ASSOCIATIONS : 
DIVERGENCES REGIONALES 

Qu'elles soient liees a un parti de cadres (associations progressistes-
conservatrices et liberales) ou a un parti de masses (associations 
neo-democrates) l'aptitude des associations de circonscription a recruter 
des recenseurs et recenseures pour 1'Etat et a les integrer ensuite a leur 
equipe electorale ne vane pas vraiment des unes aux autres. Une reforme 
du systeme actuel d'elaboration des listes electorales n'aurait donc pas 
de repercussions differentes selon les partis, sauf peut-etre pour les 
associations du Quebec et des provinces atlantiques. 

Des differences regionales incontestables se dessinent selon un 
profil cumulatif tres coherent entre les attitudes des associations a 
regard des recenseurs et recenseures. L'encadre d-apres donne une 
idee de la solidite des rapports qu'ils entretiennent, sur la base de cinq 
elements caracteristiques du systeme de favoritisme traditionnel. On 
constate, a la lecture des donnees, que ces rapports sont relativement 
solides au Quebec et dans les provinces atlantiques, mais qu'ils s'affai-
blissent au fur et a mesure qu'on avance vers les regions de l'Ouest. 
L'idee que l'on se fait des avantages que peuvent retirer les associa-
tions de circonscription de l'exercice de cette Cache au nom de 1'Etat et, 
partant, des facteurs pouvant les inciter a l'accepter, n'est donc proba-
blement valable aujourd'hui que dans les cinq provinces de l'Est. Les 
associations de 1'Ontario, des Prairies et de la Colombie-Britannique, 
qui tirent peu d'avantages de l'actuel systeme de recensement n'y 
semblent pas particulierement attachees. 

Colombie- 	Prairies 	Ontario 	Quebec 	Provinces 
Britannique 	 atlantiques 

Trouvent 
facilement 
des 
recenseurs 

Croient que 
la prerogative 
est un avantage 

Estiment que la 
majorite des 
recenseurs 
travaillent 
ensuite pour 
les elections 
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Ont un 
plus grand 
pourcentage 
de recenseurs 
qui deviennent 
ensuite 
benevoles 
pour le parti 

Croient que 
les recenseurs 
jouent un role 
important dans 
leur campagne 

F : Faible 	M : Moyen 	E : eleve 

Il semble, par consequent, que l'abandon du systeme actuel n'aurait 
de consequences notables que pour les associations des provinces de 
l'Est, economiquement moins favorisees et relativement petites, comme 
nous l'avons vu aux chapitres 3 et 4. Reformer le systeme reviendrait 
a retirer a l'ancienne structure locale des partis, dont l'origine remonte 
au XIXe siecle, ses derniers supports — dont l'utilite reste d'ailleurs 
assez marginale. Les associations des autres regions ont montre qu'elles 
peuvent fort bien s'epanouir sans cela. La majorite est convaincue 
qu'il vaut mieux centrer toutes ses ressources humaines sur le combat 
electoral. 
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L 'ORGANISATION 
ET LA CONDUITE 

DES CAMPAGNES ELECTORALES 
DANS LES CIRCONSCRIPTIONS 

LE DECLENCHEMENT DES ELECTIONS transforme du jour au lendemain 
la vie des associations de circonscription des partis canadiens. Des 
organisations jusqu'alors somnolentes se mettent rapidement sur le 
pied de guerre; d'autres, restees actives, mobilisent en quelques jours 
des douzaines de benevoles. Pour reprendre le mot d'un stratege 
important du Parti progressiste-conservateur du Canada (PC), c'est 
comme passer de l'etat de paix a l' kat de guerre. Les associations 
s'efforcent d'en faire le maximum dans les sept semaines qui leur sont 
accordees, en sachant fort bien qu'elles n'auront generalement qu'une 
chance tous les quatre ans. La plupart des militants locaux ne peuvent 
influer sur le resultat national que par le truchement de la campagne 
menee par leur association. Si cette derniere gagne, leurs efforts sont 
recompenses; sinon, ils sont condamnes a une longue traversee du 
desert. 

Malgre la diversite des 295 circonscriptions du pays, la structure et 
l'organisation des campagnes sont relativement uniformes. Cela 
s'explique en partie par la similitude fondamentale des taches de toute 
association durant les elections : designer un candidat ou une candidate, 
arreter des positions sur les questions d'interet public, identifier les 
appuis populaires, communiquer un message et 0 faire sortir le vote ». 
Les differences entre les organisations electorales des partis a rechelon 
local refletent les differences de ressources dont elles (et leurs adver-
saires) disposent pour s'acquitter de ces Caches. Cette uniformite des 
campagnes locales decoule aussi des efforts deliberes que deploient 
les partis nationaux pour les aider et les appuyer. Cette approche se 
manifeste, sur le plan public, par l'apparition, durant les elections, 
de logos et pancartes electorales standardises. Sur le plan prive, le 
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phenomene va plus loin encore : sessions de formation intensive, 
reunions regionales de strategie entre les etats-majors des campagnes 
des circonscriptions, et diffusion de documents de formation (sous 
forme ecrite ou enregistree) visant a aider meme les plus neophytes a 
bath une machine electorale classique et a gerer une campagne modele 
avec les ressources dont ils disposent. Comme l'affirme Preyra (1991, 168) 
dans son etude des elections de 1988 dans deux circonscriptions de la 
Nouvelle-Ecosse, « ce qui etonne le plus dans cette coordination, c'est 
qu'au niveau local, tant au sein des partis qu'entre les partis, les 
structures de la campagne et le mode de gestion [sont] pratiquement 
identiques ». 

Nous constatons donc que les campagnes dans les circonscriptions 
ont tendance a s'uniformiser avec celles du pays, mais nous connaissons 
mal les parametres fondamentaux de cette activite vitale des partis. Il 
existe bien un petit nombre d'etudes decrivant l'organisation electo-
rale des partis dans les circonscriptions, mais elles sont presque toutes 
fondees sur des etudes de circonscriptions particulieres (Meisel 1964; 
Land 1965). Certes, la serie d'etudes comparees de paires de circons-
criptions, commandoes par la Commission royale sur la reforme 
electorale et le financement des partis afin de mieux saisir les relations 
entre les activites electorales locales et les medias contient une mine 
d'informations sur la concurrence locale que se livrent les partis a notre 
époque (Bell et Fletcher 1991). Cependant, elle ne constitue pas un 
ensemble theorique permettant de preciser la port& et les limites de la 
structure et de la conduite des campagnes dans les circonscriptions. 
Voila donc ce que nous allons tenter de faire dans ce chapitre, dont une 
bonne partie des donnees se rapportent aux elections de 1988. 

Notre analyse de la structure et des activites des associations de 
circonscription, au chapitre 3, a montre que le Parti liberal du Canada 
(PLC) et le PC sont des formations classiques de cadres mues par les 
imperatifs du cycle electoral. Le Nouveau Parti democratique (NPD), 
quanta lui, a toutes les caracteristiques d'un parti de masses, meme 
s'il ne semble capable de mobiliser un effectif de masses que dans un 
petit nombre de circonscriptions. A maints autres egards, cependant, 
it ressemble a ses deux principaux adversaires et it agit comme eux. 
Dans l' analyse qui suit, nous tentons de determiner quel qualificatif 
— entre semblables et dffferentes — decrit le mieux les organisations 
et activites electorales des trois grands partis. Pour ce qui est du Parti 
reformiste du Canada (PRC) et du parti de rHeritage chretien du Canada 
(PHCC), les elections generales de 1988 ont ete le bapteme du feu de la 
plupart de leurs associations de circonscription. Certes, toutes ont 
beaucoup appris a cette occasion et elles fonctionneront peut-titre de 
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maniere differente lors des prochaines luttes electorales. Cela vaut 
notamment pour le PRC, qui se fait fort d'avoir beaucoup plus de 
ressources a sa disposition pour les prochaines elections. II convient 
donc d'interpreter notre analyse de ces deux nouveaux partis dans ce 
contexte, en se rappelant que les donnees a leur sujet risquent déjà 
d'etre quelque peu perimees. 

Il n'est pas possible, dans le cadre d'une enquete aupres de centaines 
d'associations de circonscription, d'indiquer en detail comment chacune 
d'elles ou chaque politicien ou politicienne organise sa participation a 
la lutte locale. II est clair que les themes electoraux locaux peuvent influer 
sur les resultats individuels, qu'une excellente organisation electorale 
peut emporter la decision, et que les candidats et candidates individuels 
peuvent changer la situation locale (voir Bernier 1991 pour 1' analyse 
des elections dans Outremont en 1988; Bell et Bolan 1991, sur Markham; 
Sayers 1991, sur Vancouver-Centre). Il est cependant tout aussi evident 
qu'il y a des tendances communes en ce qui concerne la structure et le 
personnel des machines electorales locales, les activites des benevoles 
et les methodes utilisees par les partis locaux et leurs candidats pour 
communiquer avec leur electorat. 

A l'echelon local, les partis doivent composer avec le fait que <des 
campagnes electorales canadiennes s'articulent autour de leaders et 
d'enjeux nationaux » (Preyra 1991, 164). Par ailleurs, en raison du 
caractere geographique de l'organisation et de la lutte qui se livre entre 
candidats et candidates, « [1]'integration intrapartite en matiere de 
strategies de campagne [est limitee] » (Sayers 1991, 51). Le jour du scrutin, 
c'est l'organisation locale qui doit faire sortir le vote, mais ce facteur 
est de plus en plus ecrase par les medias nationaux et par des messages 
nationaux qui n'ont pas necessairement d'echo au niveau local. Comme 
semble l'indiquer l'analyse des elections dans Kootenay-Ouest—
Revelstoke par Sayers, c'est un peu comme si les organisations locales 
devaient fonctionner dans un environnement national rigoureusement 
structure et, en meme temps, dans un « vide local ». Nous avons déjà 
vu comment elles trouvent des candidats et candidates, et repondent 
a leurs obligations en matiere de recensement de Yelectorat. Cela nous 
amen donc au moment le plus important dans la vie de l'association 
locale d'un parti politique au Canada, Yelection elle-meme. 

LA CREATION D'UNE ORGANISATION ELECTORALE 
En pratique, la plupart des associations de circonscription n'attendent 
pas le declenchement des elections pour se mettre en campagne. Comme 
nous l'avons indique au chapitre 3 (voir le tableau 3.17), pres de la 
moitie nous disent que la planification des campagnes constitue une 
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de leurs activites regulieres entre les elections. Deux evenements 
constituent cependant des temps forts et entrainent une intensification 
des activites. Le premier est l'investiture d'un candidat ou une candi-
date; le deuxieme, la mise en place d'une organisation electorale. Dans 
leur analyse detainee du processus d'investiture, Carty et Erickson 
(1991) ont montre que la plupart des investitures se tiennent desor-
mais, au moins pour les trois grands partis nationaux, durant les mois 
qui precedent immediatement le declenchement des elections. En 1988, 
par exemple, pres de 4 associations sur 5 ont tenu leur assemblee d'inves-
titure entre janvier et septembre, alors que les elections ont ete 
declenchees le ler  octobre. Cette proportion etait encore plus elevee 
au PC, alors au pouvoir (ibid., 129 et tableau 3.5). 

Certes, it y a souvent de bonnes raisons pour ne pas commencer a 
mettre la machine electorale sur pied avant la designation du candidat 
ou de la candidate. L'entree en scene du candidat devrait normalement 
faciliter le rassemblement d'un groupe de personnes capables de tra-
vailler de maniere harmonieuse et efficace dans l'atmosphere extreme-
ment tendue des elections. C'est probablement ce qui explique pourquoi 
un nombre croissant d'associations tiennent leur assemblee d'investi-
ture juste avant le declenchement des elections. 11 n'est cependant pas 
toujours necessaire ni souhaitable d'attendre la fin du processus 
d'investiture pour commencer a mettre une equipe de campagne en 
place. Si l'association a un depute sortant, l'investiture n'est souvent 
qu'une formalite; si le parti est faible, elle n'est souvent qu'un detail 
technique; si le parti a de reelles chances de succes, elle est souvent 
retard& pour permettre d'attirer un candidat vedette. Dans tous ces 
cas, l'association locale peut fort bien decider de mettre sa machine 
electorale sur pied avant de choisir son candidat. En 1988, pres du tiers 
des associations ont agi ainsi. 

La figure 7.1 fait ressortir certaines differences entre les partis quant 
au moment oil leurs associations locales ont mis sur pied leur organi-
sation electorale. Parmi les associations des trois plus grands partis, ce 
sont celles du NPD qui ont le plus tendance a constituer leur machine 
electorale avant de choisir leur candidat ou candidate, puis celles du PC 
et, enfin, celles du PLC (46 %, 37 % et 28 %, respectivement). Cela 
correspond a l'image du NPD comme parti de masses, plus bureau-
cratique, car on peut supposer que les responsables de ses associations 
ont moins tendance a attendre que leur candidat ait ete choisi que 
ceux des partis progressiste-conservateur et liberal. Pour ce qui est des 
deux nouveaux partis, plus petits, ils se caracterisent par le fait qu'ils 
ont tres peu d'equipes electorales en place au moment oil ils choisissent 
leurs candidats. Cela revele un degre moindre de stabilite et de continuite 
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organisationnelles dans les circonscriptions, mais c'est probablement 
un facteur courant dans la plupart des formations nouvelles ou margi-
nales : tant que l'association locale n'a pas trouve de candidats motives 
et acceptables, elle ne sait pas avec certitude dans quelles circons-
criptions elle menera la lutte. 

Figure 7.1 
Periode de mise sur pied de ('organisation electorale locale 

Pourcentage d'associations de circonscription 

Progressiste- 	Liberal 
	

NPD 
	

Reformiste 
	

Heritage 
conservateur 	 chretien 

Avant ('investiture 	❑ Apres ('investiture 

Avant l'ete de 1988, on ne savait pas exactement quelles seraient les 
limites des circonscriptions pour les elections. Les associations etablies 
dans des circonscriptions dont les limites allaient subir des change-
ments importants auraient pu etre perturbees considerablement dans 
la mise sur pied de leur machine electorale, mais cela ne semble 
pas avoir ete le cas. On constate en effet peu de differences entre les 
associations ayant dfi faire face a des redecoupages importants et celles 
n'en ayant connu aucun ou tres peu, sinon que les premieres ont eu 
relativement plus tendance a choisir leurs candidats ou candidates 
avant ces changements. Quoi qu'il en soit, meme si le redecoupage a 
pu avoir d'autres consequences structurelles pour les associations 
locales, it ne semble pas avoir beaucoup entrave la mise sur pied de 
leurs organisations electorales. 

On constate par ailleurs certaines differences regionales quant a 
la volonte des associations locales de mettre sur pied une equipe de 
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campagne en l'absence d'un candidat officiel. Les associations du 
Quebec sont deux fois plus nombreuses que celles de la Colombie-
Britannique (46 % contre 24 %) a avoir mis leur machine electorale sur 
pied avant l'investiture. Celles des Prairies ressemblent plus, dans ce 
domaine, a celles de la Colombie-Britannique, alors que celles de 
l'Ontario et des provinces atlantiques se situent entre ces deux extremes. 
Quelles que soient les raisons que l'on puisse imputer aux partis, il 
semble que les traditions regionales en matiere d'organisation electo-
rale continuent d'influer profondement sur la planification et la gestion 
des elections sur le plan local. 

Lorsque l'equipe de campagne est constituee, sa tache est de 
concevoir une strategie electorale et de mettre en oeuvre un plan tactique 
pour atteindre ses objectifs. A cette etape, le bureau de l'association 
de circonscription, peut se retirer pour laisser le champ libre a requipe 
de campagne, ou il peut continuer a participer de pres aux decisions 
electorales. La question est de savoir si les generaux peuvent mener la 
guerre comme its l'entendent ou s'ils sont censes repondre de leurs 
decisions devant les dirigeants democratiquement elus de l'association. 
On peut supposer que les partis de cadres adopteront la premiere 
solution, alors que les partis de masses seront plus preoccupes par la 
notion de responsabilite de gestion. En exigeant qu'un agent officiel 
designe par le candidat ou la candidate, plutot que l'organisation locale 
du parti, assume la responsabilite des finances electorates, le legislateur 
canadien semble privilegier le modele de campagne axe sur les 
candidats, et que l'on associe aux partis de cadres. Cela correspond 
evidemment a la maniere dont le PC et le PLC, architectes du regime 
canadien des partis, pratiquent depuis longtemps la politique electorale. 

Pour decrire la relation entre les membres de leur direction 
(c'est-A-dire le bureau de l'association) et ceux de requipe de campagne 
locale, les associations de circonscription etaient invitees a choisir un 
des trois elements suivants : 1) l'executif [le bureau de l'association] 
conserve le controle; 2) le controle est completement delegue a l'equipe 
de campagne; 3) un certain equilibre est assure entre ces deux posi-
tions. Il est probable que leurs reponses refletent autant l'intention et 
la theorie locales que la pratique. Dans la plupart des organisations 
locales, il y a inevitablement un certain chevauchement entre le bureau 
de l'association et requipe de campagne (les memes personnes assumant 
simplement des responsabilites differentes), et c'est pourquoi la relation 
doit probablement etre assez fluide et changer selon les questions et 
problemes en jeu. Quoi qu'il en soit, le tableau 7.1 confirme que le PLC 
et le PC se distinguent notamment du NPD. Dans les deux anciens 
partis de cadres, une poignee seulement d'associations indiquent que 
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leur bureau garde le controle de l'equipe de campagne, alors que la 
moitie affirment que ce controle est laisse entierement a cette derniere. 
Un tiers seulement disent essayer de trouver un equilibre entre les deux 
methodes. La solution predominante dans ces deux partis consiste 
laisser les coudees franches aux generaux (les directeurs et directrices 
de campagnes) pendant la guerre. En ce sens, les liberaux et les 
progressistes-conservateurs revelent clairement leur style de partis de 
cadres, et ses affinites avec le modele qui cadre avec les dispositions 
de la Loi electorale du Canada concernant les agents officiels. 

Tableau 7.1 
Relation entre le bureau de ('association et l'equipe de campagne 
(en pourcentage) 

Le bureau 
garde 

le controle 
(1) 

Conte)le delegue 
completement a 

l'equipe de campagne 
(2) 

Equilibre 
entre les positions 

(1) et (2) 
(3) 

Ensemble des partis 8 52 40 

Progressiste-conservateur 5 62 34 
Liberal 6 56 38 
NPD 10 44 46 
Reformiste 18 38 45 
Heritage chretien 5 44 51 

Directeur de campagne nomme par 
le bureau de ('association 14 38 48 
le candidat 6 60 34 

La situation est differente au NPD. Un plus grand nombre 
d' associations (mais qui ne representent encore que 10 % du total) 
s'efforcent de laisser la responsabilite de la campagne a leur bureau, 
et moins de la moitie en deleguent le controle a l'equipe de campagne. 
Le groupe le plus important s'efforce de trouver un equilibre entre ces 
deux positions et de fonctionner dans un esprit plus collegial. Cette 
difference semble refleter la culture organisationnelle distincte du NPD, 
et pas simplement le fait qu'il ait moins de deputes sortants ou de 
candidats et candidates vedettes : les associations neo-democrates ayant 
gagne leurs elections ne different pas a cet egard de celles qui les ont 
perdues. Dans son etude des agents officiels des candidats, Carty (1991) 
a constate une difference semblable entre les partis en ce qui concerne 
la participation des agents a la planification des campagnes locales, ce 
qui renforce cette image du NPD comme ayant des machines electorales 
plus controlees par le parti que celles des liberaux et des progressistes-
conservateurs, qui sont plus axees sur les candidats. 
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Le tableau 7.1 revele par ailleurs que les associations du PRC 
sont, des cinq partis consideres, celles qui semblent avoir les organi-
sations electorales les moins axees sur les candidats et candidates. 
Dans une certain mesure, cela temoigne peut-etre de la jeunesse meme 
du parti et de l'ascendant extraordinaire (meme dans le contexte cana-
dien) de son chef, Preston Manning, dont l'image domine celle des 
candidats locaux. Ce phenomene est cependant conforme a la culture 
populiste du parti et a l'enthousiasme de sa base militante. Toutes 
les donnees disponibles au sujet de Yancetre du NPD, la Co-operative 
Commonwealth Federation, montrent que celle-ci avait les memes 
caracteristiques structurelles a ses debuts. En consequence, c'est peut-
etre revolution du NPD qui nous donne la meilleure idee de ce que 
l'avenir reserve au PRC a cet egard. 

Le Quebec se distingue des autres regions dans la mesure oil deux 
fois plus de ses associations de circonscription que la moyenne natio-
nale declarent conserver le controle de leur equipe electorale. Il n'y a 
aucune difference a cet egard entre les trois grands partis au Quebec, 
malgre la domination des progressistes-conservateurs au moment de 
l'enquete et le caractere nominal de la plupart des associations neo-
democrates de la province. Cette difference, par consequent, s'explique 
peut-etre par revolution des habitudes d'organisation des partis dans 
la province. Cette evolution, qui a provoque une refonte des regles 
de la politique au niveau provincial, est a l'origine du systeme unique 
de financement populaire, qui conditionne l'organisation des partis 
provinciaux. 

Enfin, les donnees du tableau 7.1 montrent que la machine electorale 
est beaucoup plus susceptible d'etre autonome lorsque le candidat ou 
la candidate nomme personnellement son directeur ou sa directrice de 
campagne que lorsque l'association a son mot a dire dans cette no-
mination. Ainsi le choix de cette personne est non seulement une 
decision cruciale, mais aussi un indice puissant du style de requipe 
electorale en place dans la circonscription. 

La figure 7.2 fait ressortir les differences marquees qui existent 
entre les styles d'organisation des partis de cadres et des partis de 
masses en ce qui concerne la nomination des deux personnes cies 
de toute campagne electorale : le directeur ou la directrice de campagne 
et l'agent officiel. Dans les associations progressistes-conservatrices et 
liberales, ces nominations sont faites, dans la grande majorite des cas, 
par le candidat ou la candidate. Au NPD, le bureau de l'association a 
beaucoup plus d'influence et assume plus frequemment la responsa-
bilite de nommer le directeur de campagne. Cela n'est pas vrai dans 
les circonscriptions oil le NPD a obtenu la victoire, mais, meme dans 
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ces cas, le candidat n'a nomme son directeur de campagne que dans 
38 % des cas. 

Figure 7.2 
Nominations pour les campagnes de circonscription 

Directeur de campagne 
9 % 	

14% 
	

19% 

13% 47% 

77% 
	

73 % 
	

33% 

Agent du candidat 

8% 
	

5% 
	

15% 

41% 

82 % 
	

75 % 
	

44% 

Progressiste-conservateur 
	

Liberal 
	

NPD 

Par le candidat ❑ Par le bureau local M Par d'autres 

Source : Donnees sur les agents d'apres Carty 1991. 

Les directeurs de campagnes 
La cheville ouvriere de toute machine electorale est la personne qui 
dirige la campagne. Il semble que la logique territoriale du regime 
electoral canadien et le decoupage geographique du systeme de repre-
sentation politique imposent naturellement le choix de personnalites 
locales pour diriger les campagnes electorales dans les circonscriptions. 
Si le directeur ou la directrice de la campagne est un militant ou une 
militante du parti sur le plan local, la campagne sera plus susceptible 
de refleter les preoccupations de l'association locale et d'exprimer les 
objectifs de la circonscription et ses interets particuliers. Le tableau 7.2 
montre que plus des trois quarts de toutes les campagnes de circons-
cription sont gerees par des personnes qui sont aussi membres en regle 
de l'association locale du parti. On ne constate aucune difference entre 
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les partis ou entre les regions a cet egard, sinon que ce facteur est moires 
frequent au NPD et en Ontario. On constate sur ce dernier point une 
sorte de phenomene cumulatif; seulement 61 % des associations neo-
democrates de l'Ontario ont declare avoir un membre de l'association 
de circonscription comme directeur de campagne. 

Tableau 7.2 
Membres reguliers d'associations de circonscription 
comme directeurs ou directrices de campagnes 
(en pourcentage) 

Ensemble des partis 78 

Progressiste-conservateur 79 
Liberal 76 
NPD 71 
Reformiste 93 
Heritage chretien 88 

Region 
Atlantique 82 
Quebec 84 
Ontario 70 
Prairies 82 
Colombie-Britannique 82 

Classement en 1988 
Premier 83 
Deuxierne 69 
Troisieme 75 

Les associations de circonscription peuvent avoir diverses raisons 
pour faire appel a un individu de l'exterieur comme responsable de 
campagne. Dans les regions urbaines, les militants et militantes du parti 
peuvent ne pas accorder trop d'importance au critere de residence, leur 
principal souci etant de trouver la personne la plus competente de la 
region. Ainsi, en 1988, plus de la moitie des directeurs ou directrices de 
campagne de la region metropolitaine de Toronto n'etaient pas des 
membres des associations de circonscription. Cela dit, confier la gestion 
d'une campagne a une personne de l'exterieur n'est toujours pas la 
norme au Canada, et it est probable que les partis n'agissent ainsi que 
lorsqu'ils pensent qu'un specialiste des elections leur fera faire des 
gains electoraux, ou lorsque leur situation est tellement desesperee 
qu'aucune personnalite locale n'est prete a assumer cette responsabilite. 
Le tableau 7.2 confirme le premier scenario : le recours a un individu 
de l'exterieur a ete nettement plus frequent dans les cas ou le parti est 
arrive dewdeme que lorsqu'il est arrive premier ou troisieme. Or, ce 
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sont precisement les associations arrivees au deuxieme rang qui ont 
pu etre tentees de faire appel a une personne de l'exterieur, afin de 
donner un coup d'envoi a leur campagne. 

Le NPD a frequemment recours a cette strategie. Non seulement 
fait-il plus souvent appel a des individus de l'exterieur pour diriger 
ses campagnes, mais il s'efforce aussi de les placer dans des circonscrip-
tions ou il espere realiser des gains. Ainsi, darts 40 % des circonscriptions 
oil il est arrive deuxieme en 1988, sa campagne etait dirigee par 
quelqu'un de l'exterieur. Certes, cette methode risque de froisser les 
militants et militantes des associations, surtout si les instances 
superieures du parti tentent d'imposer trop brutalement une personne 
etrangere a la circonscription. Une telle manoeuvre a suscite l'hostilite 
des militants de Halifax lors de la campagne de 1988, et il se peut que 
cela ait contribue au recul de 13 % enregistre par le parti dans cette 
circonscription (Preyra 1991). 

Le deuxieme scenario, ou l'on fait appel a une personne de 
l'exterieur a defaut de mieux, n'est pas aussi frequent, mais il existe 
quand meme. Vingt-quatre pour cent des equipes de campagne des 
associations nominales des trois grands partis etaient dans cette situa-
tion en 1988. Manifestement, les partis n'avaient pas envoye leurs plus 
gros canons pour mener ces batailles. L'analyse de l'organisation liberale 
dans Kootenay-Ouest—Revelstoke en 1988 en donne un exemple tout a 
fait eloquent (Sayers 1991). Sayers rapporte en effet que le siege provin-
cial du parti a Vancouver etait conscient de « la faiblesse de l'association » 
et qu'il lui avait donc envoye un jeune directeur de campagne berte-
vole plein d'energie et d'enthousiasme, mais ayant fort peu de moyens 
pour attirer des fonds (ibid., 44). En somme, celui-ci avait ete chargé de 
diriger la campagne dans une circonscription ou le parti se contentait 
d'etre present. 

Jusqu'a present, les partis ont ete lents a mettre en pratique leur 
engagement d'accroitre le nombre de candidates (Erickson 1991). Et 
on peut, dans l'ensemble, faire la meme remarque en ce qui concerne 
la nomination de femmes a la direction des campagnes locales, sauf 
qu'on a enregistre, en 1988, un pourcentage plus eleve de directrices de 
campagnes (28 %) que de candidates. Ce sont les campagnes du NPD 
qui etaient le plus souvent dirigees par des femmes (38 %), avant celles 
des liberaux (29 %) ou des progressistes-conservateurs (20 %). En 1988 
toujours, les femmes n'ont pas ete confines dans des circonscriptions 
perdues d'avance par leur parti : la proportion de directrices de 
campagnes etait aussi elevee dans les associations victorieuses que 
dans les perdantes. En outre, les femmes etaient proportionnellement 
moins nombreuses qu'on aurait pu le penser a la tete des campagnes 
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des associations nominales, et proportionnellement plus nombreuses 
parmi les personnes remunerees pour gerer les campagnes locales, ce 
qui montre que les femmes n'etaient pas simplement nominees ou 
confines dans des circonscriptions marginales. Il est vrai cependant 
que les femmes etaient plus susceptibles de reconnaitre les capacites 
de gestion d'autres femmes et, parmi les candidates ayant choisi elles-
memes la personne devant diriger leur campagne, la proportion ayant 
choisi une femme kali nettement plus elevee (40 %). 

La gestion d'une campagne dans une circonscription devient de 
plus en plus un emploi specialise a temps plein. De ce fait, un nombre 
croissant de directeurs et directrices de campagnes sont maintenant 
remuneres directement (au lieu de devoir attendre une forme de 
compensation politique). On trouvera, au tableau 7.3, la proportion 
de directeurs de campagnes remuneres en 1988. On y constate des 
differences marquees entre les partis. Une personne sur cinq &tall 
remuneree, mais cette proportion etait beaucoup plus faible dans les 
associations des nouveaux partis (4 % au PRC et au PHCC, et beaucoup 
plus elevee au NPD (43 %, ce qui est trois fois superieur a la propor-
tion chez les progressistes-conservateurs). 

Tableau 7.3 
Directeurs de campagnes remuneres 
(pourcentage de campagnes de circonscription) 

Ensemble des partis 21 

Progressiste-conservateur 15 
Liberal 18 
NPD 43 
Reformiste 4 
Heritage chretien 4 

Region 
Atlantique 16 
Quebec 19 
Ontario 25 
Prairies 18 
Colombie-Britannique 18 

Nomination par 
Le candidat 16 
Le bureau de ('association 27 
Autres* 47 

Membre local 16 
Membre exterieur 40 

*Dans . Autres » (11 % de tous les cas), on trouve 
essentiellement des dirigeants du parti exterieurs a la 
circonscription. 
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Cette difference importante entre les partis quant a la proportion 
de responsables de campagnes remuneres resulte en partie du regime 
de reglementation des depenses electorales. Les salaires des cadres de 
partis et des syndicalistes qui travaillent pour les campagnes electorales 
doivent desormais etre declares dans les depenses et etre pris en 
consideration dans le calcul de la limite admissible (Stanbury 1991, 
chapitre 12). Par contre, bon nombre d'organisations liberales et 
progressistes-conservatrices peuvent faire appel a des avocats locaux 
qui acceptent de diriger leur campagne sans etre remuneres, « dans 
l'espoir d'etre recompenses comme it se doit apres l'election » (Preyra 
1991, 200). Il convient de signaler, mais cela ne saurait surprendre, que 
la machine electorale est beaucoup plus susceptible de devoir remu-
nerer les personnes qui travaillent pour elle lorsque les dirigeants du 
parti (et non ceux de la circonscription locale) sont obliges de trouver 
un directeur ou une directrice de campagne, ou lorsqu'ils doivent 
engager une personne de l'exterieur. Il y a aussi des facteurs qui varient 
d'un parti a l'autre. Le tableau 7.3 montre toutefois qu'il y a peu de 
variations regionales dans le recrutement de directeurs de campagnes 
remuneres, mais cela masque des differences importantes au sein du 
NPD, parti qui a le plus frequemment recours a cette pratique. 

Comme le montre nettement la figure 7.3, it y a une difference 
importante entre 1'Est et l'Ouest en ce qui concerne la proportion 
de directeurs de campagnes remuneres dans les associations neo-
democrates. Pres des trois quarts (73 %) des organisations electorales 
du parti en Colombie-Britannique declarent avoir employe des per-
sonnes remunerees, contre 7 % seulement dans les provinces atlantiques. 
Encore une fois, la frontiere Ontario/Quebec s'avere une ligne de 
partage importante. Dans 1'Est, le parti n'a que de faibles chances 
de remporter des sieges, et it est donc beaucoup moins susceptible de 
recruter des directeurs de campagnes remuneres. Il prefere utiliser ses 
ressources, y compris des directeurs de campagnes professionnels, 
pour defendre les sieges qu'il detient déjà (rappelons que les asso-
ciations locales des deputes sortants du NPD ont des revenus eleves; 
voir le tableau 3.7) ou dans les circonscriptions oil it a de bonnes chances 
de gagner. Ainsi, en 1988, 75 % des organisations electorales neo-
democrates victorieuses etaient dirigees par des personnes remunerees, 
contre 60 % de celles qui sont arrivees au deuxieme rang, et seulement 
33 % de celles qui sont arrivees au troisieme rang. 

L'analyse qui precede fait ressortir des differences systematiques 
entre les neo-democrates et leurs adversaires traditionnels. Ces diffe-
rences refletent les imperatifs organisationnels des partis de masses, 
par opposition a l'orientation electoraliste des partis de cadres. A ce 
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titre, elles sont tout a fait conformes a l'analyse propos& dans les 
chapitres precedents au sujet de l'organisation et des activites 
des associations entre les elections. En résumé, nous pourrions dire 
que les partis de masses ont un style plus bureaucratique, et les partis 
de cadres, un style plus traditionnel. Nous pourrions ajouter que, darts 
une organisation bureaucratique, des responsables du parti (locaux ou 
non) placent un directeur remunere a la tete de la campagne, alors que 
dans une organisation traditionnelle, le candidat ou la candidate nomme 
un directeur ou une directrice de campagne benevole. 

Figure 7.3 
Directeurs de campagnes neo-democrates remuneres 

Pourcentage d'associations de circonscription 

0 
Colombie- 	Prairies 
	

Ontario 
	

Quebec 	Atlantique 
Britannique 

En parlant ici d'organisation traditionnelle ou bureaucratique, nous 
ne voulons pas laisser entendre que rune est plus efficace que l'autre. 
En fait, chaque type d'organisation offre des avantages specifiques au 
parti qui l'utilise parce qu'elle repond a ses tendances organisation-
nelles et a ses besoins en personnel. On voit d'ailleurs, a la figure 7.4, 
les differences qui existent entre les trois partis nationaux en matiere 
de gestion de campagnes electorales. Alors que les deux tiers des asso-
ciations liberales et progressistes-conservatrices, de type cadres, ont 
recours a une organisation de campagne traditionnelle, moins de 
1 association neo-democrate sur 5 a conserve cette ancienne approche. 
A l'inverse, 23 % des associations neo-democrates ont maintenant une 
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organisation plus moderne, de type bureaucratique, ce qui n'est le cas 
que de 2 a 3 % des associations liberales ou progressistes-conservatrices. 
Finalement, plus d'associations neo-democrates ont adopte un systeme 
intermediaire, ou mixte, integrant au moths l'un des deux elements du 
modele bureaucratique. Cette nette difference est particulierement 
prononcee chez les associations neo-democrates victorieuses — celles 
qui ont fait dire un depute ou une deputee en 1988 : 44 % d'entre elles 
avaient une organisation electorale de type bureaucratique, contre 
seulement 6 % de type traditionnel. 

Figure 7.4 
Gestion de campagnes, traditionnelle ou bureaucratique 

Progressiste- 	 Liberal 
	

NPD 
conservateur 

Traditionnelle 	❑ Mixte 	❑ Bureaucratique 

Les ressources en personnel des organisations electorales 
Les personnes qui travaillent pour une campagne electorale de 
circonscription sont en grande majorite des militants locaux qui le font 
benevolement. Nous traiterons plus loin de ce groupe fondamental. 
Dans la presente section, nous nous interessons a deux autres groupes : 
le personnel remunere et les personnes parachutees de l'exterieur de 
la circonscription. Les etudes consacrees aux elections canadiennes 
montrent que ces deux categories de personnes ont toujours peu ou 
prou participe aux campagnes electorales. Notre enquete nous permet 
d'estimer pour la premiere fois l'importance de ces deux groupes et la 
frequence avec laquelle les partis y ont recours. 
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Comme l'indique le tableau 7.4, un peu moires de 40 % des associations 
avaient, en 1988, du personnel remunere (y compris le directeur ou la 
directrice de campagne). La proportion d'associations ayant du per-
sonnel remunere etait tres faible dans les nouveaux partis, mais rela-
tivement elevee (57 %) au NPD. Ces chiffres revelent plus encore. Parmi 
les associations utilisant du personnel remunere, celles du NPD ont 
beaucoup plus tendance a employer un grand nombre de personnes. 
Plus de la moitie des machines electorales neo-democrates utilisant du 
personnel remunere avaient plus de deux employes, pour environ le 
quart dans les autres partis. Fraser (1989, 169) rapporte que les direc-
teurs de campagnes nationales du NPD tiennent pour acquis qu'une 
organisation de campagne typique doit avoir deux ou trois personnes 
salariees. En outre, les associations neo-democrates sont beaucoup plus 
susceptibles d'employer des personnes etrangeres a la circonscription 
(63 %) que les associations progressistes-conservatrices (14 %) ou 
liberales (18 %). En ce qui concerne les nouveaux partis, les quelques 
associations qui employaient du personnel remunere avaient recours 
exclusivement a du personnel local. 

Tableau 7.4 
Utilisation de personnel remunere pour la campagne de circonscription 
(pourcentage de campagnes de circonscription) 

Ensemble 
des 

partis 
Progressiste- 
conservateur 	Liberal NPD 

Heritage 
Reformiste 	chretien 

Utilisation de personnel 
remunere 37 33 39 57 9 14 

Si personnel remunere 
Remuneration de plus 

de deux 37 26 28 54 25 14 
Remuneration de 

personnel local 66 86 82 37 100 100 
Remuneration de 

personnel de l'exterieur 8 6 6 13 — — 
Remuneration de 

personnel local 
et de l'exterieur 25 8 12 50 — — 

On semble etre en presence id d'un paradoxe theorique. Selon le 
modele du parti de masses classique de Duverger, les partis de ce type 
comptent avant tout sur le dynamisme de leurs membres pour 
l'emporter sur les partis de cadres, traditionnellement mieux finances. 
Dans le cas present, pourtant, nous constatons que c'est le parti de 
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masses (le NPD) qui remunere son personnel, dont une bonne partie 
est d'ailleurs parachutee de l'exterieur des circonscriptions visees. Cette 
situation est cependant moins paradoxale qu'il n'y parait, car elle 
s'explique par les exigences de la legislation en matiere de declaration 
des depenses, qui stipulent que les salaires de bien des cadres respon-
sables de la gestion des campagnes neo-democrates soient consideres 
comme des depenses d'election normales. En outre, it faut reconnaitre 
que les partis de masses de gauche, comme le NPD, ont aussi une 
orientation bureaucratique qui les pousse a avoir recours de maniere 
routiniere a du personnel electoral professionnel et remunere. Dans un 
regime de partis regionalise comme celui du Canada, un troisieme parti 
comme le NPD doit rationaliser ses forces et les concentrer sur les 
circonscriptions gagnables. Il s'ensuit qu'une bonne partie de son 
personnel electoral vient de l'exterieur de la circonscription. 

La remuneration du personnel de campagnes n'est pas une pratique 
uniforme dans tout le pays. Dans l'ensemble, les associations de circons-
cription des quatre provinces de l'Ouest ont beaucoup moins tendance 
A agir de cette maniere que celles des autres regions. En Colombie-
Britannique, les associations qui remunerent leur personnel electoral 
(21 %) sont deux fois moins nombreuses qu'au Quebec (45 %) et dans 
les provinces atlantiques (47 %). On retrouve ici les differences regio-
nales constatees dans les proportions des recenseurs et recenseures qui 
sont integres aux organisations electorales des associations (voir le 
chapitre 6). On retrouve aussi l'orientation plus populiste qui caracte-
rise traditionnellement l'action politique locale dans les provinces de 
l'Ouest et qui est particulierement evidente au PRC. 

Le tableau 7.5 montre que ce sont surtout les directeurs et directrices 
de campagnes que les associations des trois grands partis remunerent 
pour leur travail. Par ailleurs, le NPD a plus tendance a utiliser du 
personnel remunere dans un plus grand nombre de fonctions que ses 
deux principaux adversaires. Notons particulierement son utilisation 
de coordonnateurs du jour du scrutin remuneres. Ces personnel 
assument une responsabilite essentielle pour ce qui est de « faire sortir 
le vote », et le fait que le NPD souvent les remunere temoigne du profes-
sionnalisme bureaucratique de ses machines electorales. C'est d'ailleurs 
particulierement evident dans les circonscriptions oil le NPD obtient la 
victoire : en 1988, 44 % d'entre elles avaient des coordonnateurs du jour 
du scrutin remuneres. 

L'analyse de l'effectif et des finances des associations de circonscription, 
aux chapitres 3 et 4, a montre que, des trois partis nationaux, c'est le NPD 
qui souffre le plus de profonds desequilibres regionaux (voir la 
figure 4.5). L'analyse que nous venons de faire de son utilisation 
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de personnel professionnel pour gerer ses campagnes electorales montre 
par ailleurs qu'il n'agit pas ainsi pour compenser ces faiblesses. En 
effet, lorsque le parti a recours a cette methode, c'est dans les regions 
oit il est déjà bien implant& C'est sans doute une strategie prudente 
pour le parti et pour ses deputes actuels, dans un regime electoral oil 
le vainqueur ramasse toute la mise, mais il s'agit, au fond, d'une strategie 
defensive. Elle oblige en effet les associations les plus faibles a adopter 
le modele de campagne traditionnel, que le parti juge le moins bon. 
Or, ces associations se trouvent justement dans des circonscriptions ou 
leurs rivaux maitrisent le style de campagne traditionnel qu'ils preferent. 
Cette situation n'est pas de nature a ameliorer la position electorale du 
NPD ni a favoriser la transformation des luttes electorales dans les 
circonscriptions de l'Est. 

Tableau 7.5 
Principeles fiches du personnel de campagnes remunere 
(pourcentage de campagnes de circonscription) 

Ensemble 
des partis 

Progressiste- 
conservateur Liberal NPD 

Directeur de campagne 21 15 18 43 

Organisateur du porte-a-porte 6 — — 24 

Directeur du bureau de ('association 10 7 12 16 

Employe de bureau 8 13 9 7 

Coordonnateur du jour du scrutin 3 — 1 12 

Si notre image des partis canadiens comme etant des reseaux de 
franchises peuplees de benevoles reflete bien une partie de la realite, 
l'utilisation de personnel remunere durant les elections offre a leurs 
instances centrales un mecanisme important pour imposer ordre et 
discipline dans les activites de planification et de gestion des elections 
locales. Les employes parachutes de l'exterieur sont enclins a suivre 
les instructions des instances centrales, surtout si leur salaire et leur 
carriere en dependent. Comme le montre le tableau 7.6, une proportion 
elevee des associations de circonscription ayant recours a du personnel 
de l'exterieur declarent que celui-ci est egalement remunere de 
l'exterieur. ll est tentant d'en conclure que cela attenue l'esprit de clocher 
qui a longtemps caracterise le combat electoral dans les circonscriptions 
canadiennes, et que cela contribue aussi a accentuer la dimension 
nationale des campagnes electorales. 



1 7 9 

LES CAMPAGNES ELECTORALES 

Tableau 7.6 
Origine des fonds servant a remunerer le personnel de campagnes de l'exterieur 
(pourcentage d'associations utilisant du personnel de l'exterieur remunere) 

Ensemble 
des 

partis 
Progressiste- 
conservateur 	Liberal NPD 

Heritage 
Reformiste 	chretien 

Entite nationale I provinciale 
du parti 43 27 38 45 100 83 

Syndicats 16 — — 29 — — 

Entreprises 1 — 2 — — 

Groupes d'interet 2 4 — 2 — — 

Ne sais pas 13 32 32 2 — — 

Candidat 9 5 25 7 

Association de circonscription 42 27 13 57 — 50 

Note : Les totaux ne sont pas egaux a 100 parce que les associations pouvaient indiquer plusieurs 
sources. 

Le tableau 7.7 donne la proportion d'associations qui utilisaient 
du personnel de l'exterieur de la circonscription (remunere ou non) 
lors des elections de 1988, et le tableau 7.8 resume les Caches princi-
pales qui lui etaient confiees. La tendance qui ressort de ces deux 
tableaux est maintenant familiere : le NPD se distingue par le fait qu'il 
a la plus grande proportion d'associations utilisant du personnel de 
l'exterieur (meme s'il est celui des trois grands partis qui a la plus faible 
proportion de sieges gagnables). Cela dit, une proportion elevee 
d'associations liberales et progressistes-conservatrices utilise aussi du 
personnel de l'exterieur. Plusieurs facteurs peuvent expliquer que les 
militants et militantes d'un parti decident de travailler dans une autre 
circonscription que la leur. Dans son etude des elections en Colombie-
Britannique, Sayers (1991) donne deux exemples. Dans le premier, la 
popularite d'un candidat (Svend Robinson) et ses positions sur une 
question specifique (les droits des homosexuels) ont amene un certain 
nombre de militants neo-democrates a sortir de leur circonscription 
naturelle. Dans le dewdeme, des travailleurs liberaux ont quitte leur 
circonscription pour aller donner un coup de pouce a leur parti dans 
une circonscription voisine (Vancouver Quadra, ob. se  presentait John 
Turner), qui, a leurs yeux, avait davantage besoin de leur aide. B. se 
trouve que, dans les deux cas, cela s'est fait au detriment des equipes 
de Vancouver-Centre et, bien que les campagnes neo-democrate et 
liberale auxquelles ces militants ont contribue aient remporte la victoire, 
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le resultat n'a ete serre dans aucune des deux. En revanche, les 
progressistes-conservateurs ont reussi a gagner par une tres faible 
majorite dans Vancouver-Centre, ou l'election s'est inscrite au septieme 
rang parmi les luttes les plus serrees de 1988, la marge de victoire 
n'ayant ete que de 269 voix (Eagles et al. 1991). Bien qu'on ne puisse 
supposer que le resultat final efit ete different si ces travailleurs n'avaient 
pas 0 deserte » leur circonscription, it ne fait aucun doute que leur 
absence a ete tres ressentie. 

Tableau 7.7 
Personnes de l'exterieur travaillant pour la campagne 
(pourcentage de campagnes de circonscription) 

Ensemble des partis 44 

Progressiste-conservateur 46 
Liberal 41 
NPD 58 
Reformiste 21 
Heritage chretien 35 

Region 
Atlantique 37 
Quebec 48 
Ontario 51 
Prairies 44 
Colombie-Britannique 31 

Tableau 7.8 
Travail electoral effectue par des personnes de l'exterieur 
(pourcentage d'associations ayant utilise des personnes de l'exterieur) 

Ensemble 
des Progressiste- 	 Heritage 

partis conservateur Liberal 	NPD Reformiste chretien 

Benevoles 68 80 72 52 60 74 

Strateges / directeurs 34 38 39 31 30 13 

Organisateurs remuneres 26 10 13 56 10 7 

Autres 8 8 13 1 — 27 

Le role le plus couramment attribue aux travailleurs et travailleuses 
de l'exterieur, dans une campagne locale, est celui de benevole a tout 
faire (voir le tableau 7.8), surtout dans les vieux partis de cadres et dans 
les nouveaux petits partis de protestation. Les associations neo-
democrates se demarquent a cet egard : elles sont plus nombreuses a 
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employer des personnes de l'exterieur comme organisateurs remurteres 
que comme benevoles. Cela traduit, au niveau du personnel electoral, 
l'approche generalement plus bureaucratique du NPD en matiere de 
gestion des campagnes locales. 

LES BENEVOLES 
Pour gagner une election, une association de circonscription a trois 
taches critiques a accomplir : identifier ses partisans, communiquer son 
message, et mobiliser son electorat le jour du scrutin. Meme si elle 
utilise du personnel remunere pour diriger l'equipe et coordonner ce 
travail, elle est obligee de recourir a de petites armees de benevoles sur 
le terrain (Brook 1991, chapitre 11). Les benevoles sont d'autant plus 
importants au Canada que le systeme electoral y est extremement volatil 
et que de nombreux sieges sont susceptibles de changer de camp d'une 
election a l'autre (Blake 1991). La campagne locale, notamment le porte-
A-porte, peut donc avoir un effet tres important. Heintzman (1991, 161) 
estime que « l'influence de la campagne est au moires deux fois sup& 
rieure a l'effet de reelection ». L'analyse des elections de 1988 dans 
Markham, montre bien le role crucial des benevoles (Bell et Bolan 1991). 
Dans ce cas, la machine progressiste-conservatrice avait reuni dix fois 
plus de travailleurs et travailleuses que sa rivale la plus importante, ce 
qui a joue un role tres important dans sa victoire. Il vaut donc la peine 
d'analyser ces armees de benevoles afin de savoir qui les constituent, 
combien ils sont et pourquoi ils s'engagent (selon les associations). 

Les associations ne s'accordent pas sur le nombre de benevoles 
necessaires pour mener une bonne campagne dans la circonscription. 
Dix pour cent affirment qu'elles peuvent s'en firer avec 35, mais a l'autre 
extreme, 7 % disent qu'il leur en faut au moires 500. Selon l'association 
typique (mediane), it en faudrait 150. Evidemment, toutes les associa-
tions n'avaient pas, en 1988, un nombre de benevoles qu'elles jugeaient 
suffisant, 16 % seulement affirmant etre dans ce cas. Par ailleurs, 
l'association mediane avait un nombre de benevoles qui ne couvrait 
que les deux tiers de ses besoins. On trouvera, aux tableaux 7.9 et 7.10, 
des precisions sur le nombre de benevoles des machines electorales 
locales lors des elections generales de 1988. 

On ne distingue pas de difference notable entre les partis ou entre 
les regions en ce qui concerne l'effectif de benevoles typique des asso-
ciations de circonscription. Sur les trois grands partis, les progressistes-
conservateurs estimaient, dans une association typique, qu'ils avaient 
besoin de plus de benevoles (200) que les liberaux (150) ou les neo-
democrates (123), et ils en avaient davantage. La machine electorale 
progressiste-conservatrice mediane avait un peu plus de 90 % de l'effectif 
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dont elle pensait avoir besoin, alors que les deux autres partis devaient, 
dans les cas typiques, se contenter d'environ 60 % de l'effectif qui leur 
etait necessaire. Nous avons cependant constate qu'il existe, en fait, 
deux types bien differents d'associations neo-democrates — les re-
elles et les nominales (voir le chapitre 4). Le tableau 7.9 revele des diffe-
rences frappantes dans le nombre de benevoles dont disposaient ces 
deux groupes distincts d'associations en 1988. Dans les associations 
reelles, le nombre de benevoles etait beaucoup plus proche de celui 
des deux grands partis; dans les associations nominales, it etait beaucoup 
moins eleve et ne representait que le quart environ du nombre (déjà 
beaucoup plus faible) dont elles pensaient avoir besoin. 

Tableau 7.9 
Nombre de benevoles de campagnes, necessaires et disponibles, par parti 
et par region 
(association median) 

Nombre de 
benevoles 

necessaires 

Nombre de 
benevoles 
en 1988 

Taux de 
disponibilite 

des benevoles 
en 1988* 

Pourcentage de 
benevoles dune 
circonscription, 
selon l'effectif 

global, 
en 1988 

Ensemble des partis 150 94 ,67 20 

Progressiste-conservateur 200 150 ,91 24 
Liberal 150 100 ,67 15 
NPD 123 70 ,60 23 

Associations reelles 200 140 ,68 24 
Associations nominales 100 21 ,27 19 

Reformiste 225 35 ,20 25 
Heritage chretien 100 30 ,60 23 

Region 
Atlantique 100 100 ,73 20 
Quebec 150 81 ,67 20 
Ontario 200 100 ,67 23 
Prairies 200 50 ,70 14 
Colombie-Britannique 200 100 ,67 25 

*Nombre de benevoles disponibles en 1988 divise par le nombre de benevoles necessaires. 

Dans les deux nouveaux partis, les associations locales n'avaient 
qu'un petit nombre de benevoles a leur disposition. Celles du PRC 
estimaient avoir besoin d'un nombre beaucoup plus eleve que celles 
du PHCC (des cinq partis, c'est au PRC que le nombre de benevoles 
juges necessaires est le plus eleve). Ce faible taux de disponibilite des 
benevoles (le nombre de benevoles necessaires divise par le nombre 
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de benevoles disponibles) chez les associations reformistes traduit leur 
ambition, et leur volonte de mener une action politique a la base, ce 
qui leur a ete difficile en 1988, precisement a cause de la jeunesse du parti. 
Cela nous donne cependant une bonne idee de la maniere dont evoluera 
la strategie electorale des associations reformistes : it semble qu'elles 
s'orienteront vers des campagnes menees par des armees aussi vastes 
que possible de benevoles locaux. 

Tableau 7.10 
Nombre de benevoles de campagnes, necessaires et disponibles, 
selon le type d'association 
(association mediare) 

Nombre de 
benevoles 

necessaires 

Nombre de 
benevoles 
en 1988 

Taux de 
disponibilite 

des benevoles 
en 1988* 

Pourcentage de 
benevoles d'une 
circonscription, 
selon l'effectif 

global, 
en 1988 

Ensemble des partis 150 94 0,67 20 

Avec directeur de 
campagne remunere 200 125 0,80 18 

Associations victorieuses 
en 1988 200 200 1,00 23 

Associations riches 300 250 1,00 30 

Associations pauvres 100 40 0,40 20 

Associations nominales 100 30 0,39 20 

*Nombre de benevoles disponibles en 1988 divise par le nombre de benevoles necessaires. 

La derriere colonne du tableau 7.9 indique la proportion du nombre 
de benevoles d'une circonscription median en 1988 par rapport a son 
effectif global cette annee-la. Normalement, requipe de benevoles d'une 
association represente environ 20 % de son effectif. Autrement dit, une 
association typique aurait a recruter cinq nouveaux membres chaque 
fois qu'elle desirerait engager un benevole supplementaire. La compa-
raison des proportions pour tous les partis porte cependant a croire 
que cette estimation est excessive et qu'elle est faussee par les asso-
ciations liberates qui, nous l'avons constate au chapitre 3, ont enregistre 
le taux de croissance le plus eleve (a l'exception des associations refor-
mistes) en 1988. Comme nous le verrons ci-apres, la situation au PLC 
est etroitement liee au phenomene des adhesions instantanees. 

Il n'y a pratiquement aucune variation regionale quant au nombre 
de benevoles des associations, bien que nous ayons identifie de 
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nombreuses variations regionales dans d'autres domaines. Cela 
s'explique avant tout par le caractere quasi universel des Caches confiees 
aux benevoles. Le nombre de benevoles requis legerement moins eleve 
signale au Quebec et dans les provinces atlantiques temoigne de la 
proportion tres elevee d'associations nominales parmi les associations 
neo-democrates de cette partie du pays; dans les Prairies, le faible 
pourcentage de benevoles par rapport aux adherents temoigne de la 
tres grande taille de certaines des associations locales du NPD. 

Au tableau 7.10, les memes donnees ont ete compilees pour cinq 
groupes particuliers d'organisations electorales en 1988. Dans trois cas 
— celles qui avaient des directeurs ou directrices de campagnes 
remuneres, celles qui ont gagne leurs elections et celles qui etaient 
gerees par des associations prosperes — le nombre de benevoles &ail 
superieur a la moyenne. Dans deux cas — les associations pauvres 
et les associations nominales (categories qui se chevauchent, rappelons-
le — toutes les associations nominales sont, par definition, pauvres, 
mais l'inverse n'est pas necessairement vrai) — les machines electorales 
comptaient beaucoup moins de benevoles. Bien que l'on ne puisse pas 
expliquer ces phenomenes en detail (avoir beaucoup de benevoles 
fait-il gagner les elections, ou les vainqueurs attirent-ils beaucoup de 
benevoles ?), les tendances sont claires. Deux elements meritent une 
attention particuliere. 

Premierement, l'organisation electorale mediane des associations 
gagnantes de 1988 et des associations riches disposait de tous les bene-
voles dont elle avait besoin, mais c'est seulement dans ces deux cas que 
nous avons obtenu cette reponse. Manifestement, bon nombre d'asso-
ciations ne recrutent pas toutes les personnes qu'elles pourraient ou 
voudraient avoir pour faire campagne. Dans leur etude des elections 
dans deux circonscriptions de l'Ontario, Bell et Bolan (1991) rapportent 
que plusieurs candidats et candidates se plaignent de ce probleme. 
Dans les circonscriptions, les partis souffrent de l'apathie de la popu-
lation vis-a-vis des campagnes electorales et cela se repercute sur le 
systeme politique dans son ensemble : la participation de la population 
est moins forte qu'elle pourrait l'etre, et les partis et candidats ne sont 
pas en mesure de communiquer leur message a l'electorat ou de recueilir 
ses suffrages de maniere aussi efficace qu'ils le voudraient. 

Deuxiemement, sur les cinq categories envisagees au tableau 7.10, 
les organisations qui avaient des directeurs de campagnes remuneres 
avaient le pourcentage le plus faible de benevoles par rapport au nombre 
de membres. On ne peut demontrer id l'existence d'un facteur de cause 
A effet, mais it faut se demander si l'utilisation de personnes remunerees 
dissuade les militants locaux d'offrir benevolement leurs services. 
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Evidemment, c'est le cercle vicieux classique : on fait appel a des 
organisateurs remuneres pour compenser le manque de benevoles, 
mais en procedant de cette fawn, ce manque de benevoles ne peut 
qu'etre amplifie. C'est peut-titre un dilemme auquel devront s'attaquer 
les associations si elles veulent trouver un juste equilibre entre leurs 
objectifs electoraux immediats et le caractere benevole de l'activite 
politique locale qui a toujours ete a la base meme de la vie politique 
au Canada. 

Dans bon nombre d'associations de circonscription, l'effectif n'est 
pas tres stable et it augmente generalement pendant une armee electorale. 
Cela vaut particulierement pour le PLC et le PC (voir la figure 3.2). On 
suppose generalement que cette croissance s'explique par le retour des 
militants desireux de contribuer a la campagne de leur association. Les 
donnees dont nous disposons sur les benevoles et sur les membres vont 
nous permettre de voir si tel est vraiment le cas. Le tableau 7.11 indique 
comment l'accroissement du nombre de membres des associations au 
cours d'une armee electorale influe sur le nombre de benevoles qui 
viennent appuyer leur campagne. Afin de limiter Yanalyse aux forma-
tions politiques de cadres, les donnees de ce tableau concernent uni-
quement les associations liberales et progressistes-conservatrices. On 
constate tout de suite qu'une forte hausse du nombre d'adherents et 
adherentes ne semble pas se traduire par un nombre beaucoup plus 
eleve de benevoles. L'element le plus frappant de ces chiffres est que 
le pourcentage de benevoles par rapport aux adherents diminue 
mesure qu'augmente le nombre d'adherents. Autrement dit, une 
association qui grossit ne peut pas compter sur une augmentation 
parallele de son contingent de benevoles. Ainsi, l'accroissement de 
l'effectif au cours d'une armee electorale ne semble refleter qu'un 
engagement politique tres limite. L'afflux de nouveaux membres regarnit 
la caisse de l'association et renforce son image, mais guere plus dans 
la plupart des cas. 

Dans bon nombre d'associations de partis de cadres, l'accroissement 
de l'effectif l'annee des elections est lie aux luttes pour l'investiture. 
Comme nous l'avons vu au chapitre 5, les associations sont tres partagees 
quant aux avantages qu'elle tirent de ce type de croissance. La dewdeme 
partie du tableau 7.11 nous donne quelques indications a ce sujet. Les 
associations ayant une opinion positive des campagnes de recrutement 
provoquees par les luttes pour l'investiture ont apparemment de bonnes 
raisons de reagir ainsi. Comparees a celles qui ont une opinion negative, 
elles en ont tire des avantages incontestables sur le plan de leur effectif 
de benevoles en 1988. Elles ont non seulement enregistre un deficit 
moindre de benevoles, mais le pourcentage de leurs benevoles par 
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rapport a leurs adherents et adherentes a ete plus eleve. En fait, les 
associations ayant une opinion negative enregistrent un pourcentage 
de benevoles-adherents aussi faible que celles de n'importe quelle autre 
categorie que nous avons examinee (voir les tableaux 7.9 a 7.11).11 n'est 
donc pas etonnant que ces associations expriment une opinion nega-
tive, puisque les donnees empiriques justifient leur reaction : elles 
accueillent un grand nombre de nouveaux membres et leur permettent 
de participer au choix de leur candidat ou candidate, mais elles en 
trouvent ensuite tres peu qui acceptent de contribuer a leur campagne. 

Tableau 7.11 
Nombre de benevoles conservateurs et liberaux necessaires et disponibles, 
selon revolution du nombre de membres 
(association mediane) 

Nombre de Nombre de 
Taux de 

disponibilite 

Pourcentage de 
benevoles dune 
circonscription, 
selon l'effectif 

benevoles 
necessaires 

benevoles 
en 1988 

des benevoles 
en 1988* 

global, 
en 1988 

Evolution du nombre de 
membres, 1987-1988 
< 0 % 200 100 0,67 40 
0-24 % 150 87 1,00 27 

25-49 % 200 95 0,63 22 
50-74 % 100 100 0,87 20 
75 % + 200 100 0,78 14 

Reaction aux adhesions 
instantan6es en vue 
des luttes pour 
('investiture 
Positive 200 150 0,80 18 
Negative 150 76 0,67 14 

*Nombre de benevoles disponibles en 1988 divise par le nombre de benevoles necessaires. 

Dans certains cas, cette dynamique peut etre renversee. Dans 
1' association liberale de Markham, 2 000 nouveaux membres ont du 
faire face a la &mission du bureau local apres une lutte pour l'inves-
titure particulierement chaude (Bell et Bolan 1991). Dans ce cas-la, les 
nouveaux benevoles potentiels ont ete abandonnes par leur direction 
locale, laquelle s'etait fait dejouer par une vague d'adhesions instan-
tanees. L'association s'etait donc retrouvee sans cadres experiment& en 
matiere de campagnes qui soient capables de diriger les nouveaux 
benevoles, et elle a perdu ses elections. 



1 8 7 

LES CAMPAGNES ELECTORALES 

Les donnees de cette etude revelent beaucoup de choses sur 
l'aptitude des machines electorales locales a recruter des equipes de 
benevoles, mais elles nous en disent peu sur ces derniers. Notre enquete 
donne peu de renseignements de nature personnelle, mais elle fournit 
des indications sur la contribution ulterieure des benevoles aux activites 
des associations. Celles-ci ont ete invitees a evaluer la proportion de 
leurs benevoles de 1988 qui etaient « des membres en regle du parti », 
qui 0 versaient regulierement une contribution finandere a [leur] asso-
ciation », et qui 0 avaient participe a la campagne electorale de 1984 ». 
Les reponses medianes sont resumees au tableau 7.12. Dans tous les 
partis et dans toutes les regions, la grande majorite des benevoles 
de campagnes sont des membres en regle du parti. Rien n'indique que 
les equipes de campagnes comptent un grand nombre de personnes 
qui n'etaient pas déjà suffisamment engagees pour adherer plus tot a 
une association locale. 

Tableau 7.12 
Caracteristiques des activites partisanes des benevoles de campagnes locaux, 1988 
(en pourcentage, association de circonscription mediane) 

Membres locaux 
du parti 

Donateurs 
reguliers 

Benevoles 
en 1984 

Ensemble des partis 90 50 50 

Progressiste-conservateur 80 25 60 
Liberal 90 30 50 
NPD 85 60 50 
Reformiste 100 75 — 
Heritage chretien 100 80 — 

Region 
Atlantique 90 50 60 
Quebec 90 11 29 
Ontario 80 50 50 
Prairies 90 50 50 
Colombie-Britannique 90 50 40 

Il y a, en revanche, des differences considerables d'un parti a l'autre 
en ce qui concerne le pourcentage de benevoles qui sont suffisamment 
engages pour verser regulierement une contribution financiere a leur 
parti et pour en devenir membres. C'est dans les nouveaux partis de 
protestation que la proportion est la plus elevee, et dans les vieux partis 
de cadres qu'elle est la plus faible. Par rapport aux associations 
progressistes-conservatrices ou liberales, les associations neo-democrates 
estiment que leurs benevoles de campagnes ont deux fois plus tendance 
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a etre aussi des donateurs financiers reguliers. C'est la une difference 
de taille, qui revele le caractere plus episodique et plus intermittent de 
la participation des militants liberaux et progressistes-conservateurs 
que des militants neo-democrates. Le Quebec se &marque nettement 
des autres regions a cet egard, bien que la raison n'en soit pas evidente. 
Cela ne semble pas etre du a un parti plutot qu'a un autre, puisque 
cette tendance vaut pour les trois partis federaux. Autrement dit, les 
militants et militantes des associations progressistes-conservatrices 
dominantes ne sont pas plus susceptibles d'etre des donateurs reguliers 
que ceux des associations neo-democrates. 

La confinuite doit etre un aspect aussi important que le changement 
pour la plupart des campagnes de benevoles, puisque l'association 
typique rapporte qu'environ la moitie de ces derniers avaient aussi 
participe aux elections generales de 1984. Sans donnees comparatives, 
it est difficile de savoir si cette proportion est elevee ou faible. Encore 
une fois, le Quebec semble se demarquer, mais dans ce cas, la faiblesse 
du taux de retour des benevoles (29 %) est entierement attribuable au 
Nouveau Parti democratique. Les associations medianes du PLC et du 
PC au Quebec declarent un taux de retour de 50 %, ce qui est compa-
rable aux autres regions du pays. Les associations neo-democrates, en 
revanche, rapportent que seulement 5 % de leurs benevoles de 1988 
etaient presents aussi en 1984. Manifestement, les machines electorales 
neo-democrates du Quebec fonctionnaient en 1988 avec de purs neo-
phytes, ceuvrant au sein d'associations nominales. II n'est donc pas 
etonnant qu'elles n'aient pas realise dans la province la percee que 
beaucoup predisaient, et it est evident qu'elles n'y parviendront pas 
tant qu'elles n'auront pas reussi a rallier beaucoup plus de benevoles 
qu'en 1988. 

Ce qui attire les benevoles 
Les gens font de la politique pour toutes sortes de raisons. Certains 
visent des objectifs politiques, mais d'autres agissent pour des raisons 
manifestement plus sociales, psychologiques ou economiques. Les 
partis en sont d'ailleurs bien conscients, comme le prouve la frequence 
des activites sociales organisees par leurs associations (voir le 
tableau 3.17). En periode electorale, cependant, c'est le travail politique 
qui domine, et les gens doivent decider s'ils veulent proposer leurs 
services pour contribuer a la campagne de leur parti. Etant donne qu'il 
est toujours difficile de trouver du bon personnel (voir Bell et Bolan 
1991) et que la grande majorite (84 %) des organisations electorales 
locales n'a pas assez de benevoles pour repondre a ses besoins, nous 
avons tente de cerner ce probleme en demandant aux presidents et 
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presidentes des associations quels sont les facteurs les plus susceptibles 
d'attirer des benevoles. Leurs reponses sont resumees au tableau 7.13. 

Tableau 7.13 
Facteur le plus important pour attirer des benevoles dans la campagne locale 
(pourcentage d'associations ayant classe le facteur au premier rang) 

Candidat 
Loyaute envers 

le parti 

Orientation 
politique 
du parti Chef Adversaire 

Ensemble des partis 46 25 22 14 6 

Progressiste-conservateur 61* 28 11 7 4 
Liberal 53 26 6 22 10 
NPD 41 33 21 12 4 
Reformiste 15 6 57 25 — 
Heritage chretien 19 7 67 2 15 

Ass. victorieuses en 1988 64 26 9 9 5 
Ass. perdantes en 1988 38 25 27 15 7 

*Ainsi, parmi les associations progressistes-conservatrices qui ont exprime un avis sur le facteur 
candidat 61 ont classe ce facteur comme le plus important. 

Les responsables d'associations locales ont ete invites a evaluer 
cinq facteurs susceptibles d'attirer les benevoles : le candidat ou la 
candidate, la loyaute traditionnelle envers le parti, l'orientation politique 
du parti, le chef du parti national, et le candidat de l'opposition. Ce 
dernier facteur etait destine a tenir compte du fait que certaines 
personnes peuvent decider de travailler pour un parti uniquement 
pour assurer la defaite d'un adversaire auquel elles s'opposent vigou-
reusement. Le resultat le plus frappant de cette question est l'importance 
attribuee aux candidats. Dans les trois partis les plus anciens, c'est ce 
facteur qui est juge comme le plus important par le plus grand nombre 
d'associations pour attirer des benevoles. C'est seulement dans les deux 
petits partis qu'une majorite d'associations affirment que les benevoles 
sont attires avant tout par l'orientation politique du parti. 

Pour les associations liberales, neo-democrates ou progressistes-
conservatrices, ce n'est pas l'orientation politique qui arrive au dewcierne 
rang, mais la loyaute traditionnelle envers le parti. Quant au role du chef, 
auquel on accorde tant d'importance dans les campagnes nationales, it 
arrive au quatrieme rang. Chez les reformistes, et cela merite d'etre 
signale, le role du chef arrive au premier rang dans les choix, apres 
l'orientation politique. Cela donne une idee de l'importance de la 
popularite de Preston Manning, fondateur et chef du parti, dans l'edifica-
tion d'une organisation electorale viable. C'est au PHCC que l'on trouve 
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la plus forte proportion (15 %) d'associations persuadees qu'assurer la 
defaite des adversaires est le facteur le plus important pour attirer des 
benevoles. Etant donne l'orientation vigoureusement pro-vie du parti, 
et la determination des personnes qui la partagent, ce n'est peut-etre pas 
tres surprenant. Cela temoigne aussi du fait que bon nombre des 
membres de ce parti envisagent les campagnes sous un angle essen-
tiellement negatif. 

Les associations qui ont gagne leurs elections estiment que leur 
candidat ou candidate etait un facteur determinant pour attirer des 
benevoles, car elles sont presque deux fois plus susceptibles que les 
associations perdantes de considerer ce facteur comme le plus impor-
tant. Cependant, ce resultat s'explique en grande partie par les reponses 
des associations progressistes-conservatrices; en effet, il n'y avait pas 
de difference aussi importante entre les associations victorieuses et 
perdantes du PLC et du NPD. On ne saurait dire avec certitude pourquoi 
il y a un &art aussi marque entre les partis, mais il reste que ce 
phenomene est conforme au style d'organisation des progressistes-
conservateurs, caracterise par une plus grande autonomie au niveau 
des circonscriptions. 

Si les candidats et candidates constituent un facteur aussi important 
dans l'organisation des machines electorales locales, on peut se 
demander ce que deviendraient les benevoles d'une association avec un 
candidat different. Pres des deux tiers des associations progressistes-
conservatrices et liberales estiment qu'elles auraient alors un groupe 
de benevoles sensiblement different (voir le tableau 7.14). Une faible 
majorite de presidents et presidentes d'associations neo-democrates 
(57 %) et reformistes (52 %) ne sont pas d'accord, estimant qu'ils auraient 
essentiellement le meme groupe de benevoles. Au PHCC, les reponses 
ne laissent aucun doute : l'engagement politique des membres contre 
la laicisation de la societe canadienne fait que les benevoles resteraient 
les memes, quels que soient les candidats. Ces resultats sont tout a fait 
conformes aux differences structurelles déjà constatees entre les partis 
de cadres et les partis de masses. Les premiers recrutent des benevoles 
pour elire leurs notables locaux, les dewdemes, pour appuyer le parti. 

Le tableau 7.14 fait ressortir deux autres differences : le fait que le 
personnel des machines electorales est apparemment plus axe au Quebec 
qu'ailleurs sur les candidats et candidates et sur le lien etroit qui existe 
entre les vainqueurs et leurs benevoles. Le premier facteur reflete la 
faiblesse du Nouveau Parti democratique au Quebec, mais ce n'est sans 
doute pas la seule explication si l'on en juge d'apres la situation qui 
prevaut dans les provinces atlantiques (oii la loyaute traditionnelle 
envers le parti semble persister davantage que dans le reste du pays). 
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Le balayage complet du Quebec liberal par les progressistes-conservateurs 
en 1984 est peut-etre a l'origine de cette preeminence des candidats et 
candidates dans les organisations de circonscription de cette province. 
Quant a savoir si cela durera, personne ne peut le dire. Ce qui surprend 
moires, c'est l'attachement des benevoles aux vainqueurs. Une machine 
locale victorieuse possede bien souvent une dynamique autonome, a 
caractere quasi familial, qui ne peut survivre au depart de son chef. 
C'est ce que reconnaissent ici les presidents et presidentes d'associations 
(essentiellement progressistes-conservateurs) ayant elu des deputes ou 
deputees. 

Tableau 7.14 
Incidence du candidat ou de la candidate 
sur le recrutement de benevoles 
(pourcentage d'associations de circonscription) 

Un autre candidat 
aurait attire 

des benevoles 
differents 

les moms 
benevoles 

Ensemble des partis 54 46 

Progressiste-conservateur 67 33 
Liberal 63 38 
NPD 43 57 
Reformiste 48 52 
Heritage chretien 21 78 

Region 
Atlantique 37 63 
Quebec 77 23 
Ontario 50 50 
Prairies 54 46 
Colombie-Britannique 53 47 

Ass. victorieuses en 1988 61 39 
Ass. perdantes en 1988 51 49 

Ainsi, pour bien analyser l'incidence des candidatures locales sur 
les resultats electoraux, it semble essentiel de tenir compte de la capa-
cite des organisations locales a mener une campagne et a mobiliser 
l'electorat (Ferejohn et Gaines 1991; Krashinsky et Milne 1991). 

L'opinion des associations quant a I'effet de reelection 
Ce qui precede nous amene a ouvrir une breve parenthese au sujet de 
l'« effet de reelection ».11 ne fait aucun doute que les associations locales 
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estiment que les deputes sortants jouissent d'un avantage special dans 
les elections canadiennes : 86 % sont de cet avis. Cette opinion est un 
peu moins repandue chez les progressistes-conservateurs (78 %), alors 
que les neo-democrates sont presque unanimes a la partager (98 %). 
Comme on pouvait s'y attendre, les associations ayant un depute sortant 
ne sont pas aussi convaincues : les trois quarts reconnaissent que c'est 
un avantage, alors que 96 % de celles qui se sont classees au troisieme 
rang en 1988 sont de cet avis. 

Invitees a dire quel est l'avantage le plus important dont jouit le 
depute sortant, la moitie des associations (des trois grands partis) 
repondent que c'est le fait qu'il soit connu dans sa circonscription. Les 
militants et militantes des partis sont en cela d'accord avec les maisons 
de sondages et les strateges nationaux, qui estiment, eux aussi, que le 
fait d'etre connu est essentiel a la victoire a rechelon local (Laschinger 
et Stevens 1992, 7). Un pourcentage beaucoup moins eleve de presidents 
et presidentes d'associations (environ 20 %) affirment que l'avantage 
principal du depute sortant est qu'il a plus de ressources, mais un 
nombre non negligeable d'associations du PRC et du PHCC pensent 
egalement qu'il est mieux traite par la presse. Ces donnees doivent etre 
rapprochees du fait que les associations considerent le candidat ou la 
candidate comme le facteur le plus important pour attirer des benevoles. 
La formule est simple : 'etre depute signifie etre connu, etre connu attire 
des benevoles, attirer des benevoles permet de creer une machine 
electorale puissante, et les machines electorales puissantes ont plus de 
chances de gagner les elections. 

Ce processus semble l'un des moteurs de la dynamique politique 
au niveau des circonscriptions. Tant que les benevoles joueront un role 
primordial dans les luttes electorales locales, les aptitudes et les 
ressources des candidats et candidates (la ressource la plus precieuse 
etant peut-etre le fait d'etre depute sortant) seront probablement d'une 
importance critique pour bath des machines electorales puissantes. 
Nous verrons, au chapitre suivant, que l'influence du candidat va bien 
plus loin, puisqu'elle s'exerce aussi sur l'activite tres delicate qu'est la 
collecte de fonds. 

Mais que font donc tous ces benevoles ? 
Apres avoir leve ses armees de benevoles, requipe electorale doit en faire 
le meilleur usage possible. S'ils ont recours a autant de benevoles, c'est 
parce que la plupart des partis canadiens continuent de croire que la 
demarche la plus efficace sur le plan politique est le contact personnel 
entre le benevole et l'electeur. Le tableau 7.15 indique les principales 
-Caches que les associations confient a leurs equipes de benevoles. 



1 9 3 

LES CAMPAGNES ELECTORALES 

Tableau 7.15 
Principeles fiches des benevoles 
(pourcentage d'associations de circonscription) 

Ensemble 
des 

partis 
Progressiste- 
conservateur 	Liberal NPD 

Heritage 
Reformiste 	chretien 

Porte-a-porte 60 55 69 71 40 48 

Sollicitation telephonique 43 53 41 39 34 31 

Collecte de fonds 35 25 27 43 50 29 

Distribution de brochures / cartes 34 23 30 43 34 54 

Jour du scrutin 
(mobilisation electorat) 14 15 16 17 12 2 

Dans les trois principaux partis, sauf au PRC, la tache que les 
associations attribuent le plus frequemment aux benevoles est le porte-
A-porte. Les neo-democrates sont ceux qui attachent le plus d'importance 
A ce travail et l'on considere generalement que leurs techniques dans 
ce domaine ont fait ecole parmi les autres formations. Cela s'explique 
par les origins du NPD comme parti de protestation, et par sa structure 
de parti de masses : dans ses premieres decennies, it dependait de ses 
benevoles pour diffuser son message dans les foyers canadiens, car it 
n'avait pas les moyens de faire autrement. Les progressistes-conservateurs 
semblent etre les adeptes les plus convaincus de l'equivalent moderne 
du porte-A-porte : la solicitation telephonique. 11 y a aujourd'hui presque 
autant d'associations progressistes-conservatrices qui utilisent leurs 
benevoles pour faire des appels telephoniques (53 %) que pour le porte-
A-porte (55 %). 

La collecte de fonds (surtout dans les associations neo-democrates 
et reformistes), la distribution de pancartes et de brochures, et la 
mobilisation pour 0 faire sortir le vote » le jour du scrutin sont des 
Caches qui exigent beaucoup de benevoles. La plupart des organisations 
peuvent facilement identifier une autre douzaine de Caches qu'elles 
confient a leurs benevoles, mais ces dernieres n'exigent generalement 
pas autant de main-d'oeuvre. C'est pour prendre contact avec l' electorat 
qu'on a besoin de gros bataillons, et la machine electorale qui n'en a 
pas a un serieux handicap. Sayers (1991) affirme que la campagne liberale 
de Vancouver-Centre de 1988 etait essentiellement une operation tape-
A-1' ceil mediatique visant a masquer la penurie de benevoles prets a 
faire du porte-A-porte. Elle a du reste echoue. 
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LES SONDAGES LOCAUX ET NATIONAUX 
Les sondages d'opinion sont desormais indissociables de la vie electorale 
au Canada. Its constituent l'un des outils de communication de masse 
les plus importants; les politiciens et politiciennes ne peuvent et ne 
veulent pas s'en passer. La plupart des moyens de communication 
de masse ont essentiellement pour but de permettre a un petit groupe 
de personnes de diffuser de l'information a une vaste population. C'est 
ce que font les journaux, la radio et la television. Traditionnellement, 
les politiciens s'en servent pour s'adresser a l'electorat. Les sondages, 
eux, sont tout a fait differents. Ce sont des moyens de communication 
de masse dans lesquels l'information dominante circule des masses 
populaires vers ceux et celles qui veulent bien la capter. En politique, 
ils donnent l'occasion aux politiciens d'etre a l'ecoute de l'electorat 
et vice versa, de meme qu'ils permettent aux electeurs et electrices de 
s'ecouter les uns les autres. 

Certes, les politiciens et politiciennes ont toujours eu leurs propres 
moyens de rester a l'ecoute de l'electorat, notamment leurs associations 
locales. Aujourd'hui, les sondages leur permettent de le faire de maniere 
systematique et rigoureuse. Il n'est pas etonnant que le politicien qui 
reussit prete attention a ces messages et en tire des lecons : il apprend 
quel jargon parlent ses electeurs et electrices (jargon qui n' est pas 
necessairement le sien), il ecoute ce qu'ils disent, et apprend ce qu'ils 
veulent. Quand les resultats des sondages sont rendus publics, d'autres 
partis peuvent ecouter la conversation, dont ils font d'ailleurs partie, 
par definition. Tout cela change le comportement des partis et des 
politiciens, et il est probable que cela change aussi l'attitude et le 
comportement de certains electeurs. 

On a beaucoup glose sur l'usage et l'abus des sondages en politique 
canadienne (Lee 1989; Johnston et al. 1992). Ce qui nous interesse ici, c'est 
le role et l'incidence des sondages a l'echelle des circonscriptions. La 
publication dans les grands organes de presse des resultats de sondages 
nationaux innombrables a-t-elle une incidence sur les campagnes 
locales ? Les tendances nationales se reproduisent-elles a l'echelle locale, 
en ce sens que les sondages dans les circonscriptions seraient devenus 
un outil vital des strateges locaux ? Si on fait des sondages a rechelle 
locale, qui les fait et pourquoi ? On peut maintenant commencer a 
repondre a ces questions. 

Il est devenu banal de dire que les sondages ont plus d'incidence 
sur les organisations electorales locales que sur l'electorat lui-meme. 
Quoi qu'il en soit, il vaut la peine de se demander si la publication de 
sondages nationaux a un effet sur les travailleurs et travailleuses des 
organisations locales, d'autant plus que la plupart des associations ont 
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du mal a trouver assez de benevoles. Trois des cinq etudes realisees 
pour la Commission royale sur la reforme electorale et le financement 
des partis au sujet des campagnes electorales dans les circonscriptions 
indiquent explicitement que les sondages ont un effet negatif sur les 
machines locales (Preyra 1991; Bernier 1991; Sayers 1991). Selon Bernier, 
(ibid., 146), rutilisation de sondages nationaux inquiete les organisa-
teurs et organisatrices parce que ces sondages ont un impact non 
negligeable sur la motivation des organisateurs politiques. Sayers 
(ibid., 38) precise que les sondages font plus qu'influer sur le nombre 
et l'enthousiasme des benevoles, ils minent 1' essence meme de la poli-
tique locale. Etant donne que ces sondages se concentrent presque 
toujours sur des considerations autres que locales ainsi que sur les 
resultats provinciaux, ils exacerbent le sentiment d'inefficadte ressenti 
par les militants et militantes a rechelon local. 

Cet argument semble plausible. Ces exemples, et beaucoup d'autres 
que pourraient evoquer les observateurs de la scene politique cana-
dienne, semblent le confirmer. Its portent a croire que les sondages 
nationaux donnent lieu de plus en plus a des conversations et a des 
luttes de port& nationale, et que ce processus est intrinsequement 
dysfonctionnel darts un systeme fonde et structure sur l'hypothese 
qu'une election est constituee de 295 conversations et luttes distinctes 
(mais paralleles). Curieusement, les presidents et presidentes d'asso-
ciations, qui devraient savoir de quoi ii retourne, ne semblent pas 
partager cette vision conventionnelle des choses. Certes, ils croient que 
la publication de sondages a une influence sur les resultats des elections 
a rechelle locale : 78 % sont de cet avis, la proportion etant plus elev.& 
chez les neo-democrates (88 %) que chez les progressistes-conservateurs 
(72 %). Mais c'est sur la nature de cette influence qu'ils s'eloignent de 
la vision conventionnelle. 

Invites a decrire l'effet principal des sondages sur les luttes locales, 
9 % seulement font allusion au moral des travailleurs et travailleuses 
de campagnes. Cette reponse est plus frequente chez les progressistes-
conservateurs (17 %) que chez les liberaux (9 %) ou les neo-democrates 
(6 %), mais elle arrive de toute facon bien bas dans la liste. Les 
repondants sont beaucoup plus nombreux a croire que les sondages 
ont un effet d'entrainement sur relectorat en incitant les gens a voter 
pour celui ou celle que les sondages donnent comme vainqueur (41 %), 
qu'ils influencent les indecis d'une maniere ou d'une autre (28 %). Dans 
l'ensemble, pres des trois quarts des repondants et repondantes recon-
naissent explicitement une incidence directe quelconque sur Yelectorat, 
plutot que sur les partis ou sur le systeme. Quelles que soient les 
perturbations momentanees que peuvent declencher les sondages 
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d'opinion, la plupart des responsables d'associations ne semblent pas 
croire que leur publication affecte leur campagne de maniere notable. 

Malgre la marge de manoeuvre limit& dont jouissent les machines 
electorales locales, et malgre le coilt eleve d'un bon sondage, les 
associations sont de plus en plus nombreuses a recourir a ce procede. 
Globalement, environ le tiers affirment l'avoir fait en 1988 (voir le 
tableau 7.16), mais la proposition varie considerablement selon les 
parties et les regions. Un nombre eleve d'associations des deux grands 
partis de cadres ont adopte les sondages comme outil electoral courant : 
48 % chez les progressistes-conservateurs et 44 % chez les liberaux en 
1988. Par contre, ces pourcentages chutent de plus de la moitie chez 
les associations du NPD, du PRC et du PHCC. Fraser (1989, 169) 
rapporte que les cadres du NPD envisagent les sondages comme une 
depense normale de leur parti dans une campagne locale typique. Le 
fait que les associations du PRC soient proportionnellement plus nom-
breuses que celles du NPD a avoir commande des sondages en 1988, 
election qui precedait le vrai demarrage organisationnel des reformistes, 
temoigne de l'attitude plus moderne de ce parti en matiere de commu-
nications. 

Tableau 7.16 
Sondages locaux effectues par les associations 
aux elections **ales de 1988 
(pourcentage d'associations de circonscription) 

Ensemble des partis 34 

Progressiste-conservateur 48 
Liberal 44 
NPD 18 
Reformiste 22 
Heritage chretien 13 

Region 
Atlantique 20 
Quebec 57 
Ontario 34 
Prairies 26 
Colombie-Britannique 33 

Resu[tat en 1988 
Ass. victorieuses 43 
Ass. perdantes 30 

Ass. riches 52 
Ass. pauvres 29 
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En 1988, les associations de circonscription du Quebec ont fait 
beaucoup plus de sondages que celles des autres regions. II est cepen-
dant difficile de dire si ce phenomene etait particulier a cette election 
et decoulait du raz-de-maree de 1984 qui avait chamboule un ordre 
politique etabli depuis trois generations, ou si cela refletait une maniere 
specifiquement quebecoise de faire campagne. Deux autres facteurs 
ressortant du tableau 7.16 sont moires difficiles a expliquer. En 1988, 
les vainqueurs etaient plus nombreux que les perdants a effectuer des 
sondages, mais comme cela reflete, dans une certaine mesure, les 
differences entre les partis, il est difficile d'etablir id des liens de cause 
a effet. Ce qui est plus clair, c'est le lien entre l'argent et les sondages. 
Comme les sondages sont un outil relativement nouveau et cofiteux 
(exigeant souvent des services professionnels), les associations prosperes 
sont bien mieux placees que les associations pauvres pour y avoir 
recours. En 1988, plus de la moitie (52 %) des premieres l'ont fait, 
comparativement a moires du tiers (29 %) des dewdemes. 

Souvent, un sondage local ne fait que confirmer ce que Yassociation 
et son equipe electorale savaient déjà sur la circonscription et sur ses 
candidats et candidates. II sert alors a renforcer la strategie electorale 
et a maintenir l'orientation fondamentale de l' equipe. Cependant, en 
ecoutant ce que dit Yelectorat local, les politiciens peuvent aussi etre 
amens a repenser ce qu'ils ont dit, comment et a qui ils l'ont dit. 
Chacune de ces lecons peut provoquer un changement dans la cam-
pagne locale. On trouvera, au tableau 7.17, la proportion d'associations 
qui ont fait des sondages locaux en 1988 (le tiers du total); on constate 
que 1 association sur 3 seulement affirme que l'information ainsi 
recueillie a inflechi sa campagne. Le tableau revele aussi que les 
progressistes-conservateurs et les liberaux ont eu plus souvent recours 
aux sondages, et gulls avaient deux fois plus tendance que les autres 
a reorienter leur campagne en fonction des resultats. Cette difference 
s'explique facilement par Yorientation entierement electoraliste de bon 
nombre des associations des partis de cadres par rapport a l'orientation 
plus diversifiee des partis de masses et de protestation. En outre, les 
vainqueurs etaient plus susceptibles que les perdants de modifier leur 
strategie a la suite de ces sondages. 11 semble donc que les politiciens 
locaux ont interet a 'etre a Yecoute de leur electorat. 

Pour bien cerner le phenomene, it convient de faire le lien entre les 
partis qui font des sondages et ceux qui reorientent leur campagne en 
fonction des resultats. La figure 7.5 permet d'etablir ce lien pour les 
cinq partis. Elle montre, sans equivoque, que les sondages n'ont pas 
beaucoup d'effet sur les campagnes du PHCC, du PRC ou du NPD, 
la fois parce que leurs associations en font relativement peu et parce 
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que celles qui en font ne reorientent pas souvent leur campagne en 
consequence. Tel n'est pas le cas du PC et du PLC. Cela dit, la pro-
portion globale d'associations progressistes-conservatrices ou liberales 
qui ont inflechi leur campagne a la suite d'un sondage local en 1988 
est inferieure a 20 % dans les deux cas. Pour ce qui est de l'incidence 
des sondages locaux sur le regime politique canadien dans son ensemble, 
les donnees indiquent que 16,5 % des vainqueurs de 1988 ont reorients, 
d'une maniere ou d'une autre, leur campagne locale a la suite de 
sondages. Cela equivaut a environ 49 sieges de la Chambre des 
communes. En 1988, ces sieges etaient repartis a peu pres de la fawn 
suivante, selon nos donnees : 34 chez les progressistes-conservateurs, 
13 chez les liberaux et 2 chez les neo-democrates. 

Tableau 7.17 
Associations dont les sondages locaux ont entrains 
une reorientation de la campagne 
(pourcentage d'associations de circonscription ayant fait 
des sondages) 

Ensemble des partis 33 

Progressiste-conservateur 40 
Liberal 39 
NPD 22 
Reformiste 17 
Heritage chretien 11 

Region 
Atlantique 42 
Quebec 33 
Ontario 34 
Prairies 31 
Colombie-Britannique 35 

Resultat en 1988 
Ass. victorieuses 38 
Ass. perdantes 31 

Avant de firer des conclusions a propos de l'effet des sondages sur 
la democratie locale, it convient d'analyser les changements qu'ils 
entrainent dans les campagnes. Il convient aussi de rappeler que 
l'organisation electorale locale, quelles que soient les modifications 
qu'elle apporte a son message, sait qu'elle ne peut « echapper aux 
courants associes aux organisations meres », et qu'elle ne peut done 
esperer etre souveraine et autonome dans la conduite de sa campagne 
mediatique (Preyra 1991, 177). Le tableau 7.18 montre comment les 
associations ont reorients leur campagne en fonction de sondages 
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Figure 7.5 
Utilisation de sondages locaux 

Pourcentage d'associations de circonscription 

locaux. Il revele qu'assez peu d'associations ont modifie leur message, 
mais que ce nombre etait relativement plus eleve chez les neo-
democrates (25 %) que chez les liberaux (4 %) ou les progressistes-
conservateurs (19 %), ce qui est le contraire de ce qu'on aurait pu attendre 
de partis de masses et de partis de cadres. 

Tableau 7.18 
Changements apportes a la campagne occasionnes par des sondages locaux 
(pourcentage d'associations declarant avoir apporte des changements a leur campagne) 

Progressiste- 
conservateur Liberal NPD 

Reorientation de la campagne 31 39 25 

Identification dun probleme local 27 13 38 

Connaissance des atouts et faiblesses 12 26 — 

Changement du message 19 4 25 

Motivation de l'equipe de campagne 8 9 12 

La plupart des associations utilisent les sondages pour identifier 
les preoccupations fondamentales de leur electorat, pour cerner leurs 
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propres atouts et faiblesses, et pour cibler leur campagne de maniere 
a maximiser leurs chances de succes. C'est de cette fawn qu'elles 
engagent le dialogue avec leur electorat, au lieu de simplement lui 
parler sans &outer. Les sondages locaux peuvent aussi servir a motiver 
les benevoles locaux, mais ce facteur est nettement secondaire. En 
résumé, ils font partie integrante des activites de communication d'une 
campagne electorale moderne et sont destines a favoriser le dialogue 
avec les electeurs et electrices. 

LES METHODES DE COMMUNICATION AVEC L'ELECTORAT 
Les associations de circonscription doivent inevitablement mener le 
combat electoral dans l'ombre des grandes batailles mediatiques que 
les chefs et leurs etats-majors se livrent a l'echelle nationale. Ces batailles 
se livrent sur les reseaux televises, qui sont hors de port& de la plupart 
des associations locales, a cause de leurs tarifs et de leurs champs de 
diffusion. Pour l'association, le deli consiste a se glisser sous ce vaste 
parapluie mediatique afin d'atteindre son electorat. 

Comme l'ont montre les etudes sur les campagnes locales et les 
medias (Bell et Fletcher 1991), tout depend, en grande partie, de la 
structure des medias locaux et de l'importance attribuee aux luttes 
locales. Les medias sont tres differents dans les circonscriptions rurales 
et dans les circonscriptions urbaines. Certaines luttes locales sont suivies 
de plus pres par certains medias que les elections nationales (voir a ce 
sujet l'analyse tres interessante des elections a Vancouver-Centre, dans 
Sayers 1991). D'autres se deroulent darts un contexte multilingue. Malgre 
tout, les methodes de communication varient peu d'une circonscription 
a l'autre, et comportent peu d'elements susceptibles d'etonner les 
politiciens d'antan. 

La figure 7.6 resume l'importance relative attribuee par les 
associations a huit outils de communication differents. Il est frappant 
de voir que l'ordre dans lequel ces outils sont classes correspond a celui 
qui ressort des etudes de luttes electorales tres differentes menees en 
Nouvelle-Ecosse, au Quebec et en Ontario (Preyra 1991; Bernier 1991; 
Bell et Bolan 1991). La sollicitation personnelle, qui se fait d'ailleurs de 
plus en plus au telephone, reste l'outil le plus important. L'utilisation 
des journaux locaux et la diffusion de prospectus sont egalement consi-
derees comme des methodes importantes. Comme l'indique Sayers 
(1991), la renaissance des journaux communautaires dans les zones 
metropolitaines (souvent distribues gratuitement sur un territoire 
restreint) a permis de maintenir les medias imprimes a la port& finan-
ciere de bon nombre d'associations. 
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Figure 7.6 
Methodes de communication importantes pour les campagnes locales 

Tres innportante 	❑ Importante 

A l'autre bout de l'eventail des communications electorales se 
trouvent les medias electroniques, c'est-à-dire la television et la radio. 
C'est cette derniere qui semble etre la plus largement utilisee, sans 
doute parce qu'elle collie moins cher et permet de dbler plus facilement 
un public donne. Dans certains cas, les campagnes locales peuvent 
ajouter un message local a une publidte nationale, mais Sayers (1991, 42) 
rapporte que les progressistes-conservateurs de Kootenay-Ouest—
Revelstoke 0 se sont plaints qu'ils ne pouvaient meme pas obtenir de 
programme pour savoir dans quelle mesure et a quel moment le parti 
national ferait sa publidte dans la circonscription ». Bien que les auteurs 
des etudes consacrees aux circonscriptions mentionnent a plusieurs 
reprises l'utilisation de la television par cable, notamment pour dif-
fuser des &bats entre les candidats et candidates, peu d'associations 
jugent ce media important. Peut-titre pensent-elles que personne ne 
regarde les emissions diffusees par cable (Preyra 1991), ou ne savent-
elles tout simplement pas qui les regarde, mais quoi qu'il en soit, it 
s'agit d'une occasion perdue. La teledistribution sera peut-titre plus 
frequemment utilisee dans les elections futures, si un plus grand nombre 
de deputes et deputees commencent a s'en servir pour faire rapport 
regulierement a leur electorat. 
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Le publipostage et les assemblees de tous les candidats sont aussi 
consider& comme des outils importants, se situant entre les medias 
electroniques et le porte-A-porte. Le publipostage est une version 
moderne des contacts personnels, et it est probable que les associations 
s'en serviront de plus en plus, a mesure qu'elles se doteront de l'equi-
pement informatique necessaire. Cette technique n'offre cependant pas 
les avantages des contacts personnels ni du dialogue que permet le 
porte-A-porte. Cependant, comme celui-ci (moyen de communication 
prive plutot que public), elle permet a la machine electorale d'adapter 
son message a ses destinataires. Son avantage le plus important est 
qu'elle n'exige pas la meme armee de benevoles et qu'elle garantit aux 
etats-majors electoraux un controle beaucoup plus &roll des messages 
qui sont communiques. Cette technique n'offre cependant pas que des 
avantages. Comme l'indique Lee (1989, 261-265) dans son compte rendu 
de la campagne de publipostage du PC en 1988, c'est aussi un outil qui 
permet a l'etat-major national de s'adresser directement aux electeurs 
et electrices en court-circuitant l'association locale. 

Les assemblees reunissant l'ensemble des candidats et candidates 
font partie des traditions electorales canadiennes. En 1906, Siegfried 
signalait qu'elles etaient plus courantes au Canada francais qu'au 
Canada anglais, ce qu'il attribuait au fait que les reunions politiques 
anglaises etaient d'ordinaire extremement ennuyeuses, alors que les 
reunions francaises etaient un mélange parfait d'ardeur et de tact 
(1966, 126). Aujourd'hui, Siegfried serait deg.' de constater que ce sont 
les associations du Quebec, et les repondants et repondantes franco-
phones, qui sont les moires port& a considerer ces assemblees comme 
un aspect important des campagnes locales. Les associations les plus 
enthousiastes a regard de tels &bats sont celles des partis de protes-
tation, notamment du PHCC. Cela s'explique sans doute par le fait 
qu'engager le fer avec les representants des grands partis fournit a leurs 
candidats un surcroit de credibilite et une plus large audience. 

L'INTERVENTION DES GROUPES D'INTERET 
DANS LES CAMPAGNES LOCALES 

Les associations de circonscription ne sont plus les seules organisations 
a participer aux luttes electorales. De plus en plus, des groupes d'interet 
de natures diverses interviennent dans le debat pour defendre leurs 
idees et orienter les resultats. Dans une etude effectuee pour la 
Commission royale sir la reforme electorale et le financement des partis, 
Tanguay et Kay (1991) ont dresse un inventaire provisoire des cate-
gories de groupes qui interviennent aujourd'hui dans les campagnes 
locales, et ils en ont examine les structures et les methodes. Leur analyse 
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a porte avant tout sur les groupes eux-memes. Dans notre enquete, 
nous avons envisage le probleme sous l'angle inverse : nous avons pose 
aux presidents et presidentes d'associations deux questions specifiques 
sur le role des groupes d'interet du point de vue des objectifs electoraux 
immediats des associations. 

Nous avons d'abord demande aux repondants et repondantes si 
« des groupes defendant des interets particuliers [etaient] directement 
intervenus pendant la campagne locale dans le but d'appuyer votre 
personne candidate ou de s'y opposer ». Cette question &all destinee 
a exclure toute activite visant une question ou un conflit qui n'etait pas 
explicitement lie aux chances electorales des candidats locaux. Comme 
le montre le tableau 7.19, la moitie des associations affirme que leur 
candidat a suscite l'appui ou l' opposition specifique d'un groupe 
d'interet aux elections generales de 1988. La plus grande proportion 
d'associations repondant ainsi sont progressistes-conservatrices, ce qui 
n'a Hen d'etonnant, le parti au pouvoir etant souvent plus exposé aux 
activites de ces groupes. Sur le plan national, le Quebec se distingue 
des autres regions par le faible taux d'activite des groupes d'interet. 
Cela s'explique directement par la nature de la question qui a suscite 
la majeure partie de cette guerilla politique dans les circonscriptions. 

Tableau 7.19 
Participation de groupes d'interet pour appuyer 
ou contrecarrer un candidat ou une candidate, 1988 
(pourcentage d'associations de circonscription) 

Ensemble des parts 50 

Progressiste-conservateur 62 
Liberal 45 
NPD 54 
Reformiste 24 
Heritage chretien 41 

Region 
Atlantique 49 
Quebec 33 
Ontario 57 
Prairies 50 
Colombie-Britannique 53 

Resultat en 1988 
Ass. victorieuses 55 
Ass. perdantes 48 

Invitees a dire quel theme avait suscite le plus d'appui ou d'opposition 
des groupes d'interet, les associations confrontees a l'intervention de 
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ces groupes ont massivement repondu : l'avortement (51 %) ou le 
libre-echange (26 %). Bien sin., certaines ont signale l'intervention 
de camps opposes dans un meme &bat, et elles ont signale une multi-
tude d'autres groupes, mais ce sont les deux themes precites qui ont 
nettement domine les reponses. Le libre-echange &all, en soi, l'enjeu 
fondamental des elections nationales de 1988: les groupes d'interet 
transposaient simplement sur la scene locale le debat qui se deroulait 
sur la scene nationale. La grande question qui a reussi a s'imposer dans 
les campagnes electorales locales a ete celle de l'avortement, tout comme 
lors du congres de direction du PLC en 1990 (voir l'analyse des donnees 
de la figure 5.8 ci-dessus). Certains groupes ont profite de cette question 
pour s'emparer de l'investiture liberale a Perth—Wellington—Waterloo, 
et celle-ci a pu contribuer a la defaite de la deputee d'Outremont (Bell 
et Bolan 1991; Bernier 1991). Tandis que les campagnes du PHCC portent 
essentiellement sur ce type de question, environ le tiers des candidats 
et candidates de chacun des grands partis ont eu a faire face a l'inter-
vention de groupes d'interet sur le probleme de l'avortement. 

Figure 7.7 
Campagnes locales avec participation active d'un groupe d'interet 
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(Bernier 1991), peu d'associations du Quebec mentionnent que des 
groupes sont intervenus activement sur la question de l'avortement. 
La proportion d'interventions sur ce theme au Quebec est de 2 % 
seulement, contre une moyenne nationale de 29 % et un maximum de 
pros de 40 % dans la province voisine de l'Ontario (voir la figure 7.7). 
Comme peu de groupes sont intervenus dans les campagnes de la 
province sur le theme de l'avortement, le Quebec se retrouve avec une 
frequence beaucoup plus faible de participation directe des groupes 
d'interet dans les campagnes locales. 

Il se trouve que l'activite electorale des groupes d'interet, au moins 
en ce qui concerne les efforts deploy& pour ou contre l'election de 
candidats ou candidates, porte essentiellement aujourd'hui sur une 
question specifique. Le debat sur l'avortement pousse manifestement 
certaines personnes a l'action politique, et il semble peu probable que 
la question puisse etre resolue de maniere a satisfaire les deux camps. 
Que cela leur plaise ou non, les associations locales devront se faire a 
rid& qu'il s'agira d'une realite incontournable de la vie electorale dans 
les circonscriptions. 

L'ACTIVITE ELECTORALE DES PARTIS DE CADRES 
ET DES PARTIS DE MASSES 

Tout au long de ce chapitre, nous avons ete amens a differencier les 
partis de cadres et les partis de masses. Cette distinction, tres utile sur 
le plan analytique, permet de cerner les differences fondamentales qui 
existent, en matiere de structure et d'organisation, dans l'activite elec-
torale des associations de circonscription. Bien que les partis se soient 
rapproches sur le plan de l'orientation politique ou des techniques de 
communication, il est clair qu'ils restent, de par leurs origines, des 
organisations politiques de natures tres differentes. Les associations 
liberales et progressistes-conservatrices, d'une part, et les associations 
neo-democrates, d'autre part, ne menent pas leurs campagnes de la 
meme maniere. Il n'y a pas lieu de s'en etonner, puisque la distinction 
entre partis de cadres et partis de masses trouve son origine dans des 
visions differentes des candidats, des politiciens, des elections et de 
l'essence meme du processus democratique. 

Les differences concernant les pratiques electorales des partis de 
cadres et des partis de masses refletent, comme il se doit, certaines des 
differences constatees dans leurs activites entre les elections. Dans le 
prochain chapitre, nous cherchons a determiner si ces differences se 
manifestent aussi sur le plan du financement electoral, qui est l'aspect 
le plus reglemente de la vie des partis. 
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LES SEPT SEMAINES entre la publication du decret d'election et le jour 
du scrutin constituent la periode d'activite la plus intense pour les 
partis politiques nationaux. C'est egalement la seule periode durant 
laquelle les depenses des partis et de leurs candidats locaux sont etroi-
tement controlees et limitees en vertu de la Loi electorale du Canada. 
Paradoxalement, le mecanisme de la Loi qui permet de reglementer les 
depenses electorales dans les circonscriptions prive les associations 
locales des partis de la responsabilite et du controle du financement 
de leur campagne. Chaque candidat ou candidate doit designer un 
agent officiel en presentant sa candidature, et toutes les transactions 
de la campagne (autant les recettes que les depenses), ainsi que tous 
les rapports a ce sujet, doivent passer par cet agent, par le truchement 
de comptes bancaires ouverts a cette fin. Comme nous l'avons déjà 
indique, c'est habituellement le candidat, et non l'association, qui 
designe l' agent (voir la figure 7.2; et Carty 1991). Les associations 
n'exercent donc aucun controle direct sur les operations financieres de 
la campagne qu'elles ont planifiee et qui est geree en leur nom, et elles 
n'en ont parfois qu'une connaissance limitee. 

Ce divorce officiel entre l'association et les finances de sa campagne 
compromet la souverainete de l'association. Le controle de la campagne 
peut poser encore plus de problemes lorsque le parti national tient a 
encaisser le remboursement des depenses garanti aux candidats ou 
candidates obtenant au moins 15 % des suffrages. Ainsi, en 1988, les 
liberaux ont oblige tous leurs candidats a s'engager par &Tit, au debut 
de la campagne, a remettre au parti national la moitie des sommes qui 
leur seraient remboursees a ce titre. Certaines sections provinciales du 
Nouveau Parti democratique (NPD) ont appliqué une politique 
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semblable, de sorte que certaines associations de circonscription federales 
du NPD etaient traitees differemment de celles d'autres provinces. 
Certaines organisations de campagnes locales se retrouveront donc 
avec moins de revenus que d'autres ou avec un pouvoir de decision 
restreint et assujetti a des pressions tres differentes, car elles n'auront 
pas les memes garanties de revenus. Ces pratiques ont inevitablement 
pour effet d'accroitre la complexite des transferts financiers substantiels 
qui se font a Yinterieur des partis durant les elections, et c'est pourquoi 
il est difficile a ces derniers de rendre compte de maniere coherente ou 
exhaustive de leurs recettes et depenses electorales. 

Pour comprendre tous les aspects du financement des elections 
dans les circonscriptions, il est necessaire d'examiner les registres des 
candidats et candidates, et d'analyser comment ceux-ci financent leurs 
campagnes. La meilleure etude sur ce sujet, et de loin, est celle que 
Stanbury a consacree aux recettes et depenses des candidats durant les 
quatre dernieres elections generales (entre 1979 et 1988), sous le titre 
L'argent et la politique federale canadienne : Le financement des candidats et 
candidates et des partis (1991, notamment le chapitre 12). Bien que 
Stanbury soit le premier a reconnaitre qu'il existe de vastes lacunes 
dans nos connaissances a ce sujet, notamment sur la situation finan-
ciere des associations de circonscription, son analyse detainee le porte 
a observer que : 

dans l'ensemble, les candidats et candidates des partis federaux 
ont reussi a 0 s'autofinancer >>. Avant meme le remboursement de 
la moitie de leurs « depenses d'election », ils ont reussi a reunir 
assez d'argent pour couvrir leurs « depenses d'election 0 et leurs 
depenses personnelles; 
grace au remboursement, les candidats et candidates se retrouvent 
aujourd'hui avec un excedent considerable (8,05 millions de dollars 
en 1988) et il semble que plusieurs millions de dollars de cet excedent 
aient abouti dans les comptes des associations de circonscription; 
la solidite finandere des candidats et candidates varie considerable-
ment d'un parti a l'autre : en 1988, les progressistes-conservateurs 
ont reussi, en moyenne, a recueillir et a depenser plus d'argent que 
les liberaux, et ceux-ci, plus que les neo-democrates. Par ailleurs, 
la solidite financiere des candidats d'un meme parti varie beaucoup 
d'une region a Yautre; 
le nombre de dons de particuliers a des candidats ou candidates n'a 
cesse d'augmenter au cours des quatre derrieres elections generales, 
et ces dons constituent la plus grosse source de fonds electoraux des 
candidats. 
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Dans son analyse des dons importants verses aux candidats et 
candidates lors des elections de 1988, Padget (1991) confirme l'obser-
vation de Stanbury au sujet des dons de particuliers. A son avis, l'apti-
tude d'un candidat a rassembler des fonds est peut-titre l'element le 
plus important du financement des campagnes locales, et peut-titre 
meme plus determinant que des facteurs tels que la possession d'un 
portefeuille ministeriel, le parti lui-meme ou la region. Cette consta-
tation tres interessante fait ressortir le role crucial du candidat dans 
la collecte de fonds locale. Cette situation est aussi le reflet du regime 
de depenses prevu par la Loi electorale du Canada, et qui est axe sur les 
candidats. 

Pour brosser un tableau complet du financement des campagnes 
locales, it faut comprendre le fonctionnement des associations qui 
appuient les candidats et candidates dans les circonscriptions. Ce sont 
elles qui sont le lien institutionnel avec le parti national dans son 
ensemble; ce sont les partis qui ont acces au systeme de credit d'impot 
qui a tellement stimule les dons de particuliers; et ce sont les partis qui 
definissent le contexte dans lequel se livre la bataille electorale. Par 
ailleurs, aucune etude des associations de circonscription des partis 
canadiens ne serait complete sans une analyse du financement elec-
toral au niveau des circonscriptions. Nous examinons donc, dans ce 
chapitre, le financement des campagnes electorales du point de vue 
des associations locales, etant bien entendu que le legislateur ne leur 
reconnait une existence qu'apres les elections. 

Comme dans les chapitres precedents, nous nous interessons 
essentiellement ici a ce que font les associations et a la maniere dont 
elles s'organisent pour le faire. Nous abordons d'abord deux questions 
qui concernent les depenses electorales des associations, indepen-
damment de celles de leur candidat local. La premiere porte sur les 
depenses qui sont effectuees avant le declenchement des elections, et 
qui ne sont donc assujetties a aucune reglementation. La deuxieme 
porte sur l'argent du parti que les associations depensent dans le cadre 
des activites des aspirants a l'investiture. Ensuite, nous examinons le 
role des associations dans le financement electoral et cherchons a voir 
comment leur activite a cet egard differe de la collecte de fonds en 
periode non electorale. Nous nous penchons ensuite sur le role des 
candidats et candidates dans cette activite vitale. Selon nos donnees, 
leur role parait crucial, ce qui rejoint la conclusion de Padget (1991) 
dans son etude sur les dons importants. 

Nous analysons ensuite les mouvements de fonds a l'interieur 
des partis. Nonobstant l'observation de Stanbury (1991, chapitre 12, 
note 10) selon laquelle 0 it est impossible d'etablir avec exactitude les 
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mouvements de fonds a l'interieur des partis », notre enquete aupres 
des associations permet de &gager une information precieuse sur les 
tendances a l'interieur des partis et des regions. Elle montre qu'en 
matiere de relations financieres avec les partis, on peut distinguer 
nettement trois categories principales d'associations. Dans la quatrieme 
section du present chapitre, nous etudions les excedents des associations 
et le remboursement de leurs depenses electorales. Cette question est 
d'autant plus interessante que la Loi electorale du Canada oblige les agents 
et agentes des candidats et candidates a verser a une association de 
circonscription tout excedent de leurs fonds electoraux (ou a le remettre 
a l'agent de leur parti national ou au gouvernement), bien que les 
associations locales ne soient ni reconnues ni reglementees par la Loi. 
Finalement, nous tentons d'evaluer la satisfaction des associations a 
l'egard du systeme actuel, et l'appui des presidents et presidentes 
d'associations aux propositions de reforme visant le traitement des 
remboursements et des excedents. 

Pour que l'analyse soit la plus concrete possible, la plupart des 
questions posees a ce sujet durant l'enquete portaient explicitement 
sur les elections generales de 1988. Il n'y a aucune raison de penser que 
les tendances generales decrites ci-apres different sensiblement de celles 
d'autres elections generales, mais it convient de signaler que l'analyse 
et les tableaux renvoient directement aux luttes electorales menees dans 
les circonscriptions cette annee-la, et a la sante financiere de chaque 
parti au debut et a la fin de cette campagne. 

LES DEPENSES ELECTORALES DES ASSOCIATIONS 
AVANT LE DECLENCHEMENT DES ELECTIONS 

Les depenses prealables 
Les dispositions de la Loi limitant les sommes qu'un candidat ou une 
candidate, ou une personne agissant en son nom, peut depenser dans 
une campagne electorale n'entrent en application qu'apres le declen-
chement officiel des elections, c'est-A-dire apres la publication du decret 
d'election. Avant cette date, les associations peuvent consacrer autant 
d'argent qu'elles le veulent, ou le peuvent, a des activites axees sur les 
elections. De fait, l'entree en vigueur de limites apres la publication du 
decret les incite logiquement a agir ainsi. Au fond, le systeme encou-
rage peut-titre les associations dynamiques a effectuer le maximum de 
depenses et d'activites en dehors de la periode electorale officielle, ce 
qui a pour effet d'allonger la periode electorale reelle et, en fin de 
compte, d'accroitre les coats. 11 semble par ailleurs que les associations 
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les plus grosses et les plus fortes soient les mieux placees pour exploiter 
cette possibilite. 

Afin de determiner si les associations tentent regulierement et 
systematiquement de contourner ainsi le regime des depenses electo-
rales, et de voir dans quelle mesure le debut des activites electorales 
traditionnelles a tendance a etre avance dans les semaines et les mois 
precedant le declenchement des elections, nous avons demande aux 
presidents et presidentes d'associations si le systeme actuel les incitait 
« a effectuer certaines depenses et a realiser certaines activites avant le 
declenchement des elections ». Comme nous nous y attendions, les 
associations qui ont repondu par l'affirmative etaient sensiblement plus 
grosses et avaient davantage grossi pendant Vann& precedant les 
elections; it s'agit des associations des partis de cadres a orientation 
essentiellement electorale. Comme le montre le tableau 8.1, cette 
difference se manifeste entre les partis. 

Tableau 8.1 
Associations incitees a s'acquitter de leurs depenses et 
de leurs activites avant la publication du decret d'election 
(en pourcentage) 

Ensemble des partis 56 

Progressiste-conservateur 72 
Liberal 59 
NPD 38 
Reformiste 58 
Heritage chretien 38 

Resultat en 1988 
Premier 65 
Deuxierne 62 
Troisieme 48 
Quatrierne 40 

En fait, 56 % des associations ont indique que le systeme les 
encourageait a depenser et a agir avant le declenchement des elections. 
Les associations du Parti progressiste-conservateur du Canada (PC) 
sont deux fois plus susceptibles que celles du Nouveau Parti democra-
tique (72 % contre 38 %) de ressentir cette incitation. Les associations 
du Parti liberal du Canada (PLC) se situent entre les deux, mais sont 
plus proches a cet egard des associations progressistes-conservatrices. 
En ce qui concerne les petits partis, ils different l'un de l'autre : les 
associations du Parti reformiste du Canada (PRC) se rapprochent ici 
davantage d'un parti typique de cadres, et celles du parti de l'Heritage 
chretien du Canada (PHCC), du NPD. Il ne semble pas qu'il s'agisse 
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simplement d'une question de disponibilite de fonds, car it n'y a pas 
de difference notable entre les associations riches et les pauvres sur ce 
chapitre. Il existe cependant une difference generale entre les associa-
tions les plus competitives (celles arrivees au premier ou au deuxieme 
rang dans leur circonscription) et les autres : les plus competitives sont 
plus nombreuses que les autres a affirmer que le systeme incite aux 
depenses anticipees. Bien sir, on se trouve devant le dilemme de la 
poule et de l'ceuf. 11 se peut que les depenses anticipees contribuent a 
de meilleurs resultats electoraux, mais les differences entre les partis 
brouillent la situation : les associations progressistes-conservatrices qui 
se sont dites incitees a depenser a l'avance ont ete moins nombreuses 
A remporter la victoire en 1988 (que les autres associations progressistes-
conservatrices), alors que c'est le contraire chez les associations 
neo-democrates. 

Des trois grands partis, c'est le NPD qui semble generalement 
resister le plus a la logique du systeme d'incitation engendre par le 
regime des depenses electorales. Cependant, comme le montre le 
tableau 8.2, la situation vane considerablement a l'interieur du parti. 
Ainsi les associations du Quebec et de la Colombie-Britannique sont 
beaucoup plus portees a faire des depenses prealables a la publication 
du decret que celles des autres regions, mais d'autres facteurs locaux 
peuvent egalement exercer une influence en la matiere. Les associa-
tions neo-democrates riches sont autant portees a depenser avant le 
declenchement des elections que les associations victorieuses du parti. 
Naturellement, ces facteurs ont tendance a se renforcer mutuellement; 
par exemple, les trois quarts des associations neo-democrates victo-
rieuses de la Colombie-Britannique disent ressentir une incitation a 
modifier leur comportement dans ce sens. 

Les donnees ne revelent pas si cette pratique s'est accrue lors 
des elections recentes, a mesure que les associations et leurs candidats 
sont devenus plus prosperes. Quoi qu'il en soit, les associations locales 
qui se disent incitees a effectuer des depenses anticipees sont partagees 
quant au bien-fonde de cette pratique. Pour un peu plus de la moitie 
(53 %), it ne s'agit pas d'une bonne chose. Les partis different conside-
rablement pour ce qui est de la frequence de cette pratique (voir le 
tableau 8.1), mais on decele fort peu de differences quant aux merites 
qu'on lui attribue. Dans chaque parti, le partage est a peu pres egal. 
Comme on pouvait s'y attendre, les associations riches sont plus 
nombreuses que les pauvres a voir les depenses anticipees d'un 
bon veil. 
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Tableau 8.2 
Associations neo-democrates incitees a s'acquitter de 
leurs depenses et de leurs activites avant la publication 
du decret d'election 
(en pourcentage) 

Ensemble des associations 38 

Region 
Atlantique 33 
Quebec 50 
Ontario 27 
Prairies 35 
Colombie-Britannique 60 

Type d'association 
Riches 67 
Pauvres 39 
Victorieuses en 1988 63 
Avec directeur de campagne remunere 49 

Les depenses des associations pour favoriser un aspirant 
a l'investiture 
Nous avons examine, au chapitre 5, le probleme du wilt de l'investiture, 
essentiellement du point de vue du fardeau que cela impose aux 
candidats et candidates de celui de la competitivite du processus. Nous 
avons note que l'argent n'est pas un facteur important dans la grande 
majorite des cas, notamment parce que beaucoup de candidats sont 
designes sans opposition (voir aussi Carty et Erickson 1991). Nous 
avons egalement constate que, dans un nombre non negligeable (mais 
toujours minoritaire) de cas, un petit noyau de militants influents 
decident entre eux qui devrait etre le candidat ou la candidate, puis 
s'efforcent de lui faire obtenir l'investiture (voir le tableau 5.2). Une 
des fawns de le faire consiste a engager les ressources financieres de 
l'association pour aider l'aspirant qui n'a pas encore obtenu l'inves-
titure officielle. 

11 peut y avoir deux reactions a de telles depenses. Certains membres 
peuvent s'y opposer, estimant que relite locale ne devrait pas utiliser 
les fonds de l'association pour tenter d'inflechir le resultat de la 
campagne d'investiture, a moins que le processus soit ouvert et que 
tous les membres du parti desirant briguer l'investiture soient trait& 
de maniere egale. Pour d'autres, en revanche, les associations doivent 
etre pretes a appuyer vigoureusement les activites de recrutement 
de candidats et candidates, surtout si elles veulent attirer des femmes 
et des membres des minorites visibles, qui ont toujours eu plus de mal 
A entrer dans l'arene electorale federale. Quoi qu'il en soit, le public a 
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le droit de savoir comment les associations utilisent leur argent dans les 
luttes pour l'investiture, etant donne qu'une proportion non negli-
geable des recettes des partis provient des deniers publics (sous forme 
de depenses fiscales), par le truchement du credit d'impot. 

Les partis profitent d'avantages fiscaux pour recueillir des sommes 
substantielles qui servent en partie a financer leurs courses a la direc-
tion (Archer 1991; Perlin 1991a). II n'en est pas de meme du processus 
d'investiture. En regle generale, les associations sont tres peu portees 
A aider les aspirants a l'investiture : seulement 6 % l'ont fait en 1988. 
Lorsqu'elles le font, il s'agit apparemment de cas particuliers lies 
au contexte local, puisque aucune tendance generale ne se degage. 
A rexception du PHCC, dont aucune association ne declare avoir agi 
ainsi, la proportion d'associations offrant une aide financiere a des 
aspirants a l'investiture est a peu pres la meme dans chaque parti, la 
seule difference a trait au montant de cette aide. Etant donne la rarete 
des cas, il est impossible d'avancer des chiffres stirs, mais on peut dire 
que Yassociation median rapporte avoir depense 2 000 $ a cette fin, 
les sommes etant generalement plus elevees dans les associations 
progressistes-conservatrices que liberales, et un peu plus dans ces 
demieres que dans les associations neo-democrates. 

Le contexte politique de l'investiture ne constitue pas un element 
d'explication : il ne semble pas que les associations soient plus portees 
A depenser pour un des aspirant lorsqu'elles pensent avoir de bonnes 
chances de Yemporter dans la circonscription. De fait, seulement un 
cinquieme de celles qui ont consenti une telle aide financiere ont gagne 
leur election locale en 1988. Un plus grand nombre (33 %) sont arrivees 
au troisieme rang, et les autres, au deuxieme. II faut aussi exclure 
l'hypothese selon laquelle les associations sont obligees de faire de 
telles depenses quand il leur est particulierement difficile de trouver un 
candidat ou une candidate. La moitie des candidats qui ont recu une 
aide financiere n'ont pas eu d'adversaires et ils ont donc obtenu l'inves-
titure sans opposition. Or, cette proportion est inferieure a la propor-
tion nationale des investitures sans opposition (voir le tableau 5.1). En 
outre, dans 19 % des cas, trois personnes ou plus briguaient l'investi-
ture. Finalement, la sensibilite locale au probleme de l'argent — dont 
temoigne le fait que certaines associations se donnent des regles de 
depenses pour les campagnes d'investiture — ne semble pas avoir 
de lien avec cette categorie de depenses. 

En revanche, les associations dotees d'un comite de recrutement 
chargé de trouver un candidat ou une candidate se distinguent dans la 
mesure ou elles ont plus tendance a depenser de l'argent pour aider 
leurs aspirants. Lorsqu'une association fournit une aide financiere 
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a des individus avant retape de l'investiture, cela semble souvent 
proceder d'un effort delibere de recrutement de candidats : dans 70 % 
des cas, l'association a depense plus que la personne qui a finalement 
obtenu cette investiture. Cela ne constitue pas un trait distinctif des 
associations qui ont designe une candidate en 1988. Par ailleurs, les 
associations ayant des candidats des minorites visibles etaient sensi-
blement plus portees a depenser des fonds de cette maniere. De plus, 
bien que relativement peu de membres de minorites visibles aient 
obtenu l'investiture en 1988 (5 % seulement des associations declarant 
avoir choisi une personne d'une minorite visible), cette donne pourrait 
eclairer les associations sur la necessite d'utiliser plus vigoureusement 
leurs ressources si elles veulent recruter un plus grand nombre de 
candidats non traditionnels. 

La plupart des associations n'ont pas de veritable programme de 
recrutement ni de systeme de controle du processus d'investiture (Carty 
et Erickson 1991). Il n'est donc pas etonnant que quelques-unes 
seulement depensent des fonds du parti pour aider des aspirants a 
l'investiture. Cette situation ne changera que si les associations assument 
une responsabilite accrue dans la direction et la gestion de ce processus, 
ce qui implique qu'elles deviennent generalement plus actives que par 
le passé. 

LE FINANCEMENT ELECTORAL DES ASSOCIATIONS 
La collecte de fonds est l'activite la plus repandue des associations 
de circonscription canadiennes entre les elections (voir le tableau 3.17). 
Et bien que les agents officiels des candidats et candidates soient lega-
lement responsables des fonds recueillis durant la campagne, le finan-
cement reste une preoccupation importante des associations pendant 
les elections, periode durant laquelle la plupart ne font qu'intensifier 
l'ensemble de leurs activites dans ce domaine. Comme nous l'avons 
indique au chapitre 4, le nombre de personnes donnant de l'argent aux 
associations augmente de fawn marquee durant une armee electorale, 
et ce, meme si l'on ne tient pas compte de l'accroissement de l'effectif 
tres prononce qu'enregistrent les associations des partis de cadres ces 
annees-la (voir le tableau 4.6). Stanbury (1991) s'est penche sur la hausse 
des recettes des candidats au cours des quatre dernieres elections 
generales. Dans les pages qui suivent, nous examinons le role des 
associations dans la collecte de ces fonds. 

La collecte de fonds en periode electorale 
Les candidats et candidates et les associations recueillent des sommes 
importantes pendant les elections, parce qu'il leur est plus facile de 
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reunir des fonds pendant cette periode. En outre, elles y consacrent 
plus d'energie a ce moment parce qu'elles ont alors besoin de plus 
d'argent, mais aussi parce que l'electorat canadien voit dans les partis 
de cadres des machines essentiellement electorales, ce qui le rend plus 
sensible a leurs appels de fonds au moment ou ils semblent en avoir 
tenement besoin. Les associations de circonscription sont manifestement 
conscientes de ces differences, resumees au tableau 8.3, concernant la 
collecte de fonds en periode electorale et entre les elections. 

Tableau 8.3 
Differences dans la collecte de fonds en *lode electorale et entre les elections 
(en pourcentage) 

0 Principale difference 0 en *lode electorale 

Un plus 
Plus de 	Plus 	grand intent 	Sommes 

dons 	facile 	de l'electorat plus elevees Aucune 

Ensemble des partis 29 30 8 5 7 

Progressiste-conservateur 30 27 10 3 9 
Liberal 21 39 6 1 6 
NPD 39 27 2 9 4 
Reformiste 26 23 16 7 13 
Heritage chretien 19 30 13 8 3 

Region 
Atlantique 21 44 15 6 3 
Quebec 24 14 2 — 22 
Ontario 27 31 9 8 3 
Prairies 36 29 8 3 5 
Colombie-Britannique 30 36 5 2 4 

Type d'association 
Riches 19 35 5 3 19 
Pauvres 36 32 2 8 6 
Nominales 42 29 3 11 6 
Victorieuses en 1988 30 33 5 1 9 

Note : Le total des rangees nest pas necessairement egal a 100, car nous n'avons inclus que les 
associations qui ont cite I'une des cinq raisons principales. 

Les associations ont donne beaucoup de reponses differentes a une 
question concernant le financement politique pendant ces deux periodes, 
mais cinq reponses predominent. Vingt-neuf pour cent des associations 
declarent que les dons de particuliers sont plus nombreux en periode 
electorale et a peu pres autant signalent qu'il est tout simplement plus 
facile de faire appel a la generosite des gens a ce moment-la. Environ 
1 association sur 12 donne une raison plus explicite, a savoir que les 



2 1 7 

ARGENT, ASSOCIATIONS ET ELECTIONS 

elections suscitent plus d'interet dans l' electorat, et que la collecte de 
fonds se deroule alors darts un contexte fondamentalement different. 
Ces diverses explications ramenent neanmoins a la meme constation : 
le regain d'interet qu'engendrent inevitablement les elections fait qu'il 
est plus facile aux partis de demander de l'argent, et aux electeurs et 
electrices de comprendre pourquoi on leur en demande, ce qui amen 
plus de gens a faire des dons. Les autres reponses principales sont de 
nature relativement differente. Sept pour cent des associations affirment 
qu'il n'y a pas de difference fondamentale entre les deux periodes, 
et une plus petite proportion (5 %), que la difference essentielle est que 
les dons sont plus &eves pendant les elections. 

Les reponses ne varient pas de maniere notable d'un parti a l'autre. 
Les progressistes-conservateurs et les deux petits partis sont relati-
vement plus port& a evoquer le regain d'interet de Yelectorat, mais ce 
sont aussi les associations progressistes-conservatrices et reformistes 
qui nient le plus frequemment qu'il y ait une difference quelconque. 
Ce phenomene s'explique peut-titre par le fait que les associations de 
ces deux partis ont de meilleurs programmes permanents de finance-
ment. Malgre la differenciation theorique entre partis de cadres et partis 
de masses, ce sont les associations du NPD et du PHCC qui affirment 
le plus souvent que les sommes donnees sont plus elevees en periode 
electorale. Aucune de ces variations n'est cependant tres importante, 
et toutes sont negligeables par rapport a certaines differences regionales. 

C'est dans les provinces a l'est de l'Ontario que les reponses 
s'ecartent le plus de la tendance nationale. Dans les provinces atlan-
tiques, les associations sont plus nombreuses (50 % de plus qu'a Yechelon 
national) a dire que la collecte de fonds est plus facile en periode elec-
torale et que le regain d'interet de Yelectorat favorise les dons. Il est 
d'ailleurs normal que dans la region la plus pauvre du pays, les associa-
tions n'obtiennent des contributions que lors des elections. La situation 
est cependant bien differente au Quebec, autre region defavorisee sur 
le plan economique. Dans cette province, beaucoup moins d'associations 
sont portees a dire que la collecte de fonds est plus facile, et beaucoup 
plus (trois fois le chiffre national) a dire qu'il n'y a aucune difference 
entre les periodes electorales et non electorales. Les Quebecois et 
Quebecoises semblent donc se comporter de maniere tres differente en 
matiere de financement des associations locales. Cela tient peut-etre 
l'existence au Quebec d'un regime distinct de financement des partis 
provinciaux, fonde sur des dons reguliers emanant uniquement de 
particuliers (Massicotte 1991). 

Les associations prosperes sont moins nombreuses a dire qu'elles 
recoivent plus de dons en periode electorale, et beaucoup plus 
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nombreuses a ne voir aucune difference entre les deux periodes. Cela 
temoigne sans doute du succes de leurs activites de financement entre 
les elections, car elles ont, par definition, des revenus interelectoraux 

A plus eleves.  l'inverse, les associations nominales ont beaucoup plus 
tendance a recevoir des dons plus nombreux et plus importants pendant 
les elections, ce qui temoigne peut-titre simplement de leur manque 
d'activite entre les elections et de leur difficulte a recolter des revenus 
importants pendant cette periode. Les associations qui ont ete victo-
rieuses en 1988 ne se demarquent pas des autres; elles n'ont donc pas 
de formule secrete pour recueillir des fonds en periode electorale. 

Les sources de fonds electoraux dans les circonscriptions 
Nous avons vu, au chapitre 4, que les activites sociales et les campagnes 
de recrutement sont les outils les plus importants des associations 
locales pour la collecte de fonds entre les elections (voir le tableau 4.8). 
Cela change pendant les elections : les associations deviennent alors 
plus dynamiques et plus directes dans leur quete d'appuis financiers. 
Nous resumons, au tableau 8.4, les activites qu'elles ont jugees « impor-
tantes » ou « tres importantes » a cet egard lors des elections de 1988. 
La reponse qui arrive en premier, et de loin : les contacts directs du 
responsable du financement avec des particuliers. Cela rejoint la 
constatation de Stanbury (1991, tableau 12.2) selon laquelle les parti-
culiers sont a l'origine de la part la plus importante des recettes des 
candidats et candidates. Pas moms de 97 % des repondants et repon-
dantes semblent partager l'avis du stratege neo-democrate Tom Brook 
(1991, 149), pour qui « le contact personnel est la meilleure source de 
fonds ». La methode qui arrive au dewdeme rang est celle des contacts 
aupres des entreprises, des syndicats et des organismes locaux; it est 
a noter que les deux partis de cadres traditionnels la mentionnent 
davantage que les trois autres. La methode la moins souvent men-
tionnee est le transfert de fonds provenant d'autres entites du parti; les 
associations pour qui cette source est importante citent plus souvent 
les instances nationales que provinciales ou locales. 

Pres de la moitie des associations considerent la technique tres 
moderne du publipostage comme un outil important. C'est le PHCC qui 
semble l'employer le plus en periode electorale, peut-etre parce qu'il 
s'agit d'un moyen particulierement utile pour une clientele plus etroi-
tement ciblee. Par ailleurs, les associations du PHCC sont plus rares 
que les autres a considerer la sollicitation postale comme la methode 
de financement la plus importante entre les elections (voir le tableau 4.8). 
La moitie des associations accorde aussi beaucoup d'importance a la 
bonne vieille methode des assemblees de militants et militantes. 
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Ce type de manifestation s'inspire de la célèbre tournee des terrains de 
pique-nique de l'Ontario effectuee par J.A. Macdonald en prevision 
des elections de 1878, et dont le succes legendaire continue de faire 
ecole parmi les associations locales. Il y a cependant beaucoup de 
difference entre les partis quant l'importance qu'a pu avoir cette 
methode en 1988. Les nouveaux partis, qui l'ont peut-etre utilisee pour 
attirer de nouveaux membres en plus de recolter des fonds, semblent 
avoir plus souvent organise des activites sociales que leurs adversaires 
plus anciens. Deux fois plus d'associations reformistes que d'asso-
ciations neo-democrates estiment que cette technique a ete importante 
pour les elections de 1988. 

Tableau 8.4 
Methodes importantes de financement electoral pour les associations 
de circonscription 
(pourcentage d'associations jugeant la methode . importante ou « tres importante 

Methode de financement 

Ensemble 
des 

partis 
Progressiste- 
conservateur 	Liberal NPD 

Heritage 
Reformiste 	chretien 

Contacts directs 
Particuliers 97 97 98 99 93 97 
Entreprises, syndicats, 

organismes 83 90 91 76 58 79 

Publipostage 51 59 45 44 57 64 

Assemblees speciales 
(diners, etc.) 50 45 59 36 73 60 

Don du candidat 35 23 37 45 32 46 

Dons spontanes 32 30 24 37 50 35 

Transferts du parti national 20 22 23 16 14 24 

Transferts du parti provincial 7 6 11 9 — — 

Autres associations 
de circonscription 5 5 7 5 4 

Autres 4 3 5 4 2 7 

Deux autres methodes meritent d'etre mentionnees. La premiere est 
ce que nous pourrions appeler les dons spontanes : les contributions 
versees spontanement par des citoyens ou citoyennes qui percoivent un 
besoin local au moment des elections et decident d'y repondre. Ce type 
de geste s'inscrit dans la tradition de nos partis de cadres, et les 
campagnes electorales ont du reste toujours stimule la combativite de 
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l'electorat canadien. Quoi qu'il en soit, le fait que pres du tiers des 
associations voient les dons comme une source importante de revenus 
electoraux temoigne d'une curieuse dependance envers des ressources 
aleatoires. Dans le cas du PRC, le fait que la moitie de ses associations 
ait juge ces dons importants en 1988 reflete l'expansion spectaculaire 
qu'il commencait a connaitre cette annee-la. Autre aspect important 
des dons spontanes : leur reparation geographique. On constate une 
frequence croissante du phenomene a mesure qu'on avance vers l'ouest : 
20 % des associations des provinces atlantiques jugent cette methode 
importante, contre 48 % en Colombie-Britannique. Nos donnees ne 
permettent pas d'expliquer cette difference, mais it se peut qu'elles 
refletent la tradition populiste de mobilisation spontanee qui a si 
longtemps caracterise les elections dans les provinces de l'Ouest. 

Une autre source de fonds electoraux est a signaler : les dons des 
candidats ou candidates. Pour le tiers des associations, cette source est 
importante ou tres importante. On aurait pu penser qu'elle Vest surtout 
dans les partis de cadres, organises autour du candidat et de sa machine 
electorale. Or, ce sont les associations des partis de masses, c'est-à-dire 
du NPD et du PHCC, qui sont les plus portees a y voir un moyen de 
financement important. C'est seulement au PC, alors au pouvoir, 
que moins du quart des associations ont juge ce moyen peu important 
en 1988. Nous avons constate, au chapitre precedent, que le candidat 
local peut etre un element critique dans le recrutement de benevoles pour 
la campagne locale. Nos donnees sur le role des candidats dans le 
financement de leur campagne viennent renforcer cette constatation. 
La participation active des candidats au financement de leur campagne 
est une pratique qu'on avait longtemps tenue pour acquise, a l'epoque 
du premier regime canadien des partis, c'est-à-dire avant la Premiere 
Guerre mondiale (Carty 1992). Le fait qu'elle ait survecu jusqu'a nos 
jours est l'une des decouvertes imprevues de cette enquete. 

Paradoxalement, ce sont les contributions des candidats et 
candidates des associations les plus faibles et les plus pauvres qui 
revetent le plus d'importance pour leur caisse electorale. Comme it 
s'agit des partis qui sont les plus susceptibles de perdre, leurs candidats 
se trouvent en quelque sorte a payer le privilege de se faire immoler sur 
l'autel electoral. Ainsi plusieurs candidats liberaux de la Colombie-
Britannique ont fini par investir plusieurs milliers de dollars (et certains, 
beaucoup plus de dix mille) dans des causes perdues d'avance. Cette 
regle s'applique aux trois partis nationaux, et plus particulierement au 
NPD (voir le tableau 8.5). Ainsi la moitie des associations neo-democrates 
perdantes de 1988 ont considers les dons de leurs candidats comme 
importants, mais ce ne fut le cas d'aucune association victorieuse. 
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Tableau 8.5 
Importance de la contribution du candidat ou de la candidate pour le financement 
de la campagne locale 
(pourcentage d'associations jugeant la contribution « importante ou « tres importante ”) 

Type d'association 
Progressiste- 
conservateur Liberal NPD 

Nominales 66 40 67 
Reelles 22 30 24 

Pauvres 50 55 66 
Riches 11 33 

Perdantes en 1988 34 39 51 
Victorieuses en 1988 14 32 

Comme it existait des variations regionales entre les trois partis 
nationaux sur le plan de l'organisation a la fin des annees 80, il existait 
aussi des variations regionales marquees quant l'importance des 
contributions des candidats et candidates a la caisse electorale locale. 
Certes, ces differences etaient peu prononcees au PC en 1988, car il 
formait déjà le gouvernement et il &all sur le point de se faire reelire. 
Quant au PLC et au NPD, ils se trouvaient en quelque sorte a l'oppose 
l'un de l'autre (voir la figure 8.1). Chez les liberaux, la proportion d'asso-
ciations jugeant que les dons des candidats etaient importants 
augmente d'est en ouest. Au NPD, c'est le contraire, et les karts sont 
encore plus prononces : en Colombie-Britannique, aucune association 
n'affirme que les dons de son candidat etaient importants, alors que 
75 % declarent le contraire dans les provinces atlantiques. 

Ce fardeau impose aux candidats et candidates est une realite locale 
dont les partis nationaux doivent tenir compte dans leurs efforts en 
vue d'elargir leur bassin de candidatures, notamment de candidatures 
feminines. Il y a toujours de plus fortes chances pour que les nouvelles 
candidates obtiennent l'investiture dans des circonscriptions politi-
quement moins attrayantes, disponibles simplement parce qu'un autre 
parti &tient le siege. Dans le contexte decrit ci-dessus, les associations 
qui ont de nouvelles candidates feminines sont peut-etre parmi celles 
pour qui la contribution financiere du candidat ou de la candidate est 
importante. Or, il est generalement reconnu que les femmes ont moins 
acces a des sources de financement que les hommes et qu'elles sont 
done moins a merne de repondre a cette attente. Si les candidates 
potentielles savent que leur parti national ou provincial ne leur accor-
dera son appui officiel qu'a condition de pouvoir prelever une partie 
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du remboursement de leurs depenses electorales, elles risquent fort 
d'etre moins interessees par l'investiture. 

Figure 8.1 
Importance de la contribution financiere du candidat ou de la candidate 

Pourcentage d'associations de circonscription 

Colonnbie-Britannigue 
	

Prairies 
	

Ontario 
	

Quebec 
	

Atlantique 

A Progressiste-conservateur 
	

❑ Liberal 
	

0 NPD 

Note : Nombre d'associations affirment que la contribution du candidat a eta 0 importante 
ou . tres importante . pour la collecte de fonds aux elections de 1988. 

Au-dela de la contribution du candidat ou de la candidate a la 
caisse electorale de l'association, it convient de se pencher sur le 
probleme plus general du role du candidat comme collecteur de fonds. 
Ce role, trop souvent neglige dans les etudes sur les activites des 
candidats en periode electorale, se revele important a la lumiere de 
notre enquete. 

Le role du candidat comme agent de collecte de fonds 
pour son association 
Selon une vision simpliste des elections, la tache essentielle du candidat 
ou de la candidate consiste a etre le porte-etendard de son association 
de circonscription et a communiquer avec l'electorat en vue d'obtenir 
son appui le jour du scrutin. En realite, un candidat doit faire beaucoup 
plus pour se faire &re. Il doit mettre sur pied et animer une organi-
sation de campagne efficace, nommer des personnes competentes aux 
postes des, par exemple ceux de directeur ou directrice de campagne 
et d'agent officiel (voir la figure 7.2), et attirer des benevoles (voir le 
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tableau 7.14). Il doit aussi aider a amasser les fonds necessaires a la 
campagne. Nous reconnaissons volontiers que les polificiens americains 
doivent consacrer beaucoup d'energie a la collecte de fonds, mais cet 
aspect du role des candidats au Canada est trop souvent mal compris 
ou passé sous silence. 

La plupart des candidats et candidates recoivent peu d'aide 
financiere de leur association locale avant d'etre officiellement designs, 
et ils doivent donc financer eux-memes leur campagne d'investiture. 
Cependant, apres leur mise en candidature, ils ne peuvent pas presumer 
que leur association prendra les choses en main et les liberera de toute 
responsabilite financiere. Dans une campagne de circonscription bien 
geree, le candidat est habituellement au cceur des activites de finan-
cement. Dans certains cas extremes ou la campagne d'investiture a ete 
particulierement dure, il est oblige de se debrouiller tout seul (Bell et 
Bolan 1991). Quoi qu'il en soit, le candidat est toujours un des atouts 
principaux (ou le boulet) d'une machine electorale. 

Comme Stanbury Yindique a juste titre (1991, chapitre 12), Yaptitude 
d'un candidat ou une candidate a rassembler des fonds vane d'un parti 
et d'une province a l'autre. II est egalement evident que certaines 
personnes sont plus douees que d'autres dans ce domain (Padget 1991). 
Nous examinons ici deux aspects de cette question. Le premier est 
Yinteret suscite par le candidat aupres des electeurs et electrices. Un 
bon candidat attirera plus de fonds. Evidemment, bon nombre de 
facteurs peuvent rendre un candidat plus ou moires attrayant. Certain 
jugent les ministres particulierement interessants comme candidats, 
estimant qu'ils detiennent plus de pouvoir pour aider la circonscription 
ou pour influer sur certaines decisions politiques. D'autres preferent un 
candidat dont ils partagent des caracteristiques collectives ou des valeurs 
ideologiques. Cela dit, le candidat joue aussi un role actif en matiere 
de collecte de fonds. Comme les contacts personnels sont la methode 
la plus importante pour recueillir des fonds electoraux, le candidat est 
la personne la mieux placee pour solliciter la population. Avant de 
demander des votes, il faut demander de l'argent. 

Le tableau 8.6 (colonne 1) presente l'opinion des associations sur 
l'importance des candidats et candidates en matiere de financement. Plus 
de la moitie (58 %) estiment que leur candidat a contribue de maniere 

tres importante » au succes de leur campagne de financement. Cela 
vaut particulierement pour les associations des vieux partis de cadres, 
soit le PC (68 %) et le PLC (61 %). Le candidat n'est pas juge aussi 
important sur ce plan dans les partis de masses que sont le NPD (48 %) 
ou le PHCC (44 %). Cela dit, tres peu tiennent son role pour negligeable : 
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seulement 2 % de toutes les associations sont d'avis que leur candidat 
n'a pas joue un role important. 

Tableau 8.6 
Importance du candidat ou de la candidate pour le financement electoral local 
(pourcentage d'associations de circonscription) 

Candidat juge « tres 
important » pour 
le financement 

Effet personnel du candidat 
juge « vital » ou « important » 

pour le financement 

Ensemble des partis 58 44 

Progressiste-conservateur 68 44 
Liberal 61 52 
NPD 48 43 
Reformiste 56 56 
Heritage chretien 44 34 

Region 
Atlantique 69 42 
Quebec 52 67 
Ontario 58 39 
Prairies 59 46 
Colombie-Britannique 57 49 

Type d'association 
Victorieuses en 1988 67 39 
Riches 56 44 
Pauvres 55 65 
Nominales 46 62 

Candidat 59 48 
Candidate 54 38 

Cette vision generale de l'importance des candidats et candidates 
est largement repandue, particulierement dans les provinces atlan-
tiques, ou l'on trouve encore un style politique traditionnel plus axe 
sur l'individu, et oil les partis de cadres continuent de dominer les 
luttes electorales. En general, les associations nominales dependent 
moires de leur candidat que l'association typique. Au NPD, cependant, 
les associations nominales sont plus portees que les autres a considerer 
leur candidat comme un atout tres important. 

Comme une majorite d'associations voient dans leur candidat ou 
candidate un element tres important de leur campagne de financement, 
it convient de se demander si les candidats non traditionnels cons-
tituent un handicap sur ce chapitre. Si tel est le cas, les partis doivent 
en tenir compte dans leurs strategies de recrutement. Sinon, l'argument 
classique du handicap apparaitra comme un pretexte pur et simple 
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pour maintenir le statu quo quant a la participation des femmes ou 
des membres des minorites visibles. Les presidents et presidentes 
d'associations ont donc ete invites a dire si le fait d'avoir presente la 
candidature d'une femme ou d'un membre d'une minorite visible avait 
nui a leurs activites de collecte de fonds. La plupart ont repondu, a 
juste titre, qu'ils n'avaient aucune experience en la matiere. Seulement 
5 % de ceux qui avaient choisi une candidate ont dit que cela avait ete 
un obstacle, et une proportion un peu plus elevee, mais qui n'est encore 
que de 17 %, de ceux qui avaient choisi un candidat d'une minorite 
visible ont repondu de la meme maniere. Ces proportions, peu elevees, 
montrent que les candidats non traditionnels n'imposent pas souvent 
un fardeau financier supplementaire a leur organisation electorale. 
Il se peut toutefois que certains candidats des minorites constatent qu'il 
leur est plus difficile de rassembler des fonds. Le sachant, les partis 
nationaux pourraient facilement prendre des mesures speciales pour les 
associations designant de tels candidats, peut-etre en leur dormant plus 
d'argent ou en veillant a ce que les sommes qui leur sont remboursees 
par l'Etat ne soient pas confisquees par le siege national. 

L'autre aspect du role du candidat ou de la candidate dans le 
financement electoral est sa participation active dans la collecte de 
fonds. Le tableau 8.6 (colonne 2) montre l'opinion des associations 
quant a 1' effort que le candidat doit personnellement y consacrer. Pour 
44 % des associations, it s'agit d'un role 0 indispensable — une tache 
essentielle du candidat » ou un role 0 important — qui accapare une 
bonne partie de son temps ». En revanche, seulement 16 % sont d'avis 
que « le candidat ou la candidate ne doit pas s'en meler ». On percoit 
une certaine difference entre les partis a ce sujet en 1988, le nombre 
d'associations considerant leur candidat comme indispensable a la 
collecte de fonds etant plus eleve au PLC et au PRC, et moins au PHCC. 
C'est au Quebec que les candidats semblent avoir ete les plus actifs sur 
ce plan : les deux tiers des associations federales de cette province 
s'attendaient que leur candidat soit tres actif dans ce domaine. 

Les candidats choisis par les associations pauvres sont plus 
nombreux a devoir recueillir de l'argent,pour leur propre caisse 
electorale que ceux des associations riches. Etant donne que les candi-
dats victorieux representent moins frequemment des associations 
pauvres, la plupart des deputes a la Chambre des communes ne viennent 
pas de circonscriptions ou ils doivent consacrer beaucoup de temps a 
la collecte de fonds — par contre, seulement 15 % d'entre eux (en 1988) 
venaient d'associations de circonscriptions oil Yon n'avait aucune attente 
A ce sujet. 
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Nonobstant ces differences, les candidats et candidates consacrent 
manifestement plus de temps et d'energie a la collecte de fonds qu'on 
ne le croit generalement. C'est la la face cachee des campagnes locales, 
qui font maintenant de l'autofinancement. Hausser les limites de 
depenses, comme le recommande Heintzman (1991, 161) pour contre-
balancer l'avantage du depute sortant, ou reduire,les sommes 
remboursees aux associations locales (que ce soit par l'Etat ou par le 
parti lui-meme), comme le propose Stanbury (1991, chapitre 14) qui 
juge les remboursements desormais inutiles, ne ferait qu'exacerber les 
pressions exercees sur les candidats et candidates. Si les Canadiens et 
Canadiennes ne veulent pas imposer a leurs representants locaux 
certains des fardeaux financiers qu'assument leurs homologues 
americains, ils doivent resister a ces deux types de solutions. 

Comme nous l'avons vu au tableau 8.4, les organisations locales 
de campagnes tirent une partie de leurs fonds d'autres instances du 
parti. De meme, tout Yargent qu'elles recueillent ne reste pas dans leurs 
coffres, une certain proportion etant envoy& a d'autres instances du 
parti. Faire la lumiere sur ces transactions internes n'est pas facile. Les 
rapports officiels des candidats concernant leurs depenses d'election 
ne sont gueres utiles. Notre enquete aupres des associations de circons-
cription nous permet cependant d'aborder ce labyrinthe financier sous 
un autre angle. Elle nous donne une idee de la structure de ces flux 
financiers et de la place que les associations y occupent. 

LES TRANSFERTS DE FONDS ELECTORAUX 
A L'INTERIEUR DES PARTIS 

En periode electorale, les agents et agentes des partis, les candidats et 
candidates et les responsables traditionnels du financement recueillent 
et empruntent des fonds, mais ces derniers sont ensuite achemines la 
ou ils peuvent le mieux servir. A cause du caractere informel et confi-
dentiel d'une bonne partie des affaires internes des partis canadiens, 
nous ne pouvons pas suivre la trace des nombreux mouvements de 
fonds qui ont lieu a Yinterieur d'un parti pendant la periode electorale. 
Cela dit, on peut se faire une idee de la structure du financement elec-
toral des partis en centrant notre analyse sur les associations de 
circonscription, qui sont situees a l'une des extremites d'un ensemble 
particulierement important de points du transfert. Les partis canadiens 
ont des organisations et des equipes electorales aux echelons provincial 
et national, mais c'est en definitive dans les 295 circonscriptions indi-
viduelles que se jouent les elections. Cela fait de l'association locale 
une entite electorale primordiale, d'ou l'interet d'analyser les liens 
financiers entre la campagne locale et celles des autres entites du parti. 
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Nous avons demande aux associations si, lors des elections de 1988, 
elles avaient :1) beneficie d'une aide financiere du siege national, de leur 
parti provincial (ou territorial) ou d'autres associations; ou 2) verse des 
contributions financieres a ces entites. Beaucoup ont repondu oui 
l'une ou l'autre des deux questions, et parfois aux deux. Un certain 
nombre n'ont pas donne de reponse, mais sans qu'on puisse distinguer 
celles qui ont prefere ne pas repondre de celles qui n'ont ni recu ni 
verse de contributions internes. De ce fait, l'analyse qui suit risque de 
sous-estimer la proportion d'associations qui sont isolees et qui ne font 
pas partie des reseaux financiers internes du parti pendant les elec-
tions. Par ailleurs, les donnees permettent d'identifier les canaux par 
lesquels les associations ont envoye ou recu des fonds, mais elles ne 
nous disent rien sur les sommes en jeu. (Pour obtenir une estimation 
des montants globaux de ces transferts aux candidats et candidates, 
mais non aux associations, on peut se reporter a Stanbury 1991, 
tableaux 12.4 et 12.4a.) Bien que certaines de ces sommes aient pu 'etre 
importantes, d'autres etaient peut-etre modestes. A ces deux reserves 
pres, examinons maintenant comment l'argent circule entre les 
associations et les autres entites des partis lors d'elections generales. 

Pour les associations de circonscription, les dons des autres instances 
du parti ne sont pas une source de financement particulierement 
importante (voir le tableau 8.4). Neanmoins, 53 % des associations 
affirment avoir recu un appui financier d'une autre instance du parti 
lors des elections generales de 1988. Nous resumons, au tableau 8.7, 
les principales caracteristiques de ces transferts destines aux associations, 
en fonction de leur origin. Au total, 37 % des associations ont reg.' de 
l'argent du siege national, 6 % d'un parti provincial, 5 % d'autres asso-
ciations, et 5 % ont recu des fonds de plus d'une autre instance du parti. 

Les differences d'un parti a Yautre sont faibles, compte tenu surtout 
des differences structurelles marquees qui existent entre les trois grands 
partis ainsi que des ressources financieres et des modes de repartition 
tres clifferents qui les caracterisent depuis plusieurs annees (Dyck 1991; 
Stanbury 1991; Morley 1991). Cela vaut particulierement pour les asso-
ciations du PC et du NPD, qui presentent une image presque identique 
sur ce plan, alors que le PLC, par rapport a ses deux adversaires 
nationaux, compte plus d'associations declarant avoir recu une aide 
finandere d'un parti provincial. Pour ce qui est des associations des 
deux partis mineurs, la situation est sensiblement differente. 11 y a eu 
moins de transferts interns au PRC en 1988, mais les associations qui 
en ont beneficie ont souvent obtenu une aide de plusieurs sources. 
La situation au Parti de l'Heritage chretien est differente dans la 
mesure ou 11 % des associations — proportion plus grande que dans 
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tout autre parti — affirment avoir recu une aide financiere d'une 
autre association. 

Tableau 8.7 
Fonds eleotoraux locaux recus d'autres instances du parti, 1988 
(en pourcentage) 

Appui financier regu de 

Parti 
national 

Parti 
provincial 

Autres 
circonscriptions 

Diverses 
instances 

Aucun 
appui 

Ensemble des partis 37 6 5 5 47 

Progressiste-conservateur 36 4 5 6 49 
Liberal 41 12 3 — 44 
NPD 37 5 5 8 45 
Reformiste 32 — — 10 58 
Heritage chretien 38 11 4 46 

Region 
Atlantique 36 7 11 18 29 
Quebec 53 11 2 — 34 
Ontario 32 4 3 6 55 
Prairies 30 6 8 2 54 
Colombie-Britannique 37 — 3 10 50 

Type d'association 
Riches 42 — 4 4 50 
Pauvres 41 2 4 11 41 
Nominales 36 — 3 9 52 
Victorieuses en 1988 37 7 3 1 52 

Les differences regionales a cet egard sont plus prononcees que 
les differences entre partis. Comme pour le financement electoral, les 
provinces economiquement plus faibles, situees a l'est de l'Ontario, 
se distinguent de l'ensemble. Un plus grand nombre d'associations des 
provinces atlantiques ont recu une aide financiere d'un plus grand 
nombre de sources differentes que celles des autres regions : 11 % ont 
recu l'aide d'autres associations, 18 %, de plusieurs instances diffé-
rentes du parti, et 29 % seulement n'en ont pas recu du tout. Au Quebec, 
les associations etaient plus nombreuses que celles des autres regions 
a avoir recu l'aide du siege national et, comme pour les provinces 
atlantiques, la proportion d'associations declarant n'avoir recu aucune 
aide financiere (34 %) y etait plus faible que dans le reste du pays. 

En 1988, la situation des associations victorieuses n'etait pas 
tres differente de celle de l'association typique. Comme le montre 
le tableau 8.7, un plus grand nombre d'associations riches que 
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d'associations nominales ont recu de l'aide du siege national et un plus 
grand nombre de ces dernieres ont affirme n'en avoir reg.' aucune. Les 
differences ne sont pas considerables, mais elles revelent neanmoins 
que les transferts financiers ne procedent d'aucun souci de perequation 
interne. Les partis sont simplement beaucoup plus port& a investir 
leurs ressources la ou leurs chances de succes sont les plus elevees, et 
ils n'hesitent pas a laisser les associations faibles se debrouiller seules. 

Le tableau 8.8 permet de se faire une idee des transferts effectues 
dans l'autre sens, c'est-A-dire de Yassociation de circonscription vers 
d'autres instances du para. Deux remarques preliminaires s'imposent. 
Premierement, un plus grand nombre d'associations (7 %) ont repondu 
a cette question, ce qui porte a croire que verser de l'argent a d'autres 
instances est plus frequent que d'en recevoir. Deuxiemement, parmi 
celles qui ont repondu, la proportion disant ne pas avoir verse de dons 
a une autre instance (25 %) est beaucoup plus petite que celle des asso-
ciations disant ne rien avoir recu (47 %). Cela tend fortement a prouver 
que les associations sont moins susceptibles de beneficier de l'appui 
financier d'autres instances de leur parti que d'etre integrees a un reseau 
complexe ou elles se trouvent a jouer le role de vaches a lait de l'orga-
nisation nationale. 

Tableau 8.8 
Fonds electoraux locaux envoyes a d'autres instances du parti, 1988 
(en pourcentage) 

Appui financier donne a 

Parti 
national 

Parti 
provincial 

Autres 
circonscriptions 

Diverses 
instances 

Aucun 
appui 

Ensemble des partis 57 4 3 12 25 

Progressiste-conservateur 49 1 4 5 41 
Liberal 42 8 7 14 30 
NPD 58 6 — 23 13 
Reformiste 57 9 — 35 
Heritage chretien 97 — — — 3 

Region 
Atlantique 44 13 4 17 22 
Quebec 51 6 2 11 30 
Ontario 68 3 3 5 21 
Prairies 54 — 6 13 28 
Colombie-Britannique 44 5 3 28 21 

Type d'association 
Riches 61 — 9 30 
Pauvres 56 — — 13 20 
Nominales 51 — — 12 26 
Victorieuses en 1988 49 — 6 16 24 
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Comme le montre le tableau 8.8, 57 % des associations qui ont fait 
des dons electoraux internes les ont adresses au parti national. Rares 
sont celles qui ont envoye des contributions au parti provincial (4 %) 
ou a d'autres associations de circonscription (3 %), et 12 % affirment 
avoir aide plus d'une instance de leur parti en 1988. Le PC a la pro-
portion la plus elevee (41 %) d'associations ne donnant pas d'argent 
d'autres instances; c'est au Nouveau Parti democratique qu'on trouve 
la plus faible proportion (13 %) des trois grands partis. Comme les 
progressistes-conservateurs attachent plus d'importance a l'autonomie 
financiere locale (Stanbury 1991, chapitre 12, partie 2.1), et que la 
structure du NPD est plus integree, ces tendances n'ont rien d'etonnant. 
En ce qui concerne le PHCC, it semble extraordinairement tributaire 
de sa base : 97 % de ses associations ont verse des fonds a l'organisation 
nationale lors des elections de 1988. 

Les variations regionales constatees au sujet des dons consentis 
aux associations de circonscription n'apparaissent pas de maniere aussi 
claire au sujet des dons verses par les associations a d'autres instances. 
Ainsi, moins d'associations de la region atlantique ont donne de l'argent 
a leur parti national, mais plus a leur aile provinciale. A l'autre bout 
du pays, en Colombie-Britannique, les associations ont plus tendance 
que celles des autres provinces a dormer une aide financiere a plusieurs 
instances de leur parti. Les associations riches ont donne de l'argent 
plus souvent que les pauvres a leur parti national, mais elles sont aussi 
plus susceptibles de n'avoir fait aucun don interne. 

On constate clairement, par consequent, que les associations font 
partie d'un reseau complexe de transferts financiers internes. Cependant, 
l'analyse separee des entrées et des sorties de fonds ne permet toujours 
pas de comprendre le systeme dans toute sa compledte, car it se peut 
qu'une meme association participe aussi bien a des entrées qu'a des 
sorties de fonds durant une campagne electorale. Si nous envisageons 
les cinq sources internes identifiees au tableau 8.7 (en comptant 
« aucune » comme source possible pour les fins de cette analyse), et si 
nous les comparons aux cinq instances destinataires identifiees au 
tableau 8.8, nous obtenons une grille de 25 canaux par ou l'argent peut 
circuler a l'interieur des partis en periode electorale. Cette grille est 
reproduite a la figure 8.2. 

Les donnees resumant les mouvements de fonds vers les associations 
(voir le tableau 8.7) et en provenance de celles-ci (voir le tableau 8.8) 
montrent clairement que les prindpaux canaux ou bien aboutissent 
au siege national ou bien ils sont bloques (« aucune II s'ensuit que 
les quatre cases de coin de notre grille sont les cases principales; ce sont 
elles qui englobent le plus grand nombre d'associations. On peut 
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Figure 8.2 
Mouvements de fonds entre les associations de circonscription et d'autres entites 
du parti en *lode electorale 
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aussi affirmer qu'elles definissent les formes ideales d'une typologie 
relativement simple comprenant quatre categories d'associations. 
Premiere categorie : l'association qui donne de l'argent au siege national 
du parti mais aussi qui en recoit. On peut affirmer qu'une telle asso-
ciation est pleinement integree a son parti politique. Deuxieme categorie, 
a l'autre extreme : l'association autonome, qui est livree a ses propres 
moyens financiers pendant les elections. Elle ne donne rien aux autres 
instances du parti et elle n'en recoit Hen. Troisieme categorie : l'asso-
ciation que nous qualifierons de taxge. Pendant les elections, elle donne 
de l'argent (peut-etre pas toujours volontairement) au siege national, 
mais n'en recoil pas. Certes, elle peut beneficier des depenses electorales 
generales du parti, mais ne recoit pas du siege national des fonds qu'elle 
pourrait consacrer a sa propre campagne locale. On pourrait penser 
que c'est ainsi que les partis nationaux traitent leurs associations 
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prosperes. Quatrieme categoric : l'association finartcierement dependante, 
qui recoit de l'argent du siege national, mais qui ne peut rien lui dormer 
en retour. Soucieux de presenter des candidats ou candidates dans 
toutes les circonscriptions, les partis nationaux peuvent fort bien se 
retrouver dans cette situation darts les regions ou ils ont peu d'appuis 
electoraux. Autrement dit, les associations nominales sont plus 
susceptibles d'être dependantes. 

Nous avons utilise la grille de la figure 8.3 pour classer l'ensemble 
des associations en fonction de leurs reponses relativement aux elections 
de 1988. On peut en tirer plusieurs observations importantes. Premie-
rement, nous avons identifie 25 canaux possibles, sur le plan empirique, 
mais 10 sont vides, c'est-a-dire qu'ils ne comportent aucune association. 
Deuxiemement, 79 % des associations tombent dans rune ou l'autre 
des quatre categories classiques situees aux quatre coins de la grille. 
Troisiemement, la repartition entre ces quatre categories est tout a fait 
asymetrique : it y a tres peu d'associations dependantes (4 %) et les 
trois quarts se repartissent entre les trois autres categories. Le groupe 
le plus important (31 %) est celui des associations autonomes. 

Integrees, taxees ou autonomes : en maiiere de financement electoral, 
la plupart des associations se situent dans l'une de ces trois categories. 
A partir de l'analyse de Dyck (1991) sur l'organisation des partis, de 
celle de Stanbury (1991) sur les finances des sieges nationaux des partis, 
et de notre propre analyse du financement des associations entre les 
elections (voir le tableau 4.2), nous pourrions avancer les hypotheses 
suivantes : le PC devrait avoir la proportion la plus elevee d'associations 
autonomes, et le NPD, d'associations integrees; quant au PLC, qui 
utilise deux modeles (avec des variantes provinciales) de relations entre 
le siege national et les circonscriptions, it devrait presenter la plus 
grande diversite. De plus, dans la categorie des associations taxees, on 
devrait trouver moms d'associations des deux regions de l'Est mais 
plus de riches. Finalement, it devrait y avoir peu d'associations depen-
dantes, et cette categorie devrait etre dominee par les associations 
nominales. Le tableau 8.9 va nous permettre de verifier ces suppo-
sitions. 

Nos hypotheses ne sont que partiellement confirmees par 
les donnees. Les progressistes-conservateurs ont des structures et 
des methodes qui encouragent l'autonomie des associations de 
circonscription, et ils sont parvenus a assumer cette autonomie 
beaucoup mieux que les autres partis. Environ la moitie des associa-
tions progressistes-conservatrices sont autonomes, contre a peine le 
cinquieme de celles des neo-democrates. Au NPD, par ailleurs, Vint& 
gration entre les associations et le siege national ne semble pas plus 
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Figure 8.3 
Mouvements de fonds au sein des partis, elections **ales de 1988 
(Pourcentage de toutes les associations de circonscription) 
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poussee que dans les deux partis de cadres. Une proportion moins 
elevee des associations neo-democrates tombent dans chacune des 
quatre categories principales, ce qui prouve que les relations internes 
au sein du NPD sont plus complexes que chez les deux autres forma-
tions. Ce sont cependant les liberaux qui ont le reseau le plus diversi-
fie. Its se distinguent des autres partis nationaux par le fait qu'ils ont 
une proportion particulierement elevee (11 %) d'associations indepen-
dantes. La raison n'en est pas claire; cela est peut-etre simplement du 
au fait que le PLC se trouvait dans une mauvaise passe politique en 1988. 

Peu d'associations a l'est de l'Ontario font partie du groupe des 
associations taxees, puisqu'il y a dans ces regions moins d'argent 
consacrer a la politique nationale et aux partis federaux. Il faut par 
contre preciser 	n'y a pas beaucoup d'associations dependantes 
dans les cinq provinces de 1'Est. Les associations de cette region sont 
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sans doute plus aptes a s'adapter en exploitant comme elles peuvent les 
canaux qu'elles ont a leur disposition. Ainsi a peine la moitie des asso-
ciations de la region atlantique correspondent a l'une des quatre cate-
gories dominantes, proportion qui est la plus faible de tous les groupes 
consideres. 

Tableau 8.9 
Types d'associations en fonction du financement electoral des circonscriptions, 1988 
(en pourcentage) 

Fonds (a / de) 
Integree 

parti national / 
parti national 

Taxee 
(parti 

national / 
aucun) 

Autonome 
(aucun I 
aucun) 

Dependante 
(aucun / 

parti 
national) 

% 
du total 
dans 

quatre 
types 

ideaux 

Ensemble des partis 23 21 31 4 79 

Progressiste-conservateur 19 14 49 2 84 
Liberal 21 13 29 11 74 
NPD 20 27 20 2 69 

Region 
Atlantique 17 6 28 — 51 
Quebec 34 9 34 6 83 
Ontario 24 30 26 4 84 
Prairies 15 21 38 2 76 
Colombie-Mtannique 29 21 29 4 83 

Type d'association 
Riches 28 16 32 8 84 
Pauvres 20 21 27 — 68 
Nominales 19 23 35 77 

Les associations riches sont apparemment moins susceptibles que 
les pauvres ou les nominales d'etre taxees, et plus susceptibles de 
beneficier de l'aide a sens unique du parti national (ce qui les rend 
dependantes). On semble ainsi s'occuper des associations riches et des 
puissants, en laissant les pauvres et les faibles se debrouiller seules. Ce 
n'est pas la recette ideale pour une campagne nationale homogene, 
mais c'est incontestablement la meilleure maniere d'utiliser des 
ressources financieres limitees dans le cadre d'un regime electoral 
pluraliste, avec des appuis electoraux geographiquement disperses. 
Les associations nominales se trouvent essentiellement, et presque 
par definition, dans des circonscriptions ou elles n'ont aucune chance 
(7 % d'entre elles ont gagne leur election en 1988, et 71 % sont arrivees 
au troisieme rang ou apres), et le fait de leur verser un peu plus d'argent 
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ne change pas grand-chose a cette realite. Voila pourquoi aucune d'entre 
elles ne se trouvait dans la categorie des associations dependantes 
en 1988. 

Ainsi les associations semblent faire partie de reseaux internes 
specifiques &finis par la culture et les ressources de leur parti, et reagir 
aux imperatifs du regime electoral et aux disparites economiques 
du pays. Pour comprendre pleinement les campagnes electorales dans 
les circonscriptions, it faut les envisager en tenant compte de l'approche 
specifique de chaque parti en matiere de financement interne et des 
systemes structurels qui sous-tendent cette approche. 

LES REMBOURSEMENTS ET LES EXCEDENTS 

Le remboursement des depenses electorales dans les circonscriptions 
L'une des reformes les plus ambitieuses du regime canadien de 
financement electoral a ete l'institution du remboursement partiel 
des depenses des candidats et candidates qui recueillent au moins 15 % 
des suffrages. Cette mesure visait a garantir que les candidats serieux 
auraient les ressources necessaires pour mener leur campagne avec un 
minimum de competitivite. Non seulement elle garantissait l'octroi de 
fonds publics pour appuyer les ressources locales, mais elle permettait 
aussi aux machines electorales de disposer de certaines ressources en 
debut de campagne, quand les depenses sont elevees et les recettes 
relativement incertaines. On estime generalement que cette reforme a 
ete positive, quoique Stanbury (1991, chapitre 12) est d'avis que les 
candidats n'en ont plus besoin aujourd'hui pour couvrir leurs depenses. 

Les partis nationaux, qui ont du mal a financer leurs elections, 
commencent a reagir comme Stanbury a l'egard de ces remboursements. 
En effet, ils les jugent maintenant superflus pour la plupart des circons-
criptions et y voient done une source potentielle de recettes pour les 
instances nationales. Les sommes en jeu ne sont pas negligeables. 
Comme elles sont fonction des sommes depensees, c'est dans les partis 
qui depensent le plus qu'elles sont les plus elevees : en 1988, le rem-
boursement des depenses des candidats et candidates a represente 
6 millions de dollars pour les progressistes-conservateurs, 4,7 millions 
pour les liberaux et 2,8 millions pour les neo-democrates (voir le 
tableau 8.10, mais sans oublier que les remboursements et les excedents 
sont, a strictement parler, l'affaire des candidats et non des associations). 
Les liberaux, s'appuyant sur le systeme d'avalisation des candidats par 
le siege national, obligent les associations a remettre au siege national 
une partie des sommes remboursees aux candidats; les neo-democrates 
ont appliqué une politique semblable dans certaines provinces. 
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Tableau 8.10 
Remboursements et excedents electoraux importants, 1988 

Progressiste- 
conservateur Liberal NPD 

Remboursements 
N 293 264 170 
Pourcentage 99 89 58 
Total (milliers de $) 6 056 4 656 2 839 
Montant moyen ($) 20 669 17 636 16 700 

Excedents 
N 231 234 167 
Pourcentage 78 79 57 
Montant moyen ($) 20 080 12 727 10 421 

Source : Stanbury 1991, tableaux 12.32 et 12.33. 

Notre enquete comprenait la question suivante : « Votre personne 
candidate ou votre association a-t-elle du remettre aux instances du 
parti la totalite ou une partie du remboursement des depenses d'elec-
tion verse par le gouvernement ? » La figure 8.4 revele des differences 
frappantes entre les partis a ce sujet. Etant donne la position des sieges 
nationaux sur leur droit a une part des remboursements locaux, les 
resultats illustres par cette figure ne sont pas tres etonnants. On constate 
neanmoins qu'une petite proportion d'associations progressistes-
conservatrices (11 %) ont du ceder une partie de leur remboursement, 
alors qu'environ le quart des associations liberales (27 %) n'y ont pas 
ete obligees. Cela temoigne peut-etre d'une certaine ambivalence des 
responsables d'associations locales au sujet des methodes appliquees 
par leur parti (ce qui vaut en soi la peine d'être signale, compte tenu des 
sommes en jeu), mais peut-titre aussi de la capacite variable des sieges 
nationaux des partis a appliquer leurs politiques de maniere uniforme 
dans les circonscriptions. 

Ce sont les deux formations nationales de cadres, le PLC et le PC, 
qui s'opposent le plus l'une a l'autre en ce qui concerne la confiscation 
des remboursements locaux. De toute evidence, la decision de confis-
quer, ou non, ces remboursements n'a rien a voir avec la structure du 
parti. Pour les progressistes-conservateurs, it semble s'agir d'une 
question de principe, leur souci primordial etant d'assurer l'autonomie 
du plus grand nombre possible de leurs associations. Chez les liberawc, 
la situation reflete simplement l'etat lamentable des finances du parti 
national a l'epoque et la volonte de la direction de profiter de cette 
formule simple pour prelever des sommes importantes aupres des 
candidats et candidates. Les neo-democrates, qui en 1988 se situaient 
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Figure 8.4 

Associations de circonscription et remboursement des « depenses d'election »,1988 
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entre les progressistes-conservateurs et les liberaux sur ce plan, semblent 
avoir laisse aux instances provinciales du parti le soin de trancher la 
question des remboursements federaux. Il s'ensuit que les associations 
neo-democrates (56 %) qui ont cede une partie de leur remboursement 
en 1988 se trouvent toutes dans la moitie des provinces de l'Ouest : 
nous n'en avons trouve aucune dans les provinces atlantiques ni en 
Saskatchewan. 

Quand les sieges nationaux des partis s'approprient des sommes 
remboursees a leurs candidats locaux, ils se trouvent a en priver les 
associations, puisque la Loi electorale du Canada exige que tout excedent 
final soit verse a l'association locale. Dans l'ensemble, les sieges 
nationaux utilisent ces remboursements a leurs propres fins. Seulement 
21 % des associations croient qu'une partie de cet argent est conservee 
en fiducie pour leur usage futur. C'est chez les liberaux que cette 
proportion est la plus elevee (28 %), et chez les neo-democrates qu'elle 
est la plus faible (11 %). 

Les excedents electoraux 
Stanbury (1991, chapitre 12) a montre combien it est difficile de calculer 
les excedents electoraux au niveau des circonscriptions, selon leur 
definition actuelle, et aussi combien le montant total peut etre eleve 
(plus de 13 millions de dollars en 1988). Ce sont les agents officiels des 
candidats et candidates qui en assument la responsabilite, et la Loi 
electorale du Canada indique tres clairement ce qu'il faut en faire : les 
excedents doivent etre remis par les agents officiels « a une organi-
sation ou association locale des membres du parti dans la circons-
cription du candidat ou a l'agent enregistre du parti » (alinea 232h), 
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mais il est aussi permis de les remettre a l'Etat. Cette disposition laisse 
entendre que c'est l'agent officiel du candidat, agissant presumement 
avec l'accord de ce dernier, qui decide de ce qu'il faut faire de l'excedent, 
et l'on suppose qu'il sera normalement verse a une association de 
circonscription. 

La realite n'est pas toujours aussi simple. Le premier probleme est 
que l'excedent (on trouvera au tableau 8.10 la proportion d'associations 
ayant declare un excedent en 1988) n'est connu que des mois apres 
l'election. Certains candidats battus sont peu interesses a regler les 
derniers details financiers de leur campagne apres leur defaite. Bernier 
(1991), par exemple, rapporte que le candidat neo-democrate dans la 
circonscription de Frontenac &all rarement apparu en public pendant 
les elections, et on peut supposer qu'il s'est completement desinteresse 
du processus par la suite. Dans de telles circonstances, l'agent ou l'agente 
risque de devoir decider seul de ce qu'il fera d'un excedent. Par ailleurs, 
alors que le legislateur ordonne a l'agent de verser les fonds a « une 
organisation ou association locale des membres du parti », il ne reconnait 
pas officiellement l'existence de ces organisations, qui ne sont pas tenues 
de s'enregistrer, ce qui laisse manifestement une certaine latitude a 
l'agent. (Comme nous l'indiquions a la figure 7.2, la plupart des agents 
ne sont pas nommes par les associations.) Finalement, comme pros du 
quart des associations des trois grands partis sont des associations 
nominales, l'agent risque d'avoir de la difficulte a trouver celle a laquelle 
il destine l'excedent, ou a en trouver les responsables. 

Le tableau 8.11 indique qui a pris les decisions au sujet des excedents 
electoraux des candidats et candidates aux elections de 1988. Seule-
ment 2 % des associations rapportent que la decision a ate prise par 
l'agent officiel. Un peu plus (8 %) affirment que ce sont les candidats 
qui ont pris la decision. Cependant, dans la grande majorite des cas 
(74 %), c'est l'association elle-meme qui l'a fait. Et ce, meme si les 
associations n'ont pas le controle des fonds, n'en assument pas la respon-
sabilite, n'existent pas sur le plan juridique, et sont potentiellement les 
principaux beneficiaires des decisions prises dans ce domain. Etant 
donne que les agents sont censes constituer un mecanisme de controle 
juridique, cet aspect du systeme ne fonctionne manifestement pas 
comme l'envisageait le legislateur. 

Ce sont les associations liberales qui participant le moins aux 
decisions concernant l'utilisation des excedents electoraux de leurs 
candidats et candidates. Cela s'explique par le fait qu'un plus grand 
nombre (19 %) d'entre elles affirment gull s'agit d'une decision conjointe 
prise par plusieurs acteurs (cadres du parti, agents, candidats, etc.). 
Comme nous l'avions prevu, les associations nominales sont moins 
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nombreuses a prendre des decisions au sujet des excedents, sans aucun 
doute parce que certaines sont tellement mal organisees qu'elles en 
sont virtuellement incapables. Il convient aussi de signaler que les 
nouveaux elus ne sont pas particulierement disposes a prendre de 
decision dans ce domain et qu'ils sont satisfaits de s'en remettre a leur 
association de circonscription. Manifestement, ils ne semblent pas 
considerer l'excedent comme une sorte de caisse electorale personnelle 
qu'ils auraient le droit de gerer a leur guise. 

Tableau 8.11 
Responsables des decisions quant 	l'utilisation des excedents electoraux, 1988 
(en pourcentage) 

Bureau de 
('association Candidat Autre* 

Ensemble des pads 74 8 18 

Progressiste-conservateur 81 5 14 
Liberal 58 15 27 
NPD 80 2 18 
Reformiste 84 16 — 
Heritage chretien 74 11 15 

Type d'association 
Riches 83 3 14 
Nominales 58 17 25 
Victorieuses en 1988 81 4 15 
Perdantes en 1988 71 11 18 

*Cette categorie comprend beaucoup d'acteurs differents. Dans plus de la moitie des cas, la 
decision a ete prise conjointement. 

Ce qui est toutefois plus important, c'est de savoir oix aboutit 
l'argent. Comme nous l'avons vu, l'hypothese inherente a la Loi est 
que l'excedent est remis a une association locale du parti, et c'est effec-
tivement ce qui se passe dans la plupart des cas, comme le montre le 
tableau 8.12. Pas moins de 95 % des associations rapportent que 
l'excedent a ete verse soit dans leur compte general, soit dans un compte 
en fiducie special. Il semble que les liberaux soient particulierement 
port& a deposer l'argent dans un compte en fiducie, peut-titre pour 
eviter qu'il soit pine par ceux qui tentent de resoudre les problemes 
financiers du siege national. Les associations nominales se demarquent 
des autres sur ce plan, 30 % d'entre elles deposant leur excedent ailleurs. 
Ce phenomene ne peut que perpetuer leur etat financier et structurel 
déjà peu enviable, mais it represente peut-etre une decision realiste des 
partis quant a l'utilisation optimale de ces fonds. 
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Tableau 8.12 
Beneficiaires des excedents electoraux, 1988 
(en pourcentage) 

Excedent 
verse dans 
le compte 
general de 

('association 

Excedent 
verse dans 
le compte 

en fiducie de 
('association 

Excedent 
remis 

au parti 
provincial 

Excedent 
remis 

au parti 
national Autre 

Ensemble des pads 67 28 2 1 1 

Progressiste-conservateur 71 29 — — — 
Liberal 49 42 4 4 2 
NPD 69 19 3 3 6 
Reformiste 79 21 — — — 
Heritage chretien 94 — 6 — 

Type d'association 
Riches 66 34 — — 
Pauvres 50 20 10 10 10 
Victorieuses en 1988 67 32 — — 1 

Responsable de la decision 
Candidat 71 21 7 — 
Bureau de ('association 73 25 1 — 1 

A partir de son estimation de l'excedent moyen (voir le tableau 8.10), 
Stanbury conclut que des millions de dollars d'excedents electoraux 
aboutissent dans les comptes des associations locales. Or, celles-ci 
rapportent qu'elles recoivent effectivement la plupart de ces fonds. 
Cela dit, notre estimation de leurs ressources financieres, au chapitre 4 
(voir le tableau 4.1), ne concorde pas tout a fait avec cette conclusion. 
Bien qu'il ne soit pas possible de comparer les comptes (nous n'avions 
pas demande d'etats financiers aux associations dans le cadre de notre 
enquete, et aucune n'en a fourni spontanement), it semble que certaines 
associations doivent avoir plus d'argent qu'elles ne le disent, a moins 
que certaines sommes, dans les deux annees qui ont suivi les elections, 
aient ete retirees de leurs comptes pour d'autres activites partisanes. 
Prenons le cas du Nouveau Parti democratique. Stanbury constate que 
57 % de ses associations avaient, en 1988, un excedent electoral moyen 
de plus de 10 000 $. Pres de 90 % des associations du parti affirment avoir 
conserve cet excedent, mais au printemps de 1991, seulement 15 % (voir 
le tableau 4.1) disent avoir plus de 5 000 $ en caisse. Certes, ces chiffres 
sont tout a fait concevables, etant donne la complexite des procedures 
comptables et financieres du NPD (Morley 1991). 11 n'en reste pas moins 
que cela devrait nous inciter a faire preuve de prudence dans nos 
conclusions. Pour obtenir une image exacte du financement electoral 
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dans les associations de circonscription, it faudrait reproduire, a rechelle 
locale, l'analyse des finances des partis nationaux effectuee par Stanbury. 

LE SYSTEME FONCTIONNE-T-IL ? 
Plusieurs elections generales se sont tenues sous l'actuel regime de 
depenses electorales et de financement des partis. Nous avons montre, 
dans les chapitres precedents, que les associations de circonscription sont 
generalement satisfaites de ce regime. Certes, toutes n'ont pas la meme 
opinion quant aux avantages eventuels d'une reglementation accrue 
du financement des luttes pour l'investiture et des courses a la direction 
des partis (voir les tableaux 5.8 et 5.9), mais rares sont celles qui 
approuvent rid& d'une reglementation rigoureuse de leurs activites 
financieres entre les elections (voir le tableau 4.16). Et it semble qu'elles 
reagissent de la meme maniere au sujet de la reglementation du finan-
cement electoral au niveau des circonscriptions. 

Invitees a s'exprimer sur les regles actuelles concernant la limitation 
de leurs depenses et l'obligation de divulguer leurs recettes et leurs 
depenses, 79 % des associations les ont jugees satisfaisantes ou tres 
satisfaisantes, et 4 % seulement, insatisfaisantes (voir le tableau 8.13). 
Pour ce qui est de la rigueur de la reglementation, les trois quarts (73 %) 
l'ont jugee relativement adequate. Celles qui n'etaient pas d'accord se 
repartissaient egalement entre celles qui la jugeaient trop laxiste (15 % 
— essentiellement des associations neo-democrates) et celles qui la 
trouvaient trop restrictive (11 % — essentiellement progressistes-
conservatrices). Dans l'ensemble, cependant, on decele un niveau eleve 
de satisfaction parmi les associations de tous les partis a l'egard du 
systeme actuel. Bien que les associations riches soient plus nombreuses 
a l'approuver que les pauvres, meme ces dernieres en semblent rela-
tivement satisfaites. 

Cette satisfaction generale est d'autant plus frappante que 44 % de 
tous les presidents locaux affirment que, selon leur propre experience, 

les regles actuellement en vigueur concernant les depenses d'election 
sont si complexes que la plupart des benevoles et des travailleurs de la 
campagne ne les comprennent pas ». En outre, 59 % ajoutent que le fait 
que la plupart des travailleurs ne puissent pas bien respecter ces regles 
n'a pas vraiment d'importante. Autrement dit, ils estiment apparemment 
pouvoir laisser aux strateges et aux gestionnaires le soin d'appliquer 
les regles et de comptabiliser les fonds, dans la plupart des cas. Ceux 
pour qui cette ignorance constitue un probleme important se disent 
soucieux d'eviter des erreurs dont ils pourraient etre tenus respon-
sables, ou de respecter la reglementation, mais certains neo-democrates 



2 4 2 

ACTION DES PARTIS AU CANADA 

et certains membres de partis mineurs mentionnent aussi le stress que 
la reglementation cause a leur personnel. 

Tableau 8.13 
Opinion des associations de circonscription sur la reglementation des « d6penses 
d'election 
(pourcentage d'associations en faveur des propositions) 

Ensemble 
des Progressiste- 	 Ass. Ass. 

partis conservateur Liberal 	NPD 	riche 	pauvre 

79 77 85 74 84 62 
73 71 80 65 76 67 

44 44 47 41 43 43 

59 65 57 57 58 54 

84 91 82 82 94 82 

63 78 62 55 70 68 

Reglementation actuelle 
des depenses 
Satisfaisante I tits satisfaisante 
A peu pits correcte 

Regles incomprehensibles pour 
la majeure partie du 
personnel electoral 

Aucune importance, etant donne 
la complexite du systeme 

Changements propos6s 
Remise de rexcedent 

electoral a ('association 
de circonscription 

Interdiction au parti national 
de prelever une partie 
du remboursement 

Ce qui manque ici, a l'evidence, c'est le souci sincere de proteger 
la sante de notre regime democratique. Comment se satisfaire d'un 
regime electoral dont les regles sont incomprehensibles a bon nombre 
de ses participants les plus actifs ? Apres tout, ces regles sont destines 
a favoriser l'equite et l'egalite des luttes electorales, et done a assurer 
la legitimite du systeme et sa creclibilite aupres des Canadiens et 
Canadiennes. Si les responsables d'associations ont raison, meme les 
citoyens les plus politises sont obliges de croire aveuglement que les 
regles ont cet effet, car l'experience locale leur en donne peu de preuves 
concretes. 

Nous avons demande aux presidents et presidentes d'associations 
ce qu'ils pensaient de deux propositions visant a modifier legerement 
la place de leur organisation au sein du systeme actuel. Nous leur avons 
d'abord demande s'ils seraient d'accord pour que les excedents elec-
toraux soient verses integralement aux associations de circonscription. 
La Loi actuelle semble aller dans ce sens et c'est d'ailleurs la pratique 
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la plus courante. Quatre-vingt-quatre pour cent des presidents estiment 
que cela devrait continuer. Les presidents d'associations progressistes-
conservatrices et ceux d'associations riches sont encore plus favorables 
a l'idee que les autres (voir le tableau 8.13). En revanche, rid& d'inter-
dire aux sieges nationaux de confisquer le remboursement de depenses 
electorales du candidat recueille moins d'appuis. Seulement 63 % 
des presidents l'approuvent, mais on constate une nette demarcation 
partisane (droite-gauche) dans les reponses : 78 % de progressistes-
conservateurs l'appuient, contre seulement 55 % de neo-democrates. 
Cela dit, les presidents favorables a cette interdiction n'ont pas neces-
sairement ete victimes de confiscation de remboursement. En effet, 
seulement 56 % des associations qui ont du remettre la totalite ou une 
partie de leur remboursement en 1988 sont favorables a cette propo-
sition, contre 71 % de celles qui n'ont pas eu a le faire. 

Les associations de circonscription canadiennes semblent 
fondamentalement satisfaites de la reglementation actuelle des 
depenses electorales. On ne percoit aucune volonte generalisee de 
changement important, sauf peut-etre en ce qui concerne la regle-
mentation du processus d'investiture (voir le chapitre 5). Notre enquete 
revele que le systeme actuel est déjà trop complexe pour bon nombre 
de ses participants; la mise en oeuvre d'une reglementation encore plus 
complexe risquerait de le rendre incomprehensible a tous, sauf a une 
elite encore plus restreinte. 

LES RESEAUX NATIONAUX DES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION 
Cette analyse du financement electoral des associations de circonscription 
nous oblige a jeter un nouveau regard stir la nature des partis canadiens 
et les facteurs qui les distinguent. Certaines des differences apparem-
ment claires que nous pensions avoir identifiees semblent s'estomper 
quand on les scrute dans le contexte du financement electoral. 

Dans notre analyse de l'organisation et de l'activite des associations 
en periode electorale, la distinction entre partis de cadres et partis de 
masses etait essentielle a la comprehension des differences entre les 
partis canadiens. Pourtant, l'opposition entre partis de cadres et partis 
de masses n'a pas ete un theme dominant de notre examen des methodes 
de financement electoral. Il semble que la structure des partis n'ait 
qu'une incidence relativement limitee sur les methodes de collecte de 
fonds des associations. Les realites brutales de la geographie economique 
du pays, avec cette puissante ligne de demarcation que represente la 
frontiere Ontario / Quebec, s'imposent bien plus souvent comme les 
facteurs pertinents et dominants dont it importe de tenir compte. Il est 
clair que des differences regionales caracterisent les activites financieres 
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des associations entre les elections, et it n'est donc pas etonnant que 
ces differences semblent importantes dans le contexte des elections. En 
somme, meme si des differences structurelles influent sur une bonne 
partie des activites des associations, ces differences cedent la place, 
lorsqu'il est question d'argent, aux realites economiques du milieu dans 
lequel operent les organisations locales. 

Notre analyse du financement electoral des associations nous a fait 
decouvrir plusieurs domaines caracterises par de faibles differences 
entre partis ou entre regions. De fait, c'est peut-titre sur les methodes 
les plus adequates de financement electoral local qu'apparait le plus 
large consensus entre les associations, et c'est peut-titre aussi le domaine 
dans lequel on reclame le moins vigoureusement une reforme. Ce 
resultat est contraire a ce qu'on aurait pu attendre, etant donne l'exis-
tence de nombreuses inegalites economiques et financieres. Ce qui est 
particulierement interessant, c'est qu'il s'agit peut-titre la aussi de 
l'aspect le plus reglemente de la vie des partis canadiens. Cela porte 
croire que le fait de travailler dans le cadre d'une structure de reglemen-
tation commune a incite les associations, dans toute leur diversite, 
adopter sensiblement les memes methodes, et a en reconnaitre les vertus. 

Nous avons compare les associations de circonscription des partis 
canadiens a un systeme de franchises national dans lequel les fran-
chises locales sont controlees et gerees par des groupes changeants de 
benevoles sur lesquels le siege national n'a qu'une influence limitee, 
et une autorite encore moindre. Le siege national est de plus handi-
cape dans ses relations locales par le fait qu'il est oblige d'avoir une 
franchise dans chaque circonscription, meme en l'absence d'appuis ou 
de demande. De ce point de vue, les associations puissantes ont les 
coudees relativement franches, et les faibles sont simplement tolerees. 
Voila une image frappante. Elle est utile pour envisager les partis comme 
des groupes de benevoles organises, et elle permet de faire la lumiere 
sur leur mode et leurs mobiles de fonctionnement. Cela dit, ce modele 
met l'accent sur le particularisme des organisations partisanes a Yechelon 
des circonscriptions et porte a croire que les partis canadiens ne sont 
guere, dans l'abstrait, que des groupes disperses de partisans dont la 
motivation est tres variable. 

L'analyse des canaux de financement internes des partis nous amen 
A &passer cette image et a decouvrir certains fils conducteurs qui 
unissent les associations de circonscription a l'epoque des elections, ou 
it importe que l'organisation extraparlementaire d'un parti rassemble 
ses forces et oeuvre efficacement comme un ensemble coherent. Ce 
tableau fait ressortir la position commune, mais aussi les interets 
divergents, des associations de circonscription dans le contexte des 
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relations qui constituent le reseau financier a la base des activites 
electorales des partis. 

Dans cette optique, le PC se presente comme la formation nationale 
la plus originale. Les autres partis possedent des reseaux d'associations 
dans lesquels les principales categories sont plus ou moins equilibrees. 
Le PC est le plus proche d'un modele pur. Il valorise et maximise 
l'independance locale, ce qui l'amene a avoir un nombre dispropor-
tionne d'associations de circonscription autonomes. En revanche, de 
par sa nature merne, cette structure minimise les liens entre les 
associations et les autres instances du parti. Cela nous ramene, de 
maniere assez ironique, au modele des franchises, dans lequel un parti 
se definit comme la somme de ses entites locales. 

On ne peut envisager les partis nationaux separement de leurs 
associations de circonscription. Dans les pages qui suivent, nous 
reprenons notre examen des partis nationaux a la lumiere de ce que 
notre analyse nous a revele de leurs associations. 
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LE PORTRAIT DES PARTIS politiques canadiens qui ressort des chapitres 
precedents temoigne bien de leur diversite comme organisations 
nationales. Tenter de les decrire a partir de leurs associations de 
circonscription n'est pas chose simple. Cela rappelle l'histoire des 
aveugles invites a decrire un elephant; ceux qui avaient touché seu-
lement la queue, ou une defense, ou la trompe, ou une patte, ou une 
oreille, etaient incapables d'en donner une description realiste. De 
meme, si nous devions decrire un parti canadien en fonction de telle ou 
telle association locale, nous en donnerions une image peu satisfai-
sante. Voila pourquoi les militants et militantes presentent souvent des 
images contradictoires de leur parti : bon nombre ne connaissent 
vraiment qu'un petit nombre de ses associations. 

Chacun des partis nationaux compte jusqu'a 295 associations 
de circonscription qui sont tres differentes les unes des autres, bien que 
toutes fassent partie d'une organisation commune et souscrivent aux 
memes principes et aux memes regles de fonctionnement. Dans une 
large mesure, les chapitres precedents portaient sur l'ampleur et la 
nature de ces differences, et sur ce que celles-ci revelent concernant 
l'organisation et le fonctionnement de la politique partisane dans les 
circonscriptions. Certaines de ces differences sont purement locales et 
refletent les aleas de l'histoire, des personnalites ou du hasard. Ainsi 
une association liberale soudainement dominee par un Frank Stronach, 
ou une association neo-democrate du Quebec prise en main par Paul 
0 Le boucher » Vachon aura peu de chances de ressembler a celles des 
circonscriptions voisines (Lee 1989, chapitres 6 et 7). Les differences 
refletent cependant aussi des facteurs plus importants et plus durables 
(souvent de nature regionale) resultant des clivages socio-economiques 
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et culturels qui caracterisent l'electorat canadien. II suffit de rappeler 
A cet egard le nombre de fois ou la frontiere Ontario/ Quebec est ap- 
parue comme une ligne de partage importante. Bien stir, il y a aussi 
des facteurs d'ordre institutionnel. Les associations qui ont un depute 
ou une deputee en place en sont un exemple evident. Ce facteur etait 
particulierement net dans notre analyse des associations neo-
democrates, mais il est egalement peu douteux que le fait d'appartenir 
au parti au pouvoir a transforms la quasi-totalite des associations 
progressistes-conservatrices du Quebec pendant la derniere decennie. 

La diversite structurelle des grands partis s'explique aussi par les 
efforts qu'ils deploient pour entretenir des associations dans chaque 
circonscription du pays, et par leur habitude d'y presenter des can-
didats ou candidates meme la oil ils ont peu d'appuis populaires. 
Comme nous rayons vu au chapitre 2, aucun des trois grands partis n'a 
ete en mesure d'identifier une association locale dans chaque circons-
cription du pays au debut de 1991, et tous avaient, aux elections gene-
rales de 1988, des associations tellement faibles que leur candidat n'a 
pu recuperer son cautionnement ni obtenir un remboursement de 
depenses electorales. Il n'empeche que les partis canadiens persistent 
A maintenir des associations nominales et a deployer des efforts qui 
peuvent souvent paraitre futiles, mais c'est parce qu'ils estiment que tout 
parti national serieux doit se presenter (tout au moins sur le plan elec-
toral) devant Yelectorat de toutes les regions. 

Malgre leur diversite, les associations de circonscription restent les 
entites structurelles fondamentales des partis extraparlementaires. 
Comme les nombreuses pieces de formes et de couleurs differentes 
d'un casse-tete, c'est seulement une fois triees et assemblees qu'elles 
revelent l'image dont elles font partie, a savoir les partis politiques 
nationaux. Notre interet n'etait pas tant d'examiner telle ou telle des 
centaines d'associations individuelles, malgre toute Yinformation qu'elles 
nous livrent sur la vie politique canadienne telle qu'elle se vit a la base, 
mais plutot ce qu'elles ajoutent a notre comprehension generale des 
partis. Chacun de ceux-ci s'organise a sa maniere et fait son travail a la 
mesure de ses capacites, mais chacun est aussi la somme de ses diverses 
parties. Dans ce dernier chapitre, nous nous penchons donc sur cette 
image plus generale, afin de presenter un portrait des partis canadiens 
A Yechelon des circonscriptions. 

LE MONDE CHANGEANT DES PARTIS CANADIENS 
L'organisation des partis et de leurs associations a change de maniere 
radicale ces deux dernieres decennies. II ne serait ni possible ni neces-
saire de decrire ici tous les changements en cause, mais il convient d'en 
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evoquer certains qui influent de maniere importante sur les associations 
et qui, par voie de consequence, transforment la nature, la structure et 
le comportement des partis. 

Le premier est le regime de financement des partis et des elections 
mis sur pied dans les annees 70 et qui a rapporte tant d'argent aux 
partis canadiens. Ceux-ci, n'aguere relativement pauvres, sont devenus 
relativement riches. Comme l'affirme Stanbury (1991, chapitre 12), plus 
des trois quarts des candidats et candidates du Parti progressiste-
conservateur du Canada (PC) et du Parti liberal du Canada (PLC), 
et pres de 60 % de ceux du Nouveau Parti democratique (NPD) ont 
termine les elections generales de 1988 avec un excedent financier. 
Ainsi, l'argent n'est pas necessairement un obstacle important a la 
creation d'une association competitive ou d'une organisation viable, 
meme s'il faut bien admettre que le PLC, sur le plan national, a reussi 
A en faire un obstacle, pendant la majeure partie des annees 80, en 
depensant toujours plus qu'il ne recoltait. Les associations locales, et les 
partis nationaux auxquels elles appartiennent, ont desormais (ou 
peuvent obtenir) l'argent necessaire pour fonctionner de maniere 
beaucoup plus dynamique entre les elections et susciter la participation 
constante de leurs membres. Paradoxalement, cet argent permet aussi 
aux elites politiques locales de se passer de bases actives, dans la mesure 
oil la plupart des outils des campagnes electorales modernes peuvent 
desormais s'acheter sur le marche libre. Mais un tel comportement 
expose l'organisation locale au discredit de ses membres, et a une 
degradation rapide. A tout le moins, le nouveau regime financier et les 
outils de communication qu'il permet d'acheter risquent de devalo-
riser l'avantage que representait autrefois un vaste bassin de membres 
actifs (Axworthy 1991). 

Apres avoir analyse ces changements concernant le financement 
des partis, Paltiel (1989) concluait qu'ils avaient resserre l'emprise des 
trois grandes formations sur le systeme national en renforcant leurs 
organisations centrales au point de les rendre quasi invincibles. L'expe-
Hence recente du Parti reformiste du Canada (PRC) et du parti de 
l'Heritage chretien du Canada (PHCC) jette cependant un certain doute 
sur cette conclusion. Ces deux partis ont en effet reussi a rassembler 
des ressources non negligeables (et, dans le cas du PRC, un effectif qui 
ne l'est pas moins) grace aux nouvelles techniques de collecte de fonds. 
Ces ressources leur ont permis de devenir des organisations viables et 
dynamiques, capables de s'adresser a un vaste public par le truchement 
de la television et du publipostage informatise. Meme si le PHCC parait 
peu susceptible de gagner beaucoup de sieges, etant donne son attrait 
limite, it semble que la scene electorale canadienne soit aujourd'hui 
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beaucoup plus accessible aux nouveaux participants qu'elle ne l'a pas 
ete depuis une generation. 

Par ailleurs, les revendications de participation accrue a la politique 
electorale et partisane impriment des changements importants et peut-
etre permanents au monde des partis. L'histoire du Canada a ete 
marquee par plusieurs periodes au cours desquelles des mouvements 
sociaux ou des groupes d'interet se sont politises. Ce phenomene 
cyclique semble avoir connu un nouveau sommet durant la derniere 
decennie. Les pressions emanent d'une foule de directions differentes 
et touchent plusieurs aspects differents des partis. On edge, par exemple, 
que les partis et leurs candidats et candidates refletent mieux la diver-
site des populations qu'ils veulent representer. Des groupes comme 
les femmes et les minorites visibles, dont la politisation s'est intensifiee 
A la suite de l'adoption de la Charte canadienne des droits et libertes, exigent 
de jouer un role politique proportionnel a leur poids demographique. 
Cette exigence n'est pas liee a des questions specifiques d'interet public : 
ces groupes demandent que les partis se transforment de maniere a 
garantir la pleine participation de leurs membres respectifs. D'autres 
groupes, en revanche, voues a la defense de telle ou telle cause parti-
culiere, se contentent d'infiltrer certaines entites d'un parti donne afin 
de servir leurs objectifs immediats. Exemples revelateurs de cette 
tendance, la campagne menee en 1990 par Tom Wappel pour obtenir 
la direction du PLC (decrite au chapitre 5), et la victoire des adversaires 
de l'avortement dans la lutte pour l'investiture de l'association liberale 
de Perth—Wellington—Waterloo, decrite par Bell et Bolan (1991) dans 
leur etude des strategies electorales utilisees en Ontario en 1988. 

Par ailleurs, les groupes d'interet, qui ont desormais les moyens 
d'acceder aux medias de masse (publics et prives), entrent dans l'arene 
electorale nationale et locale a titre de participants a part entiere. Ce 
faisant, ils envahissent le domaine traditionnellement reserve aux partis 
et remettent en cause tout le regime de limitation des depenses concu 
pour equilibrer la lutte electorale. Comme le montre le tableau 7.19, la 
moitie des associations de circonscription du pays indiquent qu'elles 
doivent maintenant faire face, en periode electorale, a un groupe d'interet 
intervenant activement pour ou contre leur candidat ou candidate. 
Cette tendance, conjuguee aux efforts de ceux qui reclament des 
referendums et le droit de revoquer les elus, remet en cause l'emprise 
traditionnelle des partis sur la politique electorale. 

Reactions traditionnelles 
Face a ces tendances, les partis ont reagi de maniere traditionnelle en 
tentant d'interesser et d'integrer les groupes actuellement exclus, mais 
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seulement pour les coopter a l'interieur de leurs structures existantes 
et a leurs propres conditions. Tel &tall, par exemple, l'objectif d'une 
modification controversee propos& en 1983 a l'article 70.1 de la Loi 
electorale du Canada (jugee ensuite anticonstitutionnelle par la Cour du 
Banc de la Refine de l'Alberta, pendant la campagne electorale de 1984), 
qui tentait d'obliger tout particulier ou groupe d'interet desirant 
participer au debat electoral a le faire par le truchement de l'un des 
partis enregistres ou de ses candidats ou candidates. Les associations 
de circonscription citent les campagnes annuelles de recrutement comme 
Tune de leurs activites les plus courantes entre les elections, et beaucoup 
affirment qu'elles font desormais des efforts speciaux pour accroitre la 
participation de certains groupes, comme les femmes ou les minorites 
visibles, a leurs principales activites. Cependant, a en juger par les 
resultats decrits ci-dessus, les partis ne parviennent que bien lentement 
A changer l'image qu'ils presentent a l'electorat. 

Comme la plupart des organisations, les partis sont plus susceptibles 
de s'engager a modifier leur comportement lorsqu'ils y voient un inter& 
direct et immediat. Etant donne qu'une grande majorite des presidents 
et presidentes d'associations de circonscription progressistes-
conservatrices (88 %) et liberales (81 %) estiment qu'il « est exagere 
de pretendre que les possibilites offertes aux femmes sont limitees, 
[et que 	n'auraient aucune difficulte a se tailler une place dans 
notre circonscription si elles se montraient davantage interessees », 
it n'est guere surprenant que le role des femmes ait peu change dans 
ces deux partis. En revanche, seulement 27 % des presidents d'associa-
tions neo-democrates partagent cette opinion, la majorite reconnaissant 
au contraire qu'il « est plus difficile pour les femmes de s'imposer sur 
la scene politique [et que] des dispositions speciales devraient etre 
adoptees par les partis dans le but de garantir l'egalite des chances ». 
Etant donne cette nette difference d'opinions, on peut prevoir que le 
NPD reussira mieux que ses deux principaux adversaires a accroitre 
la participation des femmes dans ses instances, meme si, jusqu'a present, 
ses efforts ont plus porte sur le recrutement de candidates que de 
dirigeantes d'associations. 

La difficulte que les partis canadiens eprouvent a s'adapter aux 
pressions de la societe tient notamment a leur caractere decentralise. 
Tant que les militants locaux ne sont pas convaincus qu'un probleme 
existe, it est difficile de les faire changer; de plus, comme rentite 
fondamentale des partis est l'association de circonscription, celle-ci est 
souvent relativement libre de decider elle-meme si le probleme est 
important, ou non, dans sa region, et comment elle doit y reagir. Certes, 
les instances nationales du parti peuvent imposer des regles sur 
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des questions comme l'investiture (le NPD, par exemple, a impose des 
quotas de candidates dans certaines de ses instances), mais les realites 
politiques locales sont souvent de plus puissants moteurs de chan-
gement, comme dans tout regime electoral structure sur une base 
territoriale. 

Figure 9.1 
Mobilisation et participation de nouveaux participants : le cas des minorites 
visibles 
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MV : Minorites visibles. 

La figure 9.1 montre que si les associations locales font des efforts 
particuliers pour accroitre la participation des groupes exclus, c'est par 
pur calcul electoral. Elle illustre la proportion d'associations qui 
consentent des efforts particuliers pour faire participer les minorites 
visibles. Il apparait que les associations sont plus nombreuses a agir 
ainsi quand ces minorites sont tres presentes dans la circonscription, et 
encore plus quand les responsables ont le sentiment que ces minorites 
y exercent une influence politique quelconque sur le plan local. Cette 
figure revele aussi que, parmi les trois grands partis, ce sont les liberaux 
qui font actuellement le moins d'efforts pour rallier les minorites visibles. 
Cela dit, it convient de signaler que c'est chez les liberaux que l'on 
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compte le plus grand nombre de membres des minorites visibles 
occupant des postes de direction dans les circonscriptions. Autrement 
dit, comme ces minorites reussissent a se faire une place dans les asso-
ciations liberales, ce parti se sent peut-titre beaucoup moins oblige que 
le PC ou le NPD a faire des efforts particuliers pour les attirer. Cette 
conclusion correspond a l'argument voulant que les besoins pressentis 
et l'opportunisme electoral restent les aiguillons les plus puissants pour 
inciter les partis a se faire plus accueillants pour les groupes qu'ils ne 
representent pas encore. 

Des partis en evolution 
Tous ces phenomenes ont affecte les partis et le regime des partis. 
Devant la vulnerabilite des formations politiques a l'infiltration de 
groupes d'interet, certains ont preconise une plus grande reglemen-
tation interne, dans le but d'eviter toute manipulation en faveur de 
causes particulieres. Ces appels ont provoque l'ouverture des partis 
vers une plus grande participation des membres, mais aussi, paralle-
lement, un resserrement des regles et un controle plus etroit des 
processus internes. 

A cet egard, le changement le plus frappant, et peut-titre aussi le plus 
lourd de consequences, est l'adoption d'un processus de selection du 
chef qui permet a chaque membre de participer a un vote direct. 
Plusieurs systemes differents ont deja ete mis en oeuvre a cette fin par 
des partis provinciaux (Parti,,quebecois en 1985 et en 1988; Parti 
progressiste-conservateur de l'Ile-du-Prince-Edouard et de l'Ontario 
en 1990; Parti liberal de l'Ontario et de la Nouvelle-Ecosse, et Parti 
progressiste-conservateur de 1'Alberta, en 1992). Au debut de 1992, 
le PLC a egalement adopte un nouveau systeme pour la selection de son 
prochain chef. Ces systemes n'ont pas tous pour effet de supprimer les 
congres reunissant des delegues et deleguees des circonscriptions, mais 
ils reduisent immanquablement l'interet des campagnes traditionnelles 
menees aupres des directions des associations de circonscription, au 
profit de strategies axees sur l'accumulation de votes de la base. Quels 
que soient les mecanismes adoptes par les partis pour proteger les 
petites circonscriptions (Woolstencroft 1992, 220), ce sont les grosses 
associations qui vont finir par dominer. En revanche, celles-ci ne seront 
plus obligees de s'exprimer d'une seule voix s'il n'y a plus, dans les 
circonscriptions, de batailles permettant au vainqueur de gagner 
l'assentiment de delegations completes. 

Cette ouverture accrue des partis, qui consiste, en l'occurrence, 
donner a tous les membres le droit de participer au choix du chef, peut 
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engendrer des luttes partisanes relevant du domaine de la politique de 
masses et oit l'organisation et l'activite des associations de circons-
cription auront beaucoup moins d'importance que les machines 
professionnelles centralisees. Cette degradation du role des associations 
locales risque d'amener les membres a penser qu'ils ont encore moins 
de possibilites qu'avant d'influer sur les resultats, et les citoyens 
et citoyennes a croire qu'ils ont encore moins de raisons que 
jamais d'adherer a une association de circonscription pour tenter d'en 
faire une organisation dynamique et efficace. L'experience du Parti 
progressiste-conservateur de 1'Ontario va clairement dans ce sens 
(Woolstencroft 1992), et le phenomene risque d'etre encore plus fort 
lorsqu'il se manifestera dans le contexte plus heterogene et ouvert d'un 
parti national. Comme les partis nationaux ont déjà peu de membres, 
et comme les deux grands partis sont déjà caracterises par de vives 
luttes internes locales, la multiplication de luttes electorales sans inter-
mediaire, a rechelle globale des partis, constitue un deft de taille pour 
les associations desireuses d'encourager la population locale a participer 
a leurs activites. 

Permettre a tous les membres de participer au choix du chef est 
l'une des methodes adoptees par les partis pour resister a l'infiltration 
des groupes d'interet. L'objectif consiste a diluer l'influence que peuvent 
exercer ces groupes, afin qu'ils soient moins tenter d'envahir et de 
detourner des associations de circonscription. Toutefois, si cette strategie 
d'ouverture peut fonctionner pour le choix du chef, elle ne pourra 
s'appliquer aux luttes pour l'investiture, oil le but de l'association est 
de designer la personne qui portera sa banniere electorale. Les partis 
s'efforcent donc de plus en plus de fermer ou de limiter le processus 
d'investiture, soit pour se proteger contre les tentatives d'infiltration, 
soit pour pousser leurs associations locales a prendre des decisions 
qu'elles pourraient ne pas prendre spontanement, soit pour ces deux 
raisons. Voila pourquoi le PRC et le PLC ont commence a mettre en 
place des procedures beaucoup plus rigoureuses de controle des 
aspirants a l'investiture, en donnant au siege national plus de pouvoir 
sur le choix du candidat ou de la candidate. Dans le cas du PLC, 
l'application de ces regles aux campagnes d'investiture de 1992 
etait en partie destine a proteger les deputes sortants. Le Nouveau 
Parti democratique, quanta lui, commence a se doter de mecanismes 
visant a favoriser un meilleur equilibre des deux sexes, sur le plan des 
candidatures. Cela amene les strateges du siege national a inciter les 
associations a prendre des decisions qu'elles ne prendraient pas 
autrement, du moins le parti le suppose-t-il. L'element commun a tous 
ces changements est qu'ils semblent tous restreindre le pouvoir de 
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decision local, voire, dans certains cas, etouffer la concurrence locale. 
Ainsi, comme pour les changements visant a ouvrir les partis, ces 
modifications risquent aussi de reduire la vitalite des associations. 

Comme cette transformation des structures et des regles n'en est 
qu'a ses debuts, il est impossible de savoir quelles en seront les conse-
quences ultimes sur les associations de circonscription. Cela dit, ces 
changements internes constituent, jusqu'a present, la seule reponse 
des partis a revolution du monde exterieur. En fait, c'est le regime des 
partis lui-meme qui est remis en cause et, pour la premiere fois depuis 
les annees 60, les trois grands partis se trouvent confronter a plusieurs 
petites formations qui veulent toutes prendre place sur la scene poli-
tique. 

La politique multipartite n'est pas un phenomene nouveau au 
Canada, bien que sa frequence et ses consequences aient pu varier 
au cours de notre histoire. Les periodes les plus importantes a cet egard 
ont ete les annees posterieures a la Premiere Guerre mondiale, puis les 
annees 60, époque ou cinq partis ont partage le pouvoir au sein de trois 
gouvernements minoritaires successifs. Aujourd'hui, le Canara risque 
d'assister une autre fois a Yentree en scene de plusieurs nouvelles 
formations desireuses de jouer un role important au sein du systeme. 
Comme par le passé, ces nouveaux partis seront de nature differente 
et aborderont differemment la politique, mais ils reprendront aussi 
certains themes familiers. Par exemple, le Bloc quebecois semble etre 
un exemple classique de parti nationaliste canadien-francais, le PHCC, 
un exemple typique de parti de masses voue a une cause ideologique 
relativement limit& (rappelant les premiers partis socialiste ou crecli-
tiste), alors que le PRC, defendant un programme socio-economique 
de droite conjugue a une revendication de reforme politique, rappelle 
le Mouvement progressiste des annees 20 dans les provinces de 1'Ouest. 

Dans les pages qui suivent, nous faisons la synthese des donnees 
que nous avons recueillies, de maniere a esquisser un portrait plus 
précis des partis politiques nationaux, vus des circonscriptions. 

LES PARTIS POLITIQUES DU CANADA 

Deux nouveaux partis 
Les elections generales de 1988 ont ete le bapteme du feu du PHCC et 
du PRC, qui n'ont alors joue qu'un role mineur : le PHCC n'a recueilli 
que 0,8 % des suffrages nationaux (3,6 % dans les circonscriptions oii 
il etait present), et le PRC 2,1 % (mais 8,5 % dans les circonscriptions 
ou il etait present). Sur les 135 candidats et candidates present& par 
ces deux partis, seulement 11 reformistes (15 % des 72 presentes), et 
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aucun candidat du PHCC, ont &passe le seuil des 15 % de suffrages 
requis pour avoir droit a un remboursement de leurs depenses electo-
rales. Ces deux formations commencent a peine a forger leur style 
electoral particulier et leurs methodes d'action, qui s'affineront sans 
doute quand elles auront assimile les lecons de cette campagne. Notre 
tableau est donc, dans leur cas, plus provisoire et ponctuel que celui 
des partis plus anciens. 

Ces deux nouveaux partis sont nationaux en ce sens qu'ils evoluent 
au sein du systeme national de partis et qu'ils n'ont pas de liens struc-
turels importants avec des entites provinciales. Cela dit, aucun n'est 
vraiment d'envergure nationale. Aux elections de 1988, et meme au 
moment de notre enquete, au printemps de 1991, le PRC se confinait 
aux quatre provinces de 1'Ouest. Bien qu'il ait, depuis, commence sa 
marche vers l'est, it n'a encore aucune presence au Quebec et fort peu 
dans les provinces atlantiques. De meme, le PHCC est tres peu present 
dans la moitie est du pays. En 1988, it etait surtout confine a 1'Ontario 
et aux deux provinces les plus a l'ouest, regions qui lui ont donne 90 % 
de ses suffrages. 

Les deux partis sont principalement a caractere ideologique. Selon 
leurs presidents et presidentes d'associations, la personnalite de leurs 
candidats locaux influe tres peu sur leur organisation ou leurs activites. 
Dans les deux cas, l'absence de deputes ou deputees en place renforce 
sans doute le role de l'organisation extraparlementaire et des militants 
et militantes qui la gerent. En revanche, les deux formations se dis-
tinguent l'une de l'autre par Yetendue de leurs appuis populaires. 
Le PHCC est deliberement axe sur la defense des valeurs familiales 
traditionnelles, alors que le PRC est engage dans un assaut massif contre 
les normes et la structure memes du regime politique canadien. Autre 
difference importante : le chef du PRC, Preston Manning, est imposant 
dans son parti comme aucun autre chef politique canadien contem-
porain, alors que le chef du PHCC est tout a fait inconnu du public. De 
fait, le charisme de Preston Manning semble avoir beaucoup contribue 
a l'expansion de son parti. Comme le disait Siegfried (1906, 136) en 
parlant des chefs politiques canadiens d'il y a quatre generations, son 
nom est déjà tout un programme. 

Malgre leur jeunesse, ces partis refletent aussi certaines 
vieilles tendances bien ancrees dans la vie politique canadienne. 
En effet, ni l'un ni l'autre ne semble particulierement sensible aux 
revendications de groupes, comme les femmes ou les minorites visibles, 
traditionnellement sous-representes en politique. Tous deux semblent 
d'ailleurs etre essentiellement diriges par des hommes de race blanche, 
ce qui les place a contre-courant de l'une des tendances dominantes de 
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la societe canadienne contemporaine, a savoir rintegration des groupes 
non traditionnels. Malgre leurs appels au changement, leur principale 
motivation, d'ordre reactionnaire, semble etre de contrer revolution 
actuelle des normes politiques. 

Le path de l'Heritage chretien du Canada 
Le PHCC, enracine dans quelques enclaves du Canada anglais 
protestant, est un petit parti stable et simple. Petit, au sens ou il a des 
associations dans seulement le cinquieme des circonscriptions du pays, 
mais aussi au sens oil ses associations ont generalement moins 
d'adherents que celles de tout autre parti national. Depuis les elections 
de 1988, qui lui avaient donne un certain élan, le nombre de ses membres 
est reste relativement stable et independant du cycle electoral. L'effectif 
de ses associations semble par contre un peu plus volatil, mais il faut 
dire que son taux de roulement (relatif) est legerement accentue par la 
petite taille de la plupart de ses associations. Le PHCC est un parti 
simple, aussi, dans la mesure oii ses associations sont presque exclusi-
vement federales, independantes de tout parti provincial, et essentiel-
lement tournees vers la politique federale. Elles ont peu de sections 
distinctes (et celles qui existent regroupent uniquement des jeunes), 
preferant se concentrer sur l'organisation principale dans la circons-
cription. Malgre cette structure tres modeste, une proportion elevee de 
ses presidents et presidentes d'associations semble satisfaite du statu 
quo : 40 % disent ne faire aucun effort particulier pour accroitre la 
participation de tel ou tel groupe social aux activites de l'association. 
C'est loin d'etre le signe d'un parti a forte vocation electorale. 

Le PHCC doit d'ailleurs avoir beaucoup de mal a diffuser son 
message, car ses revenus sont relativement minimes et il possede peu 
de biens financiers ou materiels. Non seulement compte-t-il une 
proportion relativement elevee (31 %) d'associations pauvres, mais 
c'est aussi le seul a ne pas en avoir de riches. Son organisation est en 
grande partie purement nominale, quoique ses petites associations 
pauvres affichent plus souvent qu'autrement un niveau eleve d'activite. 

Comme c'est le cas pour toute nouvelle organisation, les associations 
et les membres du PHCC s'occupent de pros des affaires internes du 
parti, et affichent un niveau d'activite superieur a celui des trois partis 
etablis. Cela dit, malgre son interet pour la chose publique, le PHCC 
semble consacrer moms d'efforts que les autres partis a r etude des 
politiques publiques. Cela s'explique peut-etre par le fait qu'il sait 
parfaitement oil il se situe et qu'il se soucie plus de faire du proselytisme 
— en tenant des reunions publiques et en publiant des bulletins d'infor-
mation — que de &bathe des subtilites de ses choix politiques. Le parti 
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semble affectionner particulierement le recours au publipostage, a la fois 
pour son financement et pour ses campagnes electorales. Peut-etre 
s'inspire-t-il a cet egard des groupes d'interet dont it partage l'orientation 
en matiere d'avortement. 

Le PHCC est foncierement motive par des questions d'interet public. 
Ses campagnes attirent des benevoles et des donateurs, a cause de ses 
engagements publics, et non des candidats et candidates qui les 
defendent, et elles sont essentiellement definies en fonction de son 
orientation politique. De fait, on pourrait decrire le PHCC comme un 
groupe d'interet qui a decide de se lancer en politique partisane, en ne 
faisant que le minimum de concessions necessaire pour etre reconnu 
comme parti politique. C'est peut-etre aussi la raison pour laquelle 
relativement peu de ses candidats (en 1988) ont ete attaques ou appuyes 
par des groupes d'interet. Les groupes pro-vie savaient qu'ils n'avaient 
pas a intervenir dans les circonscriptions oil le PHCC &all present, car 
it y faisait leur travail. 

Reste a voir si un groupe d'interet peut survivre longtemps sous 
la forme d'un parti politique autonome au sein du regime canadien. 
Selon notre analyse des associations de circonscription, le PHCC est a 
peine plus que cela, et peu d'elements dans son organisation ou son 
fonctionnement indiquent qu'il peut, ou meme qu'il veut, devenir plus 
que ce qu'il est maintenant. 

Le Parti reformiste du Canada 
De tous les portraits de partis brosses dans cette etude, c'est celui du 
PRC qui semble le moins satisfaisant, ou en tout cas le moins complet. 
C'est comme si cette formation ne cessait d'ajouter de nouvelles pieces 
au casse-tete que nous essayons d'assembler. C'est qu'il semble etre le 
type meme du parti éclair, et qu'il en etait toujours a l'etape du demar-
rage lorsque nous avons mene notre enquete. Personne ne peut dire 
encore jusqu'ou ira son expansion, ni ce qu'il deviendra quand cette 
poussee de croissance s'arretera. Les reponses a ces questions n'appa-
raitront probablement que lorsqu'il aura participe a une autre election 
generale. Notre portrait du PRC doit donc etre considers comme celui 
d'un parti éclair a l'etape initiale de croissance explosive de son effectif 
et de sa structure. 

Au printemps de 1991, le PRC ralliait beaucoup de nouveaux 
adherents dans les quatre provinces de l'Ouest. Aucun autre parti 
national ne beneficiait d'un taux d'expansion global aussi &eve, mais 
it convient de replacer les choses dans leur contexte en signalant que 
le PLC et le NPD avaient tous deux plus de membres dans cette region 
en 1990. L'expansion (temporaire) du PLC cette annee-la s'explique 
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par sa course a la direction, alors que celle du NPD s'appuie sur de 
puissants partis provinciaux preparant des elections provinciales. 
La structure du PRC est beaucoup plus simple que celle de ses adver-
saires : il rejette toute alliance avec une organisation provinciale, et peu 
de ses associations locales ont des sections distinctes qui pourraient 
absorber une partie de l'energie ou des ressources de ses membres. 

Selon tous nos criteres, le PRC est le parti le plus actif au Canada. 
Ses associations font plus de choses, et plus souvent, que toutes les 
autres. Ses membres s'occupent le plus possible d'orientation politique 
et d'activites partisanes, consacrant plus de temps que tous les autres 
au maintien de l'organisation, aux debats d'orientation, a la communi-
cation et a la preparation electorale. II a manifestement des membres 
convaincus et dynamiques : les postes de delegues et deleguees (moins 
subventionnes) a des reunions suscitent une concurrence interne 
beaucoup plus vive que dans n'importe quel autre parti canadien. 
Les membres de la base sont nombreux, actifs et resolus a trans-
former l'orientation politique de la nation. Le PRC rappelle en cela la 
Co-operative Commonwealth Federation (CCF) a ses debuts ou certain 
des mouvements d'agriculteurs qui sont nes et sont disparus dans 
les annees 20 (Young 1969; Morton 1950). 11 ne cadre aucunement avec 
les partis canadiens traditionnels, et on se demande pendant combien 
de temps il pourra maintenir ce niveau d'activite anormalement eleve. 

Son effectif nombreux et dynamique est egalement a l'origine de sa 
prosperite. Ses associations ont des revenus eleves et disposent de 
ressources financieres relativement importantes, mais ce sont elles qui 
font le plus d'efforts pour recueillir des fonds. En outre, l'orientation 
politique du parti influe sur son financement, car il profite beaucoup 
plus frequemment que les autres de ses assemblees politiques pour 
collecter des fonds. En consequence, il a la proportion la plus elevee 
d'associations riches, et la moins elevee d'associations pauvres, sur les 
cinq partis consideres. Ce parti, qui multiplie les remontrances cinglantes 
concernant l'etat des finances publiques, semble accorder ses actes 
A son discours : ses associations sont plus nombreuses que celles de 
n'importe quel autre parti a vivre selon leurs moyens. C'est aussi 
la seule formation qui n'entretient pas d'associations nominales pour 
garder une presence symbolique dans certaines circonscriptions. 

La campagne electorale de 1988 du PRC avait toutes les caracteristiques 
d'un mouvement de protestation populiste traditionnel. Elle &all axee 
sur les circonscriptions, les equipes electorales etant composees de 
benevoles et de neophytes locaux attires davantage par l'orientation 
du parti que par ses candidats ou candidates. Bien que ses organisations 
disent avoir beaucoup manqué de benevoles en 1988, cela temoigne en 
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fait d'une definition plus ambitieuse de ce qui est necessaire pour mener 
une campagne locale efficace. Le parti semble d'ailleurs avoir reussi a 
mobiliser une plus grande proportion de membres que ses adversaires 
pour travailler durant ces elections. S'il preserve cet atout, son effectif, 
aujourd'hui beaucoup plus nombreux, devrait lui fournir une machine 
electorale particulierement puissante dans les circonscriptions. Mais it 
est vrai aussi que son aptitude a attirer des benevoles reposait beaucoup 
plus sur le charisme de son chef que ce n'etait le cas pour les autres 
partis. Ainsi, it reste a prouver que la machine electorale du PRC est 
vraiment independante du charisme de M. Manning et qu'elle dispose 
d'une capacite institutionnelle a part entiere. 

Si le PHCC est un groupe d'interet qui s'est lance dans la politique 
partisane, tout porte a croire que le PC reste, quant a lui, un mouvement 
de protestation decide a se transformer en parti politique. Le Canada 
a souvent connu ce genre de phertomene, qui presente plusieurs possi-
billies d'evolution. Certains mouvements des provinces de l'Ouest 
(comme le Mouvement progressiste) se sont rapidement etioles apres 
avoir atteint leur apogee, alors que d'autres (comme le parti Credit 
social du Canada) se sont transform& en partis de cadres tout a fait 
traditionnels avec une assise electorale regionale limitee, ou (comme 
la CCF) ont termine en 0 mouvement de protestation apaise » (Zakuta 
1964). Il est possible aussi, bien entendu, que le PRC devienne un parti 
important de cadres ou de masses jouant un role de premier plan dans 
le regime national des partis. Malheureusement, les donnees de cette 
enquete ne permettent pas de savoir laquelle de ces issues est la plus 
plausible. 

Les trois partis nationaux etablis 
Depuis l'emergence du troisieme regime de partis au Canada, au debut 
des annees 60, le PLC, le PC et le NPD ont dil lutter constamment pour 
entretenir une structure nationale face a des pressions concurrentielles 
variables. Au moins jusqu'au milieu des annees 80, aucun de ces partis 
ne possedait une organisation et un effectif veritablement nationaux 
et, jusqu'a cette époque, aucun n'avait ete capable de former deux 
gouvernements majoritaires de suite. Certes, le PLC a domine pendant 
deux decennies, mais jamais comme pendant la periode anterieure, ofi 
l'on pouvait le decrire, a juste titre, comme 0 le parti de gouvernement » 
(Whitaker 1977). Depuis 1984, les progressistes-conservateurs se sont 
imposes de nouveau, de la maniere la plus imprevue, soit comme une 
force nationale, en gagnant deux majorites consecutives au Quebec 
pour la premiere fois depuis les victoires de Sir John A. Macdonald 
en 1882 et en 1887. Entre-temps, les neo-democrates ont oscine entre 



2 6 1 

UN PORTRAIT DES PARTIS CANADIENS 

la peur de l'aneantissement et le plaisir de croire qu'ils etaient sur le point 
de remplacer les liberaux au deuxieme rang (Morley 1988; Fraser 1989, 
224-226). 

Pendant ces annees turbulentes, les trois partis ont du construire 
et reconstruire leur organisation. Malgre tous les changements que cela 
a exiges et la dynamique de la competition qui a pousse les trois 
formations a se doter d'une structure « electorale professionnelle » 
(Panebianco 1988, 262-267), on percoit toujours certaines differences 
structurelles fondamentales entre le NPD, d'une part, caracterise par ses 
origines de parti de masses, et le PC ainsi que le PLC, d'autre part, qui 
continuent de refleter leurs origines de partis de cadres. 

Le Nouveau Parti democratique 
Les neo-democrates ont mis sur pied une organisation partisane 
complexe au sein de laquelle sont etroitement imbriquees des structures 
federales et provinciales dans toutes les provinces, sauf au Quebec. 
Cette interpenetration des entites s'etend jusqu'aux circonscriptions : 
une minorite seulement des associations neo-democrates considerent 
qu' elles font uniquement de la politique federale. Morley (1991) et 
Stanbury (1991) ont decrit le caractere eminemment byzantin du systeme 
de financement interne du parti, et les donnees recueillies durant notre 
enquete montrent clairement que peu de ses associations sont finan-
cierement autonomes, pendant ou entre les elections. Cela accroit 
d'ailleurs l'interdependance de toutes les entites du parti, mais permet 
probablement aussi a ce dernier d'exiger un respect plus strict des regles 
etablies a l'echelon national, meme dans des domaines qui sont tradi-
tionnellement reserves aux membres locaux et aux associations de 
circonscription. 

Parti de masses traditionnel, le NPD possede une base tres stable 
qui semble relativement impermeable aux vicissitudes electorales 
resultant de competitions internes ou d'elections generales. Le parti a 
rarement connu le type de troubles, frequents chez ses deux principaux 
adversaires, causes par des offensives de recrutement de nouveaux 
partisans lors de campagnes d'investiture ou de direction. Comme 
les adherents des associations neo-democrates sont, dans l'ensemble, 
moins nombreux que ceux des associations liberales ou progressistes-
conservatrices, le parti renonce en definitive aux occasions qui lui sont 
offertes d'elargir sa base, par souci de preserver la cohesion de ses 
membres et un noyau stable de militants locaux. 

Malgre l'attachement que le NPD professe a regard des normes et 
des formes de la democratie interne, on en trouve relativement peu 
d'expression (sous la forme, du moins, de luttes electorales) dans 
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sa vie organisationnelle. Selon Morley (1992), la course a la direction du 
NPD est davantage une sorte de couronnement, et notre analyse a 
montre que les competitions veritables entre candidats et candidates sont 
plus souvent Yexception que la regle darts la plupart des autres instances 
du parti. Le choix d'un candidat local suscite peu de concurrence, et le 
choix des delegues et deleguees aux congres nationaux d'orientation ou 
de direction, encore moins. Il faut dire que le parti ne facilite pas les 
choses a ceux de ses membres qui desirent participer a ses activites 
generales : it leur offre moins de soutien financier que le deux autres 
partis nationaux. Comme nous l'avons déjà note, c'est la, en fin de 
compte, un facteur de conservatisme qui contribue a maintenir l'effectif 
du parti a un niveau faible, mais stable, ce qui aide a assurer la perennite 
de son oligarchie dirigeante. 

En regle generale, les partis de masses se caracterisent non seulement 
par l'imposition a leurs membres d'obligations et de criteres plus 
rigoureux et plus structures, mais aussi par un niveau plus eleve de 
participation et d'activite. Sur ce plan, comme sur celui de la concur-
rence electorale interne, le NPD s'ecarte cependant du modele et de 
l'image populaire qu'il a voulu propager. Ses associations sont gene-
ralement moins actives que celles des autres partis, et leurs activites 
courantes, moins diversifiees. 11 a toujours accorde beaucoup d'impor-
tance a son militantisme politique, et a toujours voulu se demarquer 
de ses adversaires en mettant particulierement l'accent sur le serieux 
de ses &bats et de son travail de reflexion politique. Toutefois, cela 
aussi semble contraire au portrait que nous en avons trace a partir de 
ses associations de circonscription. Les membres du NPD ne s'occupent 
pas plus d'orientation politique que ceux des autres partis, et ils semblent 
en fait s'en occuper moins que ceux du PC et du PRC. 

Parce que le nombre de ses membres est restreint et stable et que 
leur niveau d'activite est plutot faible, une bonne partie de l'organi-
sation du Nouveau Parti democratique est pauvre. En outre, malgre la 
forte integration de ses entites, ses associations faibles sont rarement 
subventionnees par les instances superieures. En consequence, le parti 
ne possede pas vraiment d'organisation nationale efficace : environ la 
moitie de ses associations officielles ont peu de presence concrete dans 
Yarene politique locale. Le parti entretient cette structure essentiellement 
symbolique afin d'avoir le minimum d'encadrement necessaire pour 
presenter des candidats et candidates dans toutes les circonscriptions 
lors des elections generales. II s'agit cependant d'une sorte de grandiose 
mise en scene destinee a convaincre la population que le parti est 
vraiment national. En fait, depourvus d'organisation solide dans la 
plupart des circonscriptions, plus des deux cinquiemes (43 %) de tous 
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ses candidats n'ont meme pas obtenu, en 1988, le pourcentage de 
suffrages requis (15 %) pour recuperer leur cautionnement electoral. 

Cette faiblesse structurelle, conjuguee a la propension generale du 
parti pour la reglementation etatique, explique, dans une certaine 
mesure, son enthousiasme pour les propositions visant a accroitre le 
financement public des partis et de leurs campagnes et a resserrer la 
limitation des depenses de parti et des depenses electorales, deux cate-
gories de mesures qui l'aideraient a surmonter les handicaps inherents 
A sa relative faiblesse structurelle. Precisons par ailleurs que le NPD 
est mieux a meme d'imposer des changements a son organisation 
lorsqu'il y tient vraiment, parce que sa structure generale est integree 
et que ses associations de circonscription ont une capacite de resistance 
limitee, etant donne leur faiblesse structurelle. Le meilleur exemple en 
est son ouverture a une participation accrue des femmes, notamment 
A titre de candidates aux elections. 

La machine electorale du NPD se distingue de celle des deux grands 
partis de cadres. Bon nombre d'associations locales s'opposent a ce que 
les campagnes electorales soient dominoes par les candidats et candi-
dates; elles s'efforcent donc de preserver des liens structurels avec les 
machines electorales locales et d'en garder un certain controle. Le NPD 
est plus susceptible que les autres partis de faire appel a des organi-
sateurs et organisatrices et a des directeurs et directrices de campagnes 
professionnels dans les regions ou il veut concentrer son effort, en les 
parachutant souvent de l'exterieur. Il reste neanmoins fortement 
tributaire des methodes electorales traditionnelles, comme le porte-
A-porte effectue par les benevoles. Il semble d'ailleurs que ces derniers 
soient plus attires par le parti que par ses candidats, et une proportion 
non negligeable font regulierement des dons financiers a leur association. 

Toute presentation sommaire du NPD, comme celle que nous 
venons de faire, s'avere en fin de compte insatisfaisante, voire, a certains 
egards, trompeuse. Le simple fait que nous devions evoquer ses entites 
reelles et nominales en est le signe evident. Dans cette etude, nous 
n'avons cesse de decouvrir des differences regionales considerables 
dans l'organisation du parti (differences qui aident a delimiter le NPD 
nominal), et nous avons vu que la presence d'un depute ou une deputee 
peut changer du tout au tout le dynamisme de l'organisation locale. Si 
l'on fait une analyse du NPD en fonction de ses deputes dans chaque 
region, on voit apparaitre, de fawn importante et tres reelle, trois NPD 
bien differents. 

A l'est de l'Ontario, c'est-A-dire au Quebec et dans les quatre 
provinces atlantiques, on peut dire que le NPD federal est quasi 
inexistant. Comme le montre le tableau 9.1, il a, dans cette region, un 
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nombre infime de membres, des associations inactives, pas d'argent, 
et peu d'influence sur les decisions nationales. C'est dans cette region 
que 95 % de son organisation locale peut 'etre qualifiee de structure 
nominale. Cette faiblesse structurelle reflete, et contribue probablement 
a perpetuer, sa faiblesse electorale. Lors des elections generales de 1988, 
it n'a conquis aucun des 107 sieges en jeu dans ces cinq provinces, 
et dans deux autres (Nouveau-Brunswick et Ile-du-Prince-Edouard) 
ses candidate n'ont pu recuperer leur cautionnement dans aucune 
circonscription. 

Tableau 9.1 
Trois visages du Nouveau Parti democratique 
(associations de circonscription) 

A l'ouest de ('Ontario 
A rest de 
('Ontario Avec depute Sans depute 

Nombre de membres en 1990 (mediane) 
Nombre de delegues accords 

aux congres (mediane) 

Niveau d'activite (%) 

1 600 

18 

331 

5 

50 

1 

Ass. tres actives 25 14 5 
Ass. inactives — 12 45 

Ratio donateurs / membres (mediane) 1,0 0,25 0,19 

Revenus de ('association en 1990 (%) 
< 1 000 $ 8 38 91 
> 10 000 $ 33 7 

Fonds actuellement disponibles (%) 
< 1 000 $ 14 43 87 
> 10 000 $ 14 4 — 

Associations nominales (%) 12 39 95 

A l'autre bout de l'eventail, se trouvent les organisations neo-
democrates du reste du pays representees par un depute ou une 
deputee. Ce dewdeme NPD est implants particulierement en Saskat-
chewan et en Colombie-Britannique, les deux provinces ou it a obtenu 
plus de la moitie de ses sieges en 1988 et bati de puissantes machines 
provinciales. Nous sommes ici dans un monde organisationnel 
radicalement different. Les associations sont trente fois plus grosses, 
beaucoup plus actives et relativement prosperes. Ce sont elles qui 
envoient de gros bataillons de delegues et deleguees aux congres du parti 
et qui dominent le processus d'orientation politique et de designation 
du chef (Archer 1991). 
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Entre ces deux visages du NPD se trouve une troisieme entite, 
composante a part entiere du regime de partis, mais incapable jusqu'a 
present d'exploiter les avantages de ses succes electoraux pour bath-
une organisation solide. Nous parlons ici d'associations de taille modeste, 
dont l'activite locale reste tres faible pour un parti qui se targue de faire 
participer ses membres, et dont les revenus sont, en consequence, limites. 
Certes, les autres partis aussi sont souvent faibles dans les regions 
of ils ne detiennent aucun siege, mais recart est anormalement grand 
au NPD. La faiblesse notable du parti dans ces circonscriptions, of it 
devra obligatoirement faire des progres s'il veut un jour transformer 
le regime de partis, est revel& par le fait que 39 % de ses associations 
y sont nominales. 

D'autres partis canadiens se caracterisent par des differences non 
negligeables sur le plan de l'organisation interne, mais les differences 
tres importantes constatees au sein du NPD, parce qu'elles sont likes a 
des clivages sociogeographiques et a des imperatifs institutionnels, 
l'empechent de fonctionner a une &belle vraiment nationale. Son 
aptitude a faire campagne dans les circonscriptions et a atteindre tous 
les Canadiens et Canadiennes en periode electorale est linnitee, ce qui 
le distingue fondamentalement des deux vieux partis de cadres. Notre 
analyse du NPD dans les circonscriptions montre clairement que, comme 
la CCF avant lui, le NPD n'a pas d'organisation d'envergure nationale. 
C'est encore, a maints egards, un parti profondement regional, sous 
des dehors nationaux. 

Les deux partis traditionnels 
Seuls le PLC et le PC ont déjà eu assez d'appuis populaires pour former 
le gouvernement au Canada. Leur origine remonte aux coalitions 
parlementaires de l'Amerique du Nord britannique du XIXe siecle 
(Stewart 1986). A repoque, leurs entites locales refletaient les besoins 
&roils des circonscriptions et les imperatifs d'une politique axee sur 
le favoritisme. Les premiers partis nationaux, organises autour de leurs 
groupes parlementaires respectifs, etaient le modele meme des partis 
de cadres — des machines electorales transitoires (mais renaissantes) 
likes aux notables des circonscriptions. Un siecle plus tard, bien qu'ayant 
adopte des structures d'adhesion officielles et des processus de 
democratie interne des partis de masses, les organisations liberale et 
progressiste-conservatrice laissent toujours transparaitre leurs origines 
de partis de cadres. 

Les deux formations ont un effectif fluctuant, defini par le cycle 
electoral et evoluant avec lui. Leurs associations voient leur effectif 
s'atrophier entre les elections — periode oil leur souci primordial est 
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d'entretenir la machine et d'organiser des activites sociales —, mais 
elles renaissent rapidement lorsque les pressions de la lutte electorale 
donnent aux candidats et candidates la motivation necessaire pour 
mobiliser leurs sympathisants. Ces explosions d'adhesions et d'acti-
vite coincident avec les luttes menees pour occuper des fonctions 
electives ou des postes au sein du parti, par exemple pour obtenir 
l'investiture ou pour etre delegue ou deleguee a un congres de direc-
tion. Le moment, la frequence et rintensite des luttes electorales interns 
varient considerablement d'un parti a l'autre et d'une circonscription 
A l'autre, ce qui fait augmenter le caractere irregulier et volatil de leur 
effectif. 

La fluidite et l'inconstance des organisations liberale et progressiste-
conservatrice se manifestent dans un autre domaine important. Comme 
les luttes menees au sein des partis de cadres sont profondement 
influencees par la personnalite des candidats ou candidates, les vagues 
de membres attires par les luttes successives contiennent souvent une 
proportion elevee de personnes qui ne faisaient pas partie de la prece-
dente et ne feront pas partie de la suivante. A preuve, le fait qu'environ 
les deux tiers des associations liberales et progressistes-conservatrices 
estiment qu'elles auraient un groupe de benevoles different aux elections 
si elles changeaient de candidat ou de candidate. 

Le PC et le PLC ont des entites affiliees beaucoup plus diverses 
que les autres partis, a l'intention de groupes comme les jeunes, les 
femmes ou les communautes ethniques. Bien que certaines de ces entites 
ne soient peut-etre qu'un reliquat d'une époque anterieure, ou elles 
servaient a tenir ces personnes a l'ecart des activites principales 
du parti local et national, elles constituent aussi une reponse logique au 
besoin de rallier, de mobiliser et de conserver des membres dans un 
systeme caracterise par un effectif instable. C'est peut-etre d'ailleurs 
cette incertitude meme qui contribue au niveau d'activite relativement 
&eve de l'association liberale ou progressiste-conservatrice typique 
(par rapport a l'association neo-democrate). 

Cette attitude plus large, ou plus ouverte, en matiere d'adhesions se 
conjugue a des cotisations moins elevees. Les associations progressistes-
conservatrices et liberales ne peuvent vivre avec cette seule forme 
de revenu et sont tributaires d'autres activites locales de financement. 
Elles sont rares a recevoir une aide financiere reguliere de leurs instances 
nationales, et nombreuses a leur verser regulierement des fonds. 

Les associations de ces partis sont clairement liees aux interets 
electoraux locaux et immediats des notables politiques des circons-
criptions. Elles ont besoin de benevoles locaux a court terme pour 
fonctionner, et elles sont en grande partie independantes des instances 
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centrales des partis sur le plan financier. 11 n'y a donc rien d'etonnant 
a ce qu'une bonne part de leurs processus decisionnels concernant des 
questions comme le choix des candidats et candidates ou la gestion 
des campagnes locales soient tres decentralises. Quand Tune de ces 
formations reussit a se convaincre qu'elle a absolument inter& a se 
doter de certaines regles ou normes nationales, elle est generalement 
capable de mettre son projet a execution. Tel a manifestement ete le cas 
avec le processus de designation du chef, bien que, meme a cet egard, 
les deux partis ont mieux reussi a reglementer la selection des delegues 
et deleguees que les depenses des candidats. En revanche, quand 
l'association locale n'est pas convaincue de la necessite d'une regle 
applicable a l'ensemble du parti, elle semble resister au changement. 
L'exemple le plus probant en est le processus d'investiture, les deux 
partis ayant clairement echoue dans leur tentative d'accroitre le nombre 
de leurs candidats. Bien que les directions nationales des liberaux et 
des pro-conservateurs aient publiquement reclame plus de candidates, 
leur message n'a pas ete recu, ou pris au serieux, dans les circons-
criptions. Les militants locaux refusent de ceder leur controle a cet 
egard. Pour eux, la question n'est pas tant de savoir qui representera 
le parti aux elections; it s'agit surtout de garder le controle de l'un des 
mecanismes vitaux dont ils disposent pour attirer des militants et 
militantes et pour bath une organisation locale vigoureuse. 

Aux elections, l'appareil officiel de ces partis de cadres cede le 
devant de la scene aux equipes des candidats et candidates. Les orga-
nisations electorales sont mises sur pied par ces derniers, et on leur 
laisse pratiquement les coudees franches pour mener la campagne dans 
la circonscription. Ainsi, dans une tres large mesure, ce sont les candidats 
eux-memes qui ont la responsabilite de balk une equipe, d'attirer des 
benevoles et de rassembler des fonds. Pour reussir dans ces partis, 
les candidats doivent donc 'etre des entrepreneurs politiques indepen-
dants qui connaissent bien leur circonscription et leur base populaire. 
Et leur succes contribue en fin de compte a renforcer ces partis de cadres 
dans leurs traditions. 

Certaines des differences que nous avons constatees entre le PLC 
et le PC refletent simplement leur situation sur le plan electoral, facteur 
crucial pour leur organisation. Ainsi les liberaux, ayant perdu le pouvoir 
en 1984, avaient moires de deputes sortants en 1988. Dans ce contexte, 
un plus grand nombre de circonscriptions devenaient accessibles a 
des aspirants a l'investiture, ce qui ne manqua pas d'entrainer un 
va-et-vient accru de membres. Ce facteur, conjugue a la course a la 
direction de 1990, elle-meme stimulee par les resultats des elections 
generales de 1988, a procure au parti un effectif nombreux mais tres 
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instable. Et, comme nous l'avons indique au chapitre 5, quand cette 
instabilite devient trop forte, elle a un effet dysfonctionnel dans les 
associations incapables de la maitriser. De son cote, le PC a ete 
transforms par ses succes electoraux. L'association progressiste-
conservatrice mediane etait plus grosse au Quebec que dans n'importe 
quelle autre region durant les quatre annees entourant les elections 
de 1988. Elle etait aussi plus grosse que l'association liberale typique de 
cette province durant la meme periode. C'est certainement la premiere 
fois que cela se produisait au XXe siecle. Ce phenomene a ete provoque 
par la course a la direction pro-conservatrice de 1983. Graham (1986, 
157 et 158) rapporte que le nombre de membres des associations 
progressistes-conservatrices du Quebec est alors passé, en moyenne, 
de 5 000 a 30 000 — et par la mobilisation qui a suivi pour les elections 
de 1984. Si les progressistes-conservateurs avaient perdu ces elections, 
bon nombre de ces membres a adhesion instantanee seraient repartis 
aussi vite qu'ils etaient venus. 

Mais les differences entre les deux partis ne s' expliquent pas 
A seulement par leurs resultats electoraux.  l'interieur de leur tradition 

commune d'organisations de cadres a orientation electorale, le PC et le 
PLC ont chacun une fawn bien distincte de construire et de maintenir 
un parti politique national. 

Le Parti liberal du Canada 
Le PLC est aujourd'hui une organisation semi-federale complexe, dont 
la structure fondamentale vane d'une region a l'autre. Dans quatre 
provinces (la Colombie-Britannique, l'Alberta, l'Ontario et le Quebec), 
it a coupe ses liens officiels avec le parti provincial et ses membres et 
associations sont directement rattaches aux instances nationales. Dans 
les six autres provinces, on ne devient membre du PLC qu'en adherant 
au parti provincial; les succes locaux de l'organisation sont donc lies de 
maniere beaucoup plus directe a la politique provinciale. Environ la 
moitie des associations liberales federales rapportent que leurs membres 
adherent en meme temps au parti provincial, et qu'ils consacrent une 
bonne part de leur temps a la politique provinciale. 

Cette interpenetration des partis federal et provinciaux a mani-
festement des consequences sur leurs effectifs respectifs. Ce n' est 
certainement pas un hasard si les associations liberales des provinces 
atlantiques affichaient un nombre de membres extraordinairement 
&eve au moment de l'enquete : le parti etait alors particulierement 
puissant au niveau provincial et it formait le gouvernement dans trois 
de ces provinces. En revanche, le parti est sujet aux aleas de deux cycles 
electoraux (national et provincial) dans les provinces oil persiste 
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l'ancienne structure federee. Les associations de circonscription natio-
nales ont profile de la situation ces dernieres annees, mais elles risquent 
d'en souffrir lorsque les partis provinciaux sont au creux de leur cycle 
ou que les tensions federales-provinciales eprouvent la loyaute des 
membres (Black 1965). 

L'argent reste un probleme pour l'ensemble du PLC, des instances 
superieures jusqu'aux associations de circonscription. Le parti a deux 
fois plus d'associations pauvres que de riches. Une faible proportion de 
ses membres semblent etre des donateurs reguliers; ses associations, 
dotees de ressources financieres limitees, sont souvent incapables 
d'appuyer la participation de leurs membres aux rencontres des 
instances superieures du parti. 

La conjugaison de ces deux facteurs — le caractere federal-provincial 
de sa structure et le manque de fonds — a engendre une organisation 
plus interdependante que celle du PC. Entre les elections, les 
associations liberales sont plus nombreuses que les progressistes-
conservatrices a participer a des transferts financiers internes; et pendant 
les elections, une proportion beaucoup plus faible de leurs equipes 
electorales sont financierement autonomes. Un plus grand nombre 
d'associations liberales partagent leurs listes d'adresses avec le siege 
national. Ce dernier joue un plus grand role dans les decisions rela-
tives a l'utilisation des excedents electoraux et preleve une partie de la 
somme remboursee par 1'Etat aux candidats locaux a titre de depenses 
electorales. 

Signalons enfin que le PLC semble plus dispose a changer que 
le PC. II accepte plus volontiers l'idee d'une reglementation accrue 
de l'activite des partis, et il a pris des mesures beaucoup plus ener-
gigues pour reprimer les exces de son processus d'investiture decentra-
lise et ouvert, et pour transformer le processus de designation de son 
chef. Mais il est peut-etre plus facile au PLC d'apporter ces changements 
(standardiser sa procedure interne et renforcer le pouvoir de son siege 
national), dont l'objectif general est de recluire l'autonomie des asso-
ciations locales, car cette autonomie n'est pas un element aussi important 
de son style organisationnel que chez le PC. Il est vrai aussi que le fait 
d'etre dans l'opposition incite plus un parti de cadres a changer, et 
facilite sa transformation. 

Le Parti progressiste-conservateur du Canada 
Le PC a une structure simple et classique de parti de cadres. Ses 
associations de circonscription sont directement liees au parti national 
et sont plus concentrees sur la politique nationale que celles du NPD 
et du PLC. Le niveau d'activite au sein du parti est &eve, et les membres 



2 7 0 

ACTION DES PARTIS AU CANADA 

qui veulent representer leur circonscription aux reunions et congres 
du parti en dehors de leur circonscription beneficient pour la plupart 
de l'appui financier des associations de circonscription. 

Par ailleurs, le PC s'attend que ses associations locales soient le 
plus possible autonomes et autosuffisantes. Entre les elections, it laisse 
la plupart d'entre elles gerer leurs propres finances, sans leur dormer 
d'aide financiere ni leur en reclamer. Les associations se sont dotees 
de programmes de financement tres efficaces et structures et ont refuse 
tout partage de leurs listes d'adresses, meme avec le siege national. 
A la fin des annees 80, cette politique d'autarcie locale avait permis 
l'organisation progressiste-conservatrice d'etre relativement a l'aise : les 
associations riches y etaient trois fois plus nombreuses que les pauvres. 

La situation est la meme lors des elections. Pres de la moitie des 
associations declarent avoir mene une campagne financierement 
autonome en 1988, et rares sont celles qui disent avoir remis au siege 
national les sommes remboursees a titre de depenses electorales. Dans 
un systeme aussi decentralise, le choix des candidats et candidates 
est un facteur important pour la collecte de fonds, ce qui renforce la 
dynamique progressiste-conservatrice centree sur les candidats. 

Cela dit, l'objectif des progressistes-conservateurs n'est pas 
simplement de gagner des elections. Leurs associations sont genera-
lement plus actives que celles des deux autres grands partis, et leurs 
activites, plus diversifiees. Elles organisent aussi davantage de rencontres 
de reflexion politique, dans le cadre des activites aussi bien d'orien-
tation que de financement. 

S'il est vrai que les progressistes-conservateurs ont deploye des 
efforts soutenus pour batir un parti stable et financierement autonome, 
it convient aussi de signaler qu'ils ont eu l'avantage de former le gouver-
nement a partir de 1984. Pour un parti de cadres, c'est la un atout incon-
testable. Cela permet en effet a un noyau de deputes et deputees d'attirer 
sympathisants et argent, tout en minimisant les conflits internes pouvant 
resulter des efforts de recrutement de nouveaux membres et des 
campagnes d'investiture des candidats et candidates. Comme le revele 
l'exemple des liberaux (surtout dans leur bastion traditionnel du Quebec, 
of pres de la moitie de leurs associations sont aujourd'hui purement 
nominales), cet atout est fragile, et l'organisation d'un parti de cadres 
peut rapidement s'atrophier. En fait, l'histoire du PC donne a penser 
qu'une defaite electorale pourrait rapidement provoquer une vague 
de luttes intestines devastatrices (Perlin 1980). Le prochain changement 
de gouvernement nous fournira donc une occasion importante de 
verifier la solidite du modele progressiste-conservateur et de voir s'il 
est capable de resister aux assauts inevitables de l'adversite electorale. 
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LE SUCCES DES PARTIS DANS LES CIRCONSCRIPTIONS 
Les partis canadiens ont toujours ete profondement enracines dans 
les circonscriptions. Its ont, avec ces dernieres, une sorte de relation 
symbiotique, et toute modification importante du regime electoral 
imposerait rapidement sa logique a l'ensemble de leurs structures. 
En l'absence de telles modifications, cependant, les partis resistent 
naturellement aux changements structurels qui menacent de trans-
former leur nature profonde (ou promettent de le faire). Malgre les 
tendances centralisatrices et nationalisatrices de la societe et de la 
politique canadiennes contemporaines, qui exercent sur les partis des 
pressions considerables, le caractere tres decentralise et relativement 
autonome de leurs entites fondamentales dans les circonscriptions 
constitue un rempart contre tout changement facile ou rapide. 

Cette independance locale a ete la plus grande force des partis 
canadiens, qui existent, apres tout, depuis plus longtemps que l'Etat 
lui-meme. Elle a aussi ete un facteur determinant darts la transformation 
de ce pays, federation incertaine de quatre petites colonies rurales 
devenue peu a peu une societe urbaine moderne composee de dix 
provinces et de deux territoires couvrant toute la largeur d'un continent. 
Les partis politiques enracines dans les circonscriptions sont l'une 
des institutions les plus anciennes et les plus efficaces de notre societe. 
Les differences a l'interieur de chaque parti temoignent de leur aptitude 
A s'adapter a la grande diversite de la societe canadienne. Les diffe-
rences entre les partis temoignent par ailleurs de la creativite avec 
laquelle les Canadiens et Canadiennes ont reussi a les adapter a des 
missions politiques differentes. Leur aptitude a se moderniser illustre 
leur souplesse structurelle inherente. Leur endurance prouve leur 
capacite a repondre aux besoins de la classe politique et a servir les 
interets politiques des simples citoyens et citoyennes. 

Au Canada, nul n'est oblige d'adherer a un parti national ni d'y 
rester actif s'il s'en desinteresse. Mais ce sont les associations de circons-
cription qui offrent a la plupart des Canadiens la possibilite de parti-
ciper a la vie politique et electorale du pays. Les associations de 
circonscription canadiennes ne sont donc ni plus ni moins variees que 
les populations et collectivites qu'elles desservent, comme les partis 
politiques canadiens ne sont ni plus ni moins varies que les associa-
tions de circonscription qu'ils construisent et entretiennent. 



ANNEXE 

/oftwiv 

ORGANISATION ET ACTIVITES DES ASSOCIATIONS 
DE CIRCONSCRIPTION DES PARTIS 

Sondage sur les pratiques actuelles et la reforme proposee 

PARTIE A : FONCTIONNEMENT DU PROCESSUS ELECTORAL 

Les questions suivantes portent sur le recensement et sur l'organisation des 
elections dans votre circonscription. 

Recensement 
La Commission royale a entendu des plaintes concernant les modalites actuelles 
de recensement. Elle aimerait savoir comment les choses se sont passees dans 
votre circonscription lors de l'election generale de 1988. (Cochez la reponse 
qui convient.) 

	

1. 	Comment s'est passé le recensement dans votre circonscription ? 

0 	Deroulement normal, aucun probleme grave a signaler 
Q 	Quelques problemes sans gravite que nous avons pu regler 
Q 	Problernes graves auxquels it faut trouver une solution 
Q 	Desordre total, necessite d'une reforme en profondeur 

Si vous avez coche a), passez a la question 8. 
Si vous avez coche b), c), ou d), repondez aux questions 2 a 7. 

	

2. 	Le recensement a pose des problemes dans 

Quelques sections de vote seulement 
10 a 25 % des sections 
25 a 50 % des sections 
Plus de 50 % des sections 

	

3. 	Quel pourcentage des electeurs ou electrices semble ne pas avoir ete 
inscrit sur la liste electorale preliminaire ? 

Moins de 5 % 
Entre 5 et 10 % 
Plus de 10 % 
Je ne sais pas 
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4. 	Apres la revision, quel pourcentage des electeurs ou electrices semble 
avoir ete inscrit sur la liste offidelle ? 

Au moins 98 % 
Entre 95 et 98 % 
Entre 90 et 95 70 

Moins de 90 % 
Je ne sais pas 

	

5. 	D'apres vous, combien de plaintes votre organisation locale de 
campagne a-t-elle revues au sujet du recensement lors de l'election 
de 1988 ? 

Quelques-unes 
Entre 25 et 100 
Entre 100 et 300 
Nous en avons ete submerges 

	

6. 	En regle generale, se plaignait-on du fait que le nom de certaines 
personnes ne figurait pas sur la liste ou du nombre eleve d'omis-
sions chez certains groupes ou dans certains secteurs ? 

Omissions visant surtout des particuliers 
Omissions visant surtout des groupes ou des secteurs 
Les deux 

	

7. 	Si la date limite d'inscription sur la liste electorale avait ete repoussee 
jusqu'a un jour ou deux avant la journee du scrutin, quelle propor-
tion des problemes de recensement aurait pu 'etre evitee ? 

Tous ces problemes 
La majorite 
Un certain nombre 
Quelques-uns 

	

8. 	Votre association locale devait-elle fournir des listes de recenseurs 
au directeur ou a la directrice du scrutin en 1988 ? 

Oui 	0 Non 

Si vous avez coche non, passez a la question 13. 
Si vous avez coche oui : 

11 vous a ete facile de dresser la liste demand& 
Vous avez eu toutes les peines du monde a reunir suffisam-
ment de noms 
Vous n'etes pas parvenu a trouver un nombre suffisant de 
recenseurs 
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9. 	Si vous avez eu de la difficulte a trouver un nombre suffisant de 
recenseurs, a quoi cela est-il du ? (Cochez plusieurs reponses au 
besoin.) 

Its ne sont pas assez bien remuneres 
Les gens refusent de faire du porte-A-porte dans certains 
secteurs de la circonscription 
Les gens refusent de sortir le soir 
Les recenseurs habituels travaillent maintenant a plein temps 
Autre explication 	 (Precisez.) 

	

10. 	Quelle proportion des recenseurs que vous aviez recommandes ont 
participe par la suite A la campagne locale de votre parti ? 

La majorite 
Un certain nombre 
Quelques-uns 

17 Aucun 

	

11. 	Comment qualifieriez-vous le role joue par ces personnes dans la 
campagne electorale ? 

Tres important 
Moyennement important 
Peu important 
Sans importance 

Quelle proportion de vos benevoles representaient-elles ? 	 

	

12. 	Quelle proportion des personnes recommandees par vos soins 
ont consacre une partie de leur remuneration de recenseur a la 
campagne electorale ? 

Cl 	La majorite 
Un certain nombre 
Quelques-uns 
Aucune 

	

13. 	A Yheure actuelle, les deux partis en tete dans une circonscription 
ont le droit de nommer des recenseurs. D'apres vous, ce privilege : 

Constitue un avantage pendant leur campagne 
Cree plus de difficultes 	ne comporte d'avantages 
Represente un inconvenient, la nomination de recenseurs 
ayant pour effet de redufre d'autant le nombre de travailleurs 
de la campagne 
Je ne sail pas 
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14. 	La revision des limites des circonscriptions electorales de 1987 a eu 
l'impact suivant dans votre circonscription : 

Chambardement total ayant abouti a la creation d'une 
circonscription quasi nouvelle 
Changements importants 
Quelques changements 
Pas de changements 

Options proposees 
De nombreuses modifications ont ete proposees a la Commission royale. 
En vous servant des cotes suivantes, indiquez dans quelle mesure vous etes 
d'accord ou non avec les propositions enoncees ci-apres. 

Entierement d'accord 
Plus ou moms d'accord 
Plus ou moms en desaccord 
Nettement en desaccord 

Recensement : Liste electorale 
Les electeurs ou electrices non recenses devraient pouvoir 
se faire inscrire sur la liste au bureau de scrutin le jour 
de l'election, sur presentation d'une piece d'identite jugee 
acceptable. 
Les directeurs ou directrices du scrutin devraient etre seuls 
habilites a recruter les recenseurs, sans intervention 
des partis. 
Tous les partis inscrits dans une circonscription dorm& 
devraient pouvoir recommander des recenseurs. 
11 ne devrait pas etre obligatoire que les recenseurs habitent 
dans la circonscription, mais la priorite devrait quand meme 
etre accord& aux residents de l'endroit. 
Les jeunes de 16 et 17 ans devraient 'etre autorises a faire 
le recensement. 
11 conviendrait de dresser une liste electorale permanente 
(qui, malgre son tout eventuellement plus eleve, permettrait 
d'abreger les campagnes). 

Membres du personnel electoral 
Elections Canada devrait pouvoir proceder a la nomination 
des directeurs ou directrices du scrutin sans que le depute 
ou la deputee de la circonscription ou le parti au pouvoir 
aient leur mot a dire. 
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Entre les elections, les directeurs ou directrices du scrutin 
devraient etre remuneres a temps partiel en vue d'expliquer 
le processus electoral et de maintenir les communications 
avec les differents groupes et les differentes sections de la 
circonscription. 
Les directeurs ou directrices du scrutin ne devraient pas 
etre habffites a recruter des scrutateurs ou scrutatrices et 
des greffiers du scrutin sans que les partis aient leur mot 
a dire. 
Les jeunes de 16 et 17 ans devraient pouvoir agir en qualite 
de greffiers du scrutin. 

Scrutin par anticipation et vote des absents 
Le vote par correspondance devrait remplacer le vote 
par procuration. 

Formant& de vote et heures du scrutin 
Le scrutin devrait se tenir le dimanche plutot que le lundi. 
A votre avis, que penseraient la majorite des electeurs 
ou electrices de votre circonscription de l'idee de tenir 
le scrutin le dimanche ? 

Electeurs ayant des besoins speciaux 
Elections Canada devrait offrir aux sans-abri des 
programmes speciaux destines a faciliter leur recensement 
et l'exercice de leur droit de vote. 
Pour aider les personnes qui ont de la difficulte a lire ou 
a s'exprimer, le logo du parti devrait figurer a cote du nom 
du candidat sur le bulletin de vote. 
Dans les sections de vote oil un nombre important de gens 
parlent frequemment une langue autre que le francais ou 
l'anglais, les affiches et la documentation devraient etre 
redigees dans cette langue, en plus du francais et de l'anglais. 
Au cours de la semaine precedant le jour du scrutin, 
les personnes trop malades pour se deplacer devraient 
pouvoir voter a domicile grace a un bureau de scrutin mobile. 
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PARTIE B : ORGANISATION ET ACTIVITES DE L'ASSOCIATION 
DE CIRCONSCRIPTION 

Votre association locale 
1. 	Comment decritiez-vous le niveau d'activite de votre association ? 

Tres eleve : activites tous les mois 
Moyen : plusieurs activites par annee 
Faible : assemblees annuelles, reunions de designation 
de candidats ou de delegues, etc. 
Quasi inexistant : rencontres tres espacees entre les elections 

Combien de membres compte la direction ? 

Quelle est la frequence des reunions de la direction ? 

Au moins une fois par mois 
Au moins quatre fois par armee 

01 	Au moins une fois par armee 
A intervalles irreguliers, selon le besoin 
Autre 	 (Precisez.) 

Quelle est la frequence des reunions ? 

Diriez-vous que votre association compte un « groupe de base » 
qui execute la plus grande partie du travail entre les elections ? 

Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, combien de personnes en font partie ? 

Depths combien de temps l'actuel president ou l'actuelle presidente 
de votre association occupe-t-il son poste ? 

	annees 

Pourriez-vous nous dire combien de membres comptait votre 
association locale au cours des annees suivantes ? 

1990 	1988 
1989 	1987 
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Si des fluctuations soudaines se sont produites pendant ces annees, 
comment les expliquez-vous ? 

Votre association compte : 

_ % de femmes 
% de membres de minorites visibles 

Le cas echeant, indiquez quels groupes parmi les suivants forment 
une section distincte de votre association. (Vous pouvez en cocher 
plusieurs au besoin.) 

El 	Les femmes 
1 	Les jeunes 
0 	Les groupes ethniques 
[71 	Autre 	 (Precisez.) 

Combien de personnes ont verse une contribution financiere a votre 
association en : 

1990 
1989 
1988 

Votre association compte-t-elle un personnel remunere (distinct de 
celui du bureau de comte du depute ou de la deputee) ? 

0 Oui 	El Non 

Si le depute ou la deputee de la &conscription est de votre parti, 
son bureau de comte sert-il a des activites de votre association ? 

CI Regulierement 
71 Souvent 
71 	Parfois 
El Jamais 
CI 	Sans objet 
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13. 	La direction de votre association s'occupe : 

Exclusivement de politique federale 
Principalement de politique federale et parfois de politique 
provinciale 
Autant de politique federale que de politique provinciale 
Principalement de politique provinciale et parfois de 
politique federale 

	

14. 	Votre association participe-t-elle a la politique municipale ? 

Oui 	0 Non 

	

15. 	Votre association : 

Compte exclusivement des membres du parti federal 
Compte des membres du parti federal et du parti provincial 
Ne compte pas de membres « officiels » 

Quel est le montant de la cotisation annuelle dans votre association ? 

$ 

Entre les elections, de quelles activites parmi les suivantes votre 
association s'occupe-t-elle au moins une fois par armee ? 
(Cochez-en plusieurs au besoin.) 

Activites de soutien en faveur du depute ou du candidat local 
Manifestations sociales 
Campagne de financement 
Analyse et elaboration des politiques 
Planification des campagnes electorales 
Publication de bulletins d'information 
Sondages locaux 
Organisation d'assemblees publiques 
Passage a la television locale ou au poste du cable 
Campagne de recrutement 
Autre 	 (Precisez.) 

Lesquelles de ces activites jugez-vous les plus importantes ? 
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18. 	A partir de l'experience acquise recemment par votre association, 
qu'ont represents selon vous : 

Les mises en candidature aux elections federales 

Une source de querelles locales 
Une lutte serree 
Une lutte inexistante 
Une corvee pour trouver un candidat 

La designation des delegues ou deleguees aux congres au leadership 

Une source de querelles locales 
Une lutte serree 
Une lutte inexistante 
Une corvee pour trouver des delegues ou deleguees 
Aucune experience recente 

La designation des delegues ou deleguees aux congres du parti 

Une source de querelles locales 
Une lutte serree 
Une lutte inexistante 
Une corvee pour trouver des delegues ou deleguees 
Aucune experience recente 

Options proposees 
Cochez l'enonce qui represente le mieux votre opinion. 

1. 	• 	Les partis politiques devraient pouvoir diriger leurs affaires 
internes selon leurs propres regles, comme bon leur semble. 

OU 
Compte tenu des importantes responsabilites publiques des 
partis politiques, la regie de leurs affaires internes devrait 
etre reglementee au moins en partie par la loi. 

2. 	O 	Les associations de circonscription devraient 'etre autorisees 
a emettre des recus aux fins d'impot pour contribution 
politique. 

OU 
Les instances nationales des partis devraient demeurer seules 
habilitees a emettre des recus aux fins d'impot afin de 
prevenir les abus. 
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3. 	0 	Les associations de circonscription devraient etre tenues 
de s'enregistrer aupres d'Elections Canada et de produire 
un rapport financier annuel. 

OU 
Les associations de circonscription devraient continuer a 
n'etre pas tenues de s'enregistrer et a etre regies uniquement 
par la constitution de leur parti. 

PARTIE C : DESIGNATION DES PERSONNES DELEGUEES 
ET MISE EN NOMINATION DES CANDIDATS OU CANDIDATES 

Pratiques locales actuelles 

	

1. 	Votre association possede-t-elle un comite permanent chargé 
de trouver des candidats ? 

Oui 	0 Non 

	

2. 	Les membres du groupe de base de votre association s'entendent-ils 
surtout entre eux sur le candidat ou la candidate de leur choix, 
pour ensuite favoriser sa mise en nomination ? 

Oui 	0 Non 

	

3. 	Votre association a-t-elle fait des efforts particuliers pour 
encourager la candidature de femmes ? 

Oui 	0 Non 

	

4. 	Depuis combien de temps les partisans de votre parti doivent-ils 
etre membres de votre association pour avoir le droit de vote 
aux assemblees de mise en nomination ? 

Une semaine ou moins 
Une a deux semaines 
Deux semaines a un mois 
Au moins un mois 

	

5. 	Votre association impose-t-elle certaines regles concernant 
les depenses liees aux mises en nomination ? 

Oui 	0 Non 
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6. 	D'apres vous, le probleme des depenses excessives des candidats 
ou candidates mis en nomination dans votre circonscription : 

S'est pose serieusement 
Write d'etre surveille 
Ne s'est pas pose du tout 

	

7. 	Quels effets le recrutement o éclair » de nouveaux membres en 
prevision d'assemblees de mise en nomination a-t-il eus sur votre 
association ? 

Des effets positifs avec une augmentation du nombre 
de membres 
Des effets negatifs avec des bouleversements au sein 
de l'association 
Situation non rencontree dans notre association 

	

8. 	Quels effets le recrutement « éclair » de nouveaux membres en 
prevision d'assemblees de designation de personnes deleguees aux congres 
au leadership a-t-il eus sur votre association ? 

Des effets positifs avec une augmentation du nombre 
de membres 
Des effets negatifs avec des bouleversements au sein 
de l'association 
Situation non rencontree dans notre association 

	

9. 	Combien de candidats ou candidates se sont present& a l'assemblee 
de mise en nomination de votre association lors de l'election 
generale de 1988 ? 

Un, sans concurrence 
D eux 
Trois 
Plus de trois 

	

10. 	Pendant la campagne de mise en nomination, d'apres vous 
a combien se sont elevees les depenses : 

Du candidat designe 	  
De son principal concurrent (le cas echeant) 	  
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Options proposees 
Cochez l'enonce qui represente le mieux votre opinion. 

	

1. 	0 	Les chefs de partis devraient continuer d'etre choisis 
par les delegues aux congres au leadership. 

OU 
Les chefs de partis devraient plutot etre elus au suffrage 
universel par tous les membres de leur parti. 

	

2. 	O 	La loi electorale devrait comporter des dispositions enoncant 
les regles et principes generaux regissant le choix des chefs 
de tous les partis legalement enregistres. 

OU 
Les partis devraient etre laisses entierement libres de decider 
selon quelles regles et quels principes devrait s'effectuer 
le choix du chef. 

	

3. 	O 	Seules les personnes ayant le droit de vote devraient etre 
autorisees a assister aux assemblees de designation des 
personnes deleguees aux congres de direction des partis. 

OU 
Tous les membres (y compris les jeunes de moins de 18 ans 
ou les personnes n'ayant pas la citoyennete canadienne) 
devraient etre autorises a assister aux assemblees de desi-
gnation des personnes deleg-uees aux congres au leadership 
des partis. 

	

4. 	Q 	La loi electorale devrait comporter des dispositions enoncant 
les regles et principes generaux regissant la mise en nomination 
des candidats ou candidates de tous les partis legalement 
enregistres. 

OU 
Les partis devraient etre laisses entierement libres de decider 
selon quelles regles et quels principes devrait s'effectuer 
la mise en nomination de leurs candidats ou candidates. 

	

5. 	• 	Seules les personnes ayant le droit de vote devraient 'etre 
autorisees a assister aux assemblees de mise en nomination. 

OU 
Tous les membres (y compris les jeunes de moins de 18 ans 
ou les personnes n'ayant pas la citoyennete canadienne) 
devraient etre autorises a assister aux assemblees de mise 
en nomination. 
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6. 	La loi devrait-elle plafonner les depenses des personnes qui pre- 
sentent leur candidature a une assemblee de mise en nomination, 
au meme titre que les depenses des candidats aux elections ? 

Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, quel serait un plafond raisonnable ? 

	

7. 	La loi devrait-elle plafonner les depenses des candidats 
ou candidates au leadership des partis ? 

Oui 	0 Non 

	

8. 	Les candidats au leadership des partis devraient-ils 'etre tenus 
de produire des etats detain& de leurs depenses ? 

Oui 	0 Non 

	

9. 	Le gouvernement devrait-il rembourser certaines depenses admis- 
sibles des candidats ou candidates a la mise en nomination d'un parti 
(comme it le fait pour certaines depenses d'election) ? 

Oui 	0 Non 

	

10. 	Le gouvernement devrait-il rembourser certaines depenses admis- 
sibles des candidats ou candidates au leadership d'un parti (comme it 
le fait pour certaines depenses d'election) ? 

Oui 	0 Non 

	

11. 	D'apres vous, le credit d'impot actuel pour contribution a un parti 
politique devrait-il s'appliquer egalement aux campagnes de 
financement : 

Des candidats ou candidates au leadership d'un parti 

Oui 	0 Non 

Des candidats ou candidates a la mise en nomination d'un parti 

Oui 	0 Non 
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PARTIE D : ACTIVITES DE L'ASSOCIATION DE CIRCONSCRIPTION 
EN CAMPAGNE ELECTORALE 

Organisation de la campagne et activites 

	

1. 	Sur combien de benevoles devez-vous compter pour mener une 
bonne campagne dans votre circonscription ? 	 

	

2. 	De combien de benevoles disposiez-vous en 1988 ? 

	

3. 	Aviez-vous un personnel remunere pendant la campagne electorale 
de 1988 dans votre circonscription ? 

O Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, 

Nombre de personnes : 	 

Il s'agissait : 

De personnes de l'endroit 
De personnes de l'endroit et de l'exterieur 
De personnes de l'exterieur 

c) 	Quels postes occupaient ces personnes ou de quelles activites 
s'occupaient-elles ? 

4. 	Lors de la campagne electorale de 1988, votre equipe a-t-elle ete 
secondee par des personnes de l'exterieur de la circonscription ? 

0 Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, 

Nombre de personnes : 	 

Il s'agissait : (Cochez plusieurs cases au besoin.) 

De benevoles 
De strateges ou de cadres 
D'organisateurs et d'organisatrices remuneres 
Autre 	 (Precisez.) 
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c) 	Si ces personnes etaient remunerees, elles etaient payees par : 

L'association de circonscription 
Le candidat 
La direction nationale / provinciale du parti 
Le secteur prive 
Des syndicats 
Des groupes d'interet 
Je ne sais pas 
Autre 	 (Precisez.) 

	

5. 	Par qui la personne qui dirigeait la campagne a-t-elle ete nommee ? 

Par la direction de l'association locale du parti 
Par le candidat 
Par un representant des instances nationales ou provinciales 
du parti 
Autre 	 (Precisez.) 

	

6. 	Est-ce que le directeur ou la directrice de campagne etait 
un membre en regle de votre association ? 

Oui 	0 Non 

	

7. 	Quels genres de rapports la direction de Yassociation locale 
et l'equipe chargee de la campagne ont-elles entretenus ? 

L'association a conserve la direction des operations 
Les responsabilites ont ete entierement deleguees a l'equipe 
chargee de la campagne 
Les responsabilites ont ete partagees 

	

8. 	Parmi les benevoles qui ont fait partie de l'equipe chargee de la 
campagne de votre parti dans votre circonscription en 1988 : 

etaient des membres en regle du parti 
	% versaient regulierement une contribution financiere a votre 

association 
 	avaient participe a la campagne electorale de 1984 
	% etaient des femmes 

% etaient membres de minorites visibles 
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Classez les facteurs suivants par ordre d'importance selon leur 
influence sur la decision prise par les benevoles de participer a votre 
campagne (en les numerotant de 1 a 5). 

Votre candidat ou candidate 
Le candidat ou la candidate de l'opposition 
Le chef du parti 
L'orientation du parti 
La loyaute traditionnelle envers le parti 

D'apres vous, qu'est-ce qui motive le benevolat pendant les 
campagnes electorales ? 

Enumerez, par ordre d'importance, les principales Caches 
accomplies par des benevoles au cours de votre campagne. 

 
 
 

	

12. 	Si la personne candidate de votre parti etait differente, vous vous 
attendriez a pouvoir compter : 

Sur un groupe de benevoles presque entierement different 
Sur un groupe de benevoles quelque peu different 
Sur sensiblement le meme groupe de benevoles 
Sur exactement le meme groupe de benevoles 

	

13. 	D'apres vous, notre systeme electoral actuel avantage-t-il de 
quelque maniere le depute sortant ou la deputee sortante ? 

Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, quels sont les plus importants de ces avantages ? 
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14. 	Votre association a-t-elle procede a ses propres sondages d'opinion 
en 1988 ? 

Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, les donnees obtenues ont-elles modifie votre 
campagne ? 

Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, de quelle maniere ? 

15. 	Croyez-vous que la publication de sondages d'opinion a une influence 
quelconque sur les resultats des elections a l'echelle locale ? 

Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, quel en est le principal effet ? 

	

16. 	Votre organisation electorale : 

A ete constituee avant le choix de la personne designee 
candidat ou candidate 
N'a ete constituee qu'apres le choix de la personne designee 

	

17. 	Les principaux medias de votre region : 

CP 	Accordent toute leur attention a la campagne nationale sans 
couvrir la lutte que se font les candidats locaux 
Assurent une couverture equilibree de la campagne nationale 
et de la campagne locale 
S'interessent surtout aux candidats locaux ou candidates 
locales et a la campagne locale 
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18. 	Evaluez l'importance du role joue par les outils de communication 
suivants dans la campagne de votre parti, a l'interieur de votre 
circonscription. (Cochez la case qui convient.) 

Grande 
importance 

Moyenne 
importance 

Faible 
importance 

Aucune 
importance 

Television 0 0 0 0 
Radio 0 0 0 0 
Journaux 0 0 0 0 
Television par cable 0 0 0 0 
Envois postaux 0 0 0 0 
Assemblees reunissant 
tous les candidate 0 0 0 0 
Distribution 
de prospectus 0 0 0 0 
Sollicitation 0 0 0 0 

	

19. 	Indiquez votre degre de satisfaction face a la couverture mediatique 
de la campagne electorale locale en 1988 : 

Tres satisfait 
Satisfait 
Plus ou moins satisfait 
Pas tres satisfait 

	

20. 	Indiquez votre degre de satisfaction face a la couverture mediatique 
de la campagne de votre candidat ou candidate en 1988 : 

Tres satisfait 
Satisfait 
Plus ou moins satisfait 
Pas tres satisfait 

	

21. 	Est-ce que des groupes defendant des interets particuliers sont 
directement intervenus pendant la campagne locale dans le but 
d'appuyer votre personne candidate ou de s'y opposer ? 

Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, quels interets particuliers defendaient-ils 
ou auxquels s'opposaient-ils ? 
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Options proposees 
En vous servant des cotes suivantes, indiquez dans quelle mesure vous etes 
d'accord ou non avec les propositions enoncees ci-apres. 

Entierement d'accord 
Plus ou moins d'accord 
Plus ou moins en desaccord 
Nettement en desaccord 

Le pourcentage des suffrages exige aux fins du 
remboursement des depenses d'election devrait etre 
inferieur aux 15 % actuels. 

Les rapports concernant les depenses locales d'election 
devraient comporter une liste des salaires verses au 
personnel remtmere. 

Le cautionnement edge des candidats ou candidates 
(actuellement 200 $) devrait etre augments a au moins 
1 000 $ afin de decourager les candidatures non serieuses. 

Dans chaque circonscription, les partis devraient etre tenus 
de presenter alternativement des candidatures d'hommes 
et de femmes; ainsi, si le parti a ete represents par un 
homme lors des dernieres elections, c'est la candidature 
d'une femme qui devrait 'etre retenue la prochaine fois 
gull faudra choisir un nouveau candidat ou une nouvelle 
candidate, et vice versa. 

Le chef du parti ne devrait plus avoir le droit de refuser 
d'approuver l'investiture d'un candidat designs localement 
(aux fins de son inscription sur le bulletin de vote). 

Elections Canada devrait contribuer a assumer les frais 
de garde d'enfants des candidats et candidates et des 
principaux membres du personnel et organisateurs 
ou organisatrices affectes a la campagne. 
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PARTIE E : GESTION FINANCIERE ET ACTIVITES DE FINANCEMENT 
DE L'ASSOCIATION DE CIRCONSCRIPTION 

Les questions suivantes portent sur les finances de votre association entre les 
campagnes electorales. Soyez le plus précis possible. 

Financement de votre association 

	

1. 	Indiquez, parmi les methodes de financement suivantes, celles 
auxquelles votre association a regulierement recours au cours des 
annees of il n'y a pas d'elections. (Cochez autant de cases que vous 
le jugez necessaire.) 

Campagne annuelle de recrutement de nouveaux membres 
Sollicitation en personne 
Sollicitation par courrier 
Manifestations sociales 
Activites du comite des femmes 
Activites du cornite des jeunes 
Seminaires; assemblees speciales d'orientation 
Autre 	 (Precisez.) 

	

2. 	A votre avis, quelles sont les trois methodes de financement les plus 
importantes pour votre association ? 

 
 
 

3. 	Pour 1989 et 1990, annees recentes pendant lesquelles il n'y a pas eu 
d'elections, indiquez quel a ete le revenu total de votre association. 

1989 1990 

0 Moins de 1 000 $ 0 Moins de 1 000 $ 
0 Entre 1 000 et 4 999 $ 0 Entre 1 000 et 4 999 $ 
0 Entre 5 000 et 9 999 $ 0 Entre 5 000 et 9 999 $ 
0 Entre 10 000 et 19 999 $ 0 Entre 10 000 et 19 999 $ 
0 Entre 20 000 et 39 999 $ 0 Entre 20 000 et 39 999 $ 
0 40 000 $ et plus 0 40 000 $ et plus 
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4. 	Parmi les depenses suivantes, indiquez (le cas echeant) lesquelles 
sont importantes pour votre association entre les campagnes electo- 
rales. (Cochez autant de cases que vous le jugez necessaire.) 

Loyer 
171 	Remuneration du personnel 

Frais d'impression et d'affranchissement 
[71 	Organisation des assemblees de membres 

Examen des orientations 
01 	Relations publiques a l'echelle locale 

Immeubles / proprietes immobilieres 
Autre 	 (Precisez.) 

	

5. 	Nommez les trois depenses les plus importantes pour votre 
association. 

 
 
 

6. 	Pour 1989 et 1990, annees recentes pendant lesquelles it n'y a pas eu 
d'elections, indiquez quelles ont ete les depenses totales de votre 
association. 

1989 1990 

Moins de 1 000 $ O Moins de 1 000 $ 
CI Entre 1 000 et 4 999 $ Entre 1 000 et 4 999 $ 
(1 Entre 5 000 et 9 999 $ CI Entre 5 000 et 9 999 $ 
CI Entre 10 000 et 19 999 $ CI Entre 10 000 et 19 999 $ 
J Entre 20 000 et 39 999 $ 01 Entre 20 000 et 39 999 $ 
CI 40 000 $ et plus CI 40 000 $ et plus 

7. 	Votre association a-t-elle enregistre un excedent ou un deficit 
d'exploitation en 1989 et en 1990 ? 

1989 CI Excedent CI Deficit de 	 
1990 CI Excedent CI Deficit de 
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8. 	Indiquez quels biens appartiennent a votre association. 

1 	Mobilier de bureau 
Ordinateur 
Photocopieuse 
Affranchisseuse 
Telephone / repondeur telephonique 
Autre 	 (Precisez.) 

	

9. 	De combien de fonds votre association dispose-t-elle a l'heure 
actuelle ? 

El 	Moins de 1 000 $ 
Entre 1 000 et 4 999 $ 
Entre 5 000 et 9 999 $ 
Entre 10 000 et 24 999 $ 
Entre 25 000 et 49 999 $ 
Entre 50 000 et 99 999 $ 
Entre 100 000 et 249 999 $ 
Plus de 250 000 $ 

Ces fonds sont : 

Deposes dans des comptes de Yassociation 
Conserves en fiducie par les bureaux des instances nationales 
ou provinciales du parti 
Conserves en partie par l'association locale et en partie 
par d'autres bureaux du parti 
Deposes dans des comptes de fiduciaires locaux 

	

10. 	En general, votre association assume-t-elle une partie des depenses 
des delegues aux assemblees suivantes ? (Cochez autant de cases 
que vous le jugez necessaire.) 

Reunions du parti a l'exterieur de la circonscription 
El 	Congres provinciaux 

Congres nationaux 
Congres A la direction du parti a Yechelle nationale 
Aucun appui financier pour ces activites 
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11. 	Pendant les annees oix it n'y a pas d'elections : 

Les mouvements de fonds entre votre association et les 
instances superieures du parti sont a leur avantage net 
(vous versez davantage) 
Les mouvements de fonds entre votre association et les 
instances superieures du parti sont a votre avantage net 
(elles versent davantage) 
Il n'y a pas de mouvements de fonds significatifs entre 
votre association et d'autres instances du parti 

	

12. 	La multiplication des campagnes nationales de financement 
des partis par sollicitation postale : 

Constitue un obstacle au financement de votre association 
Facilite le financement de votre association en sensibilisant 
le public et en suscitant son interet 
N'a pas de repercussions sur le financement de votre 
association 

	

13. 	Votre association : 

Met ses listes postales a l'entiere disposition des bureaux 
centraux du parti 
Ne divulgue pas ses listes personnelles afin de ne pas nuire 
a son propre financement a l'echelle locale 

	

14. 	Les membres de votre circonscription se plaignent-ils d'etre trop 
souvent sollicites par le parti ces derniers temps ? 

Oui 	0 Non 

Options proposees 
Indiquez si vous etes en accord ou en desaccord avec les propositions suivantes. 

En accord En desaccord 

	

1. 	Des locaux et du mobilier devraient etre 
mis a la disposition des associations 
dement inscrites des partis politiques 
dans des immeubles gouvernementaux. 	O 	0 
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Le gouvernement devrait doubler les 
fonds recueillis a l'echelle locale jusqu'a 
concurrence d'un certain montant 
(5 000 $ par exemple) afin d'aider les 
associations de circonscription 
demeurer presentes dans le comte entre 
les campagnes electorales. 
Les contributions financieres versees 
par un particulier a une association de 
circonscription pour une armee dorm& 
ne devraient pas &passer un certain 
plafond. 
Seuls les habitants de la circonscription 
ayant le droit de vote devraient etre 
autorises a verser des contributions 
financieres a l'association locale 
d'un parti. 
Les instances nationales des partis ne 
devraient pas etre autorisees a se servir 
des dispositions concernant le credit 
d'impot pour exiger que les associations 
locales leur reversent un certain 
pourcentage des fonds recueillis dans 
les circonscriptions. 

PARTIE F : DEPENSES D'ELECTION DANS LA CIRCONSCRIPTION 

Les questions suivantes portent essentiellement sur l'application des regles 
actuelles en matiere de depenses d'election et sur l'experience que vous avez 
acquise a cet egard en 1988. 

Depenses d'election 

	

1. 	A l'heure actuelle, la loi plafonne les depenses des personnes 
candidates et des partis en campagne electorale federale et elle exige 
la presentation d'etats detain& des depenses et des contributions. 
Selon vous, les regles presentement en vigueur sont : 

Tres satisfaisantes 
Satisfaisantes 
Plus ou moins satisfaisantes 

CI 	Pas satigfaisantes 

	

2. 	A votre avis, ces regles sont : 

Trop peu severes 
Trop severes 

CP Convenables 
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3. 	Certaines personnes se plaignent car les regles actuelles concernant 
les depenses d'election sont si complexes que la plupart des ben& 
voles et des travailleurs de la campagne ne les comprennent pas. 
Selon vous, est-ce le cas ? 

0 Oui 	0 Non 

Est-il vraiment important que la plupart des travailleurs ne puissent 
pas bien respecter ces regles ? 

Oui 	0 Non 

Si tel est le cas, pourquoi ? 

4. 	Les regles actuellement en vigueur concernant les depenses 
d'election incitent-elles votre association a effectuer certaines 
depenses et a realiser certaines activites avant le declenchement 
des elections ? 

Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, est-ce une bonne chose ? 

Oui 	0 Non 

Le cas echeant, quelles activites sont realisees et quelles depenses 
sont effectuees a l'avance ? 

 
 

En 1988, combien ont coilte au total les activites de votre association 
depuis le debut de Vann& (a partir du let  janvier) jusqu'au declen-
chement de l'election (le let  octobre) 

Pendant l'election generale de 1988, quel montant des depenses 
(parfois appelees « depenses de campagne ») de votre candidat ou 
candidate representait des articles qui ne sont pas des « depenses 
d'election » plafonnees aux termes de la Loi electorale du Canada ? 
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7. 	Indiquez en quoi ont essentiellement consiste les 0 depenses 
de campagne » de votre candidat ou candidate. 

	

8. 	Indiquez si, pendant relection generale de 1988, votre association 
a benefide d'une aide financiere : 

Des instances nationales du parti 
Des instances provinciales (ou territoriales) du parti 
D'autres associations de circonscription 

	

9. 	Indiquez si, pendant Yelection generale de 1988, votre association 
a verse des contributions financieres : 

Aux instances nationales du parti 
Aux instances provinciales (ou territoriales) du parti 
A d'autres associations de circonscription 

	

10. 	Indiquez l'importance de chacun des modes de financement 
suivants pour votre association de circonscription pendant la 
campagne electorale de 1988. 

Tres grande importance 
Grande importance 
Moyenne importance 
Sans importance 

Sollicitation par courtier 
Solicitation en personne aupres de particuliers 
Sollicitation en personne aupres d'entreprises, de syndicats, 
d'organisations 
Activites de financement (diners, etc.) 
Contributions spontanees (non sollidtees) 
Contributions des instances nationales du parti 
Contributions des instances provinciales du parti 
Contributions d'autres associations de circonscription 
Contribution du candidat ou de la candidate 
Autre 	 (Precisez.) 
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11. 	Indiquez l'importance du candidat local sur le plan du financement 
de la campagne electorale. 

Tres grande importance 
Grande importance 
Moyenne importance 

0 	Sans importance 

	

12. 	Le choix d'une femme comme candidate nuit-il au financement 
local de la campagne ? 

Oui 
	

0 Non 	0 Aucune experience 

	

13. 	Le choix d'un membre d'une minorite visible comme candidat 
nuit-il au financement local de la campagne ? 

Oui 
	

0 Non 	0 Aucune experience 

	

14. 	D'apres vous, les efforts deploy& personnellement par la personne 
candidate locale dans le cadre des activites de financement de la 
campagne electorale sont : 

CI 	Indispensables — ll s'agit d'une tache essentielle du candidat 
ou de la candidate 
Importants — Cette Cache accapare une bonne partie de son 
temps 
Occasionnels — Le candidat ou la candidate ne s'en occupe 
qu'a l'occasion 
Nuls — Le candidat ou la candidate ne doit pas s'en meler 

	

15. 	Votre personne candidate ou votre association a-t-elle do remettre 
aux instances nationales du parti la totalite ou une partie du rem-
boursement des depenses d'election verse par le gouvernement ? 

Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, une quelconque partie de cette somme est-elle 
conservee en fiducie au nom de votre association pour son usage 
futur ? 

Oui 	0 Non 
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16. 	Avez-vous enregistre un excedent financier pour la campagne 
de votre candidat ou candidate a la fin de la campagne electorale 
de 1988 ? 

1 Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, a combien s'elevait-il ? 

Si la reponse est oui, cet excedent a ete : 

Depose dans le compte des depenses generales de l'asso-
ciation locale 
Depose dans le compte en fiducie de l'association locale 
Remis aux instances provinciales du parti 
Remis aux instances nationales du parti 
Autre 	 (Precisez.) 

	

17. 	La decision concernant l'utilisation de cet excedent a ete prise : 

0 	Par le candidat ou la candidate 
Par la direction de l'association de circonscription 
Par des dirigeants du parti 	 (Precisez.) 

ni 	Autre 	 (Precisez.) 

	

18. 	En 1988, les depenses de votre association ont-elles ete plus elevees 
avant le declenchement des elections que pendant la campagne 
electorale proprement dite ? 

Oui 	0 Non 

Decrivez en quoi les activites de financement de votre association 
en periode electorale se distinguent principalement de son mode 
de financement pendant les annees of i it n'y a pas d'elections. 

Des fonds de l'association ont-ils servi a favoriser la mise en candi-
dature de certaines personnes ? 

Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, a combien cette somme s'est-elle elevee ? 	$ 

$ 
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Options proposees 
Indiquez si vous etes en accord ou en desaccord avec les propositions suivantes. 

En accord En desaccord 
II ne devrait plus y avoir de distinction 
entre les depenses d'election et les depenses 
de campagne : toutes les depenses, quelles 
qu'elles soient, devraient faire Yobjet d'une 
reglementation. 	 0 
Les instances nationales des partis ne 
devraient plus avoir le droit d'exiger que 
les remboursements de depenses locales 
verses par le gouvernement leur soient remis. 
Les excedents financiers des campagnes 
devraient etre verses en totalite aux 
associations de circonscription. 	 0 
Les contributions et les depenses liees aux 
campagnes de mise en nomination devraient 
etre reglementees au meme titre que les 
depenses d'election et les contributions 
electorales. 	 O 	0 
Les contributions et les depenses liees aux 
campagnes des candidats ou candidates 
au leadership devraient etre reglementees 
au meme titre que les depenses d'election et 
les contributions electorales. 	 0 
Les depenses des partis devraient etre 
reglementees tant entre les elections que 
pendant la campagne. 	 0 

PARTIE G : PARTICIPATION AUX ACTIVITES 
DES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTION 

Dans de nombreux memoires presentes a la Commission royale, it est question 
de la necessite d'elargir la base de la participation aux activites des partis poli-
tiques. Pourriez-vous repondre aux questions suivantes portant sur la fawn 
dont les choses se passent au sein de votre association ? 
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1. 	Votre association a t-elle deploye des efforts particuliers pour 
interesser l'un des groupes suivants dans le but de l'amener a 

participer davantage aux principales activites de votre parti 
dans la circonscription ? (Cochez autant de cases que vous 
le jugez necessaire.) 

Les femmes 
Les jeunes 
Les tninorites visibles 
Les autochtones 
Autre 	  
Aucun effort particulier 

 

(Precisez.) 

 

	

2. 	Votre circonscription compte-t-elle des groupes importants 
de membres de minotites visibles ? 

Oui 	0 Non 

Si la reponse est oui, exercent-ils une influence politique quelconque 
sur le plan local ? 

[1 Oui 	0 Non 

	

3. 	Indiquez le sexe des personnes qui occupent les fonctions suivantes 
dans votre circonscription et si elles sont membres d'une minorite 
visible. 

President ou presidente de 
l'association de circonscription 
Tresorier ou tresoriere de l'association 
de circonscription 
Candidat ou candidate a l'election 
de 1988 
Directeur ou directrice de la 
campagne de 1988 
Representant ou representante du 
candidat ou de la candidate lors de 
l'election de 1988 

Homme Femme Membre d'une 
minorite visible 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

Cochez l'enonce qui represente le mieux votre opinion. 
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4. 	0 	Les instances nationales des partis parlent beaucoup de la 
participation accrue des femmes mais ne font rien de concret 
pour l'encourager. 

OU 
Les instances nationales du parti exercent vraiment des 
pressions sur notre association en faveur d'une participation 
accrue des femmes. 

	

5. 	Q 	11 est exagere de pretendre que les possibilites offertes aux 
femmes sont limitees. Elles n'auraient aucune clifficulte a se 
tallier une place dans notre circonscription si elles se 
montraient davantage interessees. 

OU 
11 est plus difficile pour les femmes de s'imposer sur la scene 
politique. Des dispositions speciales devraient etre adoptees 
par les partis dans le but de garantir Vegalite des chances. 

	

6. 	Croyez-vous qu it serait plus difficile pour une femme que pour un 
homme d'obtenir 'Investiture de votre parti dans votre circonscrip-
tion ? 

Oui 	CI Non 

Si la reponse est oui, pourquoi ? 	  

DIFFERENCES ENTRE LES QUESTIONNAIRES ANGLAIS ET FRANCAIS 
Certains changements apportes a la derniere minute au questionnaire anglais 
n'ont pas ete repris dans la version francaise. Ces changements concernent huit 
questions. Ainsi, dans quatre cas, it s'agit de legeres variantes dans les reponses 
proposees aux repondants et repondantes; dans deux autres cas, la traduction 
nest pas aussi proche de l'anglais qu'elle aurait pu Yetre; dans un autre cas, une 
question n'apparait pas dans la version francaise; et, dans le dernier cas, des 
questions differentes sont posees. 

Ces differences sont mineures : aucune ne porte sur des questions 
importantes pour notre analyse. Par ailleurs, meme si les repondants et repon-
dantes des circonscriptions bilingues et francophones ont regu le questionnaire 
dans les deux langues, 87,3 % de l'ensemble des repondants ont choisi de 
repondre en anglais, de sorte que les differences entre les deux versions ont 
eu encore moires d'incidence. 

Tous les renseignements sur le protocole de codification des questions ont 
ete deposes aux archives de la Commission royale avec les donnees du 
questionnaire. On peut aussi les obtenir aupres de l'auteur. 



BIBLIOGRAPHIE 

/1\Di 

Abreviations : 

L.R.C. 	Lois revisees du Canada 
S.C. 	Statuts du Canada 

Ames, H.B., « Electoral Management », The Canadian Magazine, vol. 25 (1905), 
p. 26-31. 

Archer, Keith A., « Le choix du chef au sein du Nouveau Parti democratique », 
dans Herman Bakvis (dir.), Les partis politiques au Canada : Chefs, candidats et 
candidates, et organisation, vol. 13 des etudes de la Commission royale sur la 
reforme electorale et le financement des partis, Ottawa et Montreal, 
CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Axworthy, Thomas S., « La politique capitalistique — L'argent, les medias et les 
moeurs electorales aux Etats-Unis et au Canada 0, dans F. Leslie Seidle (dir.), 
Aspects du financement des paths et des elections au Canada, vol. 5 des etudes de 
la Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis, 
Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Bashevkin, Sylvia B., Toeing the Lines : Women and Party Politics in English Canada, 
Toronto, University of Toronto Press, 1985. 

Bell, David V.J., et Catherine M. Bolan, « La couverture mediatique des 
campagnes locales lors des elections federales de 1988 — Analyse de deux 
circonscriptions ontariennes », dans David V.J. Bell et Frederick J. Fletcher (dir.), 
La communication avec l'electeur : Les campagnes electorales dans les circonscrip-
tions, vol. 20 des etudes de la Commission royale sur la reforme electorale et 
le financement des partis, Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson 
& Lafleur, 1991. 

Bell, David V.J., et Fletcher, Frederick J., (dir.), La communication avec l'electeur : 
Les campagnes electorales dans les circonscriptions, vol. 20 des etudes de la 
Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis, 
Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Bernier, Luc, « La couverture mediatique des campagnes locales lors des elections 
federates de 1988 — Analyse de deux circonscriptions quebecoises 0, dans 
Frederick J. Fletcher et David V.J. Bell (dir.), La communication avec l'ilecteur : 
Les campagnes electorales dans les circonscriptions, vol. 20 des etudes de la 
Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis, 
Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 



3 0 6 

ACTION DES PARTIS AU CANADA 

Black, Edwin R., « Federal Strains Within a Canadian Party », Dalhousie Review, 
vol. 45 (1965), p. 307-323. 

Blake, Donald E., « La concurrence entre les partis et la versatilite de l'electorat 
au Canada », dans Herman Bakvis (dir.), Les partis politiques au Canada : 
Representativite et integration, vol. 14 des etudes de la Commission royale sur 
la reforme electorale et le financement des partis, Ottawa et Montreal, 
CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Blake, Donald, R Kenneth Carty et Lynda Erickson, « Ratification or Repudiation : 
Social Credit Leadership Selection in British Columbia », Revue canadienne 
de politique, vol. 2 (1988), p. 513-537. 

	, Grassroots Politicians : Party Activists in British Columbia, Vancouver, 
University of British Columbia Press, 1991. 

Brodie, Janine, avec le concours de Celia Chandler, 0 Les femmes et le 
processus electoral au Canada », dans Kathy Megyery (dir.), Les femmes et la 
politique canadienne : Pour une representation equitable, vol. 6 des etudes de la 
Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis, 
Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Brook, Tom, Getting Elected in Canada, Stratford, Mercury Press, 1991. 

Canada, Charte canadienne des droits et libertes, dans Loi de 1982 sur le Canada, 
L.R.C. (1985), appendice II, n° 44, annexe B, partie I. 

	, Loi des elections federales, S.C. 1938, chapitre 46. 

	, Loi electorale du Canada, L.R.C. (1985), chapitre E-2. 

	, Loi sur les depenses d'election, S.C. 1973-1974, chapitre 51. 

Canada, Elections Canada, Rapport du directeur general des elections du Canada con-
formement au paragraphe 195(1) de la Loi electorale du Canada, Ottawa, Ministre 
des Approvisionnements et Services Canada, 1989. 

Carty R.K., « Campaigning in the Trenches : The Transformation of Consti-
tuency Politics », dans George Perlin (dir.), Party Democracy in Canada : The 
Politics of National Party Conventions, Scarborough, Prentice-Hall Canada, 
1988a. 

, « Three Canadian Party Systems : An Interpretation of the Development 
of National Politics », dans George Perlin (dir.), Party Democracy in Canada : 
The Politics of National Party Conventions, Scarborough, Prentice-Hall Canada, 
1988b. 

, « Le role des agents officiels dans les elections canadiennes — Analyse 
des elections federales de 1988 », dans F. Leslie Seidle (dir.), Aspects du finan-
cement des partis et des elections au Canada, vol. 5 des etudes de la Commission 
royale sur la reforme electorale et le financement des partis, Ottawa et 
Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 



3 0 7 

BIBLIOGRAPHIE 

(dir.), Canadian Political Party Systems : A Reader, Peterborough, Broadview 
Press, 1992. 

Carty, R. Kenneth, et Lynda Erickson, « L'investiture des candidats au sein des 
partis politiques nationaux du Canada », dans Herman Bakvis (dir.), Les 
partis politiques au Canada : Chefs, candidats et candidates, et organisation, vol. 13 
des etudes de la Commission royale sur la reforme electorale et le finan-
cement des partis, Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson 
& Lafleur, 1991. 

Carty, R. Kenneth, Lynda Erickson et Donald Blake, Leaders and Parties in Canadian 
Politics, Toronto, Harcourt Brace Jovanovich Canada, 1992. 

Christian, William, et Colin Campbell, Political Parties and Ideologies in Canada, 
3e ed., Toronto, McGraw-Hill Ryerson, 1990. 

Clarkson, Stephen, « Democracy in the Liberal Party : The Experiment with 
Citizen Participation Under Pierre Trudeau », dans Hugh G. Thorburn (dir.), 
Party Politics in Canada, V ed., Scarborough, Prentice-Hall Canada, 1979. 

Converse, Philip E., et Georges Depeux, « Politicization of the Electorate in 
France and the United States », dans A. Campbell, P. Converse, W. Miller et 
D. Stokes (dir.), Elections and the Political Order, New York, Wiley, 1966. 

Courtney, John C., The Selection of National Party Leaders in Canada, Toronto, 
Macmillan of Canada, 1973. 

	, « Recognition of Canadian Political Parties in Parliament and in Law », 
Revue canadienne de science politique, vol. 11 (1978), p. 33-60. 

Duverger, Maurice, Political Parties : Their Organization and Activity in the Modern 
State, London, Methuen, 1954. 

Dyck, Rand, « Relations Between Federal and Provincial Parties », dans Alain 
G. Gagnon et A. Brian Tanguay (dir.), Canadian Parties in Transition : Discourse, 
Organization and Representation, Scarborough, Nelson Canada, 1989. 

	, « Les liens entre les partis politiques nationaux et provinciaux et les 
regimes de partis au Canada », dans Herman Bakvis (dir.), Les partis poli-
tiques au Canada : Representativite et integration, vol. 14 des etudes de la 
Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis, 
Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Eagles, M., J. Bickerton, A. Gagnon et P. Smith, The Almanac of Canadian Politics, 
Peterborough, Broadview Press, 1991. 

English, John, The Decline of Politics : The Conservatives and the Party System 
1901-20, Toronto, University of Toronto Press, 1977. 

Epstein, Leon D., Political Parties in the American Mold, Madison, University of 
Wisconsin Press, 1986. 



3 0 8 

ACTION DES PARTIS AU CANADA 

Erickson, Lynda, « Les candidatures de femmes a la Chambre des communes », 
dans Kathy Megyery (dir.), Les femmes et la politique canadienne : Pour une 
representation equitable, vol. 6 des etudes de la Commission royale sur la 
reforme electorale et le financement des partis, Ottawa et Montreal, 
CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Ferejohn, John, et Brian Gaines, « Le vote pour l'individu au Canada 0, dans 
Herman Bakvis (dir.), Les partis politiques au Canada : Representativite et inte-
gration, vol. 14 des etudes de la Commission royale sur la reforme electorale 
et le financement des partis, Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et 
Wilson & Lafleur, 1991. 

Fraser, Graham, Playing for Keeps : The Making of the Prime Minister, 1988, Toronto, 
McClelland and Stewart, 1989. 

Globe, « West Toronto Tories », 27 janvier 1887, p. 5. 

	,« Dean of Parliament Beaten in Convention for South York Seat >>, 
18 aoilt 1926, p. 1. 

Globe and Mail, « Tories Shut Down Riding Association », 24 mars 1993. 

Graham, Ron, One-Eyed Kings : Promise and Illusion in Canadian Politics, Toronto, 
Collins, 1986. 

Hanson, Lawrence, « Contesting the Leadership at the Grassroots : The Liberals 
1990 », dans R. Kenneth Carty (dir.), Canadian Political Party Systems, Peter-
borough, Broadview Press, 1992. 

Heintzman, Keith, « Les luttes electorales, les depenses d'election et l'avantage 
du depute sortant », dans F. Leslie Seidle (dir.), Aspects du financement des 
partis et des elections au Canada, vol. 5 des etudes de la Commission royale 
sur la reforme electorale et le financement des partis, Ottawa et Montreal, 
CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Hirschman, Albert, Exit, Voice and Loyalty : Responses to Decline in Firms, 
Organizations, and States, Cambridge, Harvard University Press, 1970. 

Jacobs, Francis, Western European Political Parties : A Comprehensive Guide, Harlow, 
Longman, 1989. 

Johnston, Richard, « Federal and Provincial Voting : Contemporary Patterns 
and Historical Evolution >>, dans David J. Elkins et Richard Simeon (dir.), 
Small Worlds : Provinces and Parties in Canadian Political Life, Methuen, Toronto, 
1980. 

Johnston, Richard, Andre Blais, Henry Brady et Jean Crete, Letting the People 
Decide : History, Contingency and the Dynamics of Canadian Elections, Montreal, 
McGill-Queen's University Press, 1992. 

Katz, R.S., et P. Mair, « The Membership of Political Parties in European 
Democracies, 1960-1990 o, European Journal of Political Research, vol. 22, 
p. 329-345. 



3 0 9 

BIBLIOGRAPHIE 

Kirchheimer, Otto, « The Transformation of Western European Party Systems », 
dans Joseph LaPalombara et Myron Weiner (dir.), Political Parties and Politi-
cal Development, Princeton, Princeton University Press, 1966. 

Krashinsky, Michael, et William J. Milne, « L'incidence de la situation de depute 
sortant aux elections federales de 1988 — Quelques constatations », dans 
F. Leslie Seidle (dir.), Aspects du financement des partis et des elections au Canada, 
vol. 5 des etudes de la Commission royale sur la reforme electorale et le 
financement des partis, Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson & 
Lafleur, 1991. 

Land, Brian, Eglington : The Election Study of a Federal Constituency, Toronto, 
P. Martin, 1965. 

Laschinger, John, et Geoffrey Stevens, Leaders & Lesser Mortals : Backroom Politics 
in Canada, Toronto, Key Porter Books, 1992. 

Latouche, Daniel, « Universal Democracy and Effective Leadership : Lessons 
from the Parti Quebecois Experience », dans R. Kenneth Carty, Lynda Erickson 
et Donald Blake (dir.), Leaders and Parties in Canadian Politics, Toronto, Harcourt 
Brace Jovanovich Canada, 1992. 

Lee, Robert Mason, One Hundred Monkeys : The Triumph of Popular Wisdom in 
Canadian Politics, Toronto, Macfarlane Walter and Ross, 1989. 

Massicotte, Louis, « Le financement des partis au Quebec — Analyse des 
rapports financiers de 1977 a 1989 », dans F. Leslie Seidle (dir.), Le finance-
ment des partis et des elections de niveau provincial au Canada, vol. 3 des etudes 
de la Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis, 
Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Meisel, John, The Canadian General Election of 1957, Toronto, University of Toronto 
Press, 1962. 

, « The Stalled Omnibus : Canadian Parties in the 1960s », Social Research, 
vol. 30 (1963), p. 367-390. 

	 (dir.), Papers on the 1962 Election, Toronto, University of Toronto Press, 
1964. 

, « Howe, Hubris and '72 : An Essay on Political Elitism », dans Working 
Papers on Canadian Politics, 2e ed., Montreal, McGill-Queen's University Press, 
1975. 

, « The Decline of Party in Canada », dans Hugh G. Thorburn (dir.), 
Politics in Canada, 4e ed., Scarborough, Prentice-Hall Canada, 1979. 

	, « Dysfunctions of Canadian Parties : An Exploratory Mapping » dans 
Hugh G. Thorburn (dir.), Party Politics in Canada, 6e ed., Scarborough, Prentice-
Hall Canada, 1991. 



3 1 0 

ACTION DES PARTIS AU CANADA 

Morley, J. Terrence, « Annihilation Avoided : The New Democratic Party in the 
1984 Federal General Election », dans Howard R. Penniman (dir.), Canada at 
the Polls, 1984, Durham, Duke University Press, 1988. 

Morley, Terry, « La politique et l'argent en Colombie-Britannique », dans F. Leslie 
Seidle (dir.), Le financement des partis et des elections de niveau provincial au 
Canada, vol. 3 des etudes de la Commission royale sur la reforme electorale 
et le financement des partis, Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et 
Wilson & Lafleur, 1991. 

	, « Leadership Change in the CCF /NDP », dans R.K. Carty, Lynda Erick- 
son et Donald E. Blake (dir.), Leaders and Parties in Canadian Politics, Toronto, 
Harcourt Brace Jovanovich Canada, 1992. 

Morton, W.L., The Progressive Party in Canada, Toronto, University of Toronto 
Press, 1950. 

Noel, S.J.R., « Dividing the Spoils : The Old and New Rules of Patronage in 
Canadian Politics », Revue d'etudes canadiennes, vol. 22, n° 2 (1987), p. 72-95. 

Padget, Donald, « Les contributions importantes accordees a des candidats lors 
des elections federales de 1988 et le probleme de l'abus d'influence », dans 
F. Leslie Seidle (dir ), Aspects du financement des partis et des elections au Canada, 
vol. 5 des etudes de la Commission royale sur la reforme electorale et le 
financement des partis, Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson & 
Lafleur, 1991. 

Paltiel, Khayyam Z., « Political Marketing, Party Finance, and the Decline of 
Canadian Parties », dans G. Alain Gagnon et A. Brian Tanguay (dir.), Canadian 
Parties in Transition : Discourse, Organization and Representation, Scarborough, 
Nelson Canada, 1989. 

Panebianco, Angelo, Political Parties : Organization and Power, New York, 
Cambridge University Press, 1988. 

Pelletier, Rejean, « Les structures et le fonctionnement des partis politiques 
canadiens », dans Herman Bakvis (dir.), Les partis politiques au Canada : Chefs, 
candidats et candidates, et organisation, vol. 13 des etudes de la Commission 
royale sur la reforme electorale et le financement des partis, Ottawa et 
Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Perlin, George, The Tory Syndrome : Leadership Politics in the Progressive Conservative 
Party, Montreal, McGill-Queen's University Press, 1980. 

	(dir.), Party Democracy in Canada : The Politics of National Party Conventions, 
Scarborough, Prentice-Hall Canada, 1988. 

	, « Attitudes des delegues au congres du Parti liberal du Canada sur les 
propositions de reforme du processus de designation du chef », dans Herman 
Bakvis (dir.), Les partis politiques au Canada : Chefs, candidats et candidates, et 
organisation, vol. 13 des etudes de la Commission royale sur la reforme 



3 1 1 
BIBLIOGRAPHIE 

electorate et le financement des partis, Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn 
et Wilson & Lafleur, 1991a. 

	, « Leadership Selection in the PC and Liberal Parties : Assessing the 
Need for Reform 0, dans Hugh G. Thorburn (dir.), Party Politics in Canada, 
6e ed., Scarborough, Prentice-Hall Canada, 1991b. 

Power, C.G., A Party Politician : The Memoirs of Chubby Power, Norman Ward 
(dir.), Toronto, Macmillan of Canada, 1966. 

Preyra, Leonard, « Porte par la vague — Les partis, les medias et les elections 
federates en Nouvelle-Ecosse 0, dans Frederick J. Fletcher et David V.J. Bell 
(dir.), La communication avec I 'electeur : Les campagnes electorales dans les 
circonscription, vol. 20 des etudes de la Commission royale sur la reforme 
electorate et le financement des partis, Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn 
et Wilson & Lafleur, 1991. 

Reid, Escott, « The Saskatchewan Liberal Machine Before 1929 », Canadian 
Journal of Economics and Political Science, vol. 2 (1936), p. 27-40. 

Sabato, Larry J., The Rise of Political Consultants : New Ways of Winning Elections, 
New York, Basic Books, 1981. 

Sayers, Anthony M., « L'importance attribuee aux questions locales dans les 
elections nationales — Kootenay-Ouest — Revelstoke et Vancouver-Centre », 
dans Frederick J. Fletcher et David V.J. Bell (dir.), La communication avec 
l'electeur : Les campagnes electorales dans les circonscriptions, vol. 20 des etudes 
de la Commission royale sur la reforrne electorate et le financement des partis, 
Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Selle, Per, et Lars Svasand, « Membership in Party Organizations and the 
Problem of Decline of Parties », Comparative Political Studies, vol. 23 (1991), 
p. 459-477. 

Siegfried, Andre, The Race Question in Canada, Toronto, McClelland and Stewart 
(Carleton Library Series n° 29), [1906] 1966. 

Simpson, Jeffrey, Discipline of Power : The Conservative Interlude and the Liberal 
Restoration, Toronto, Personal Library 1980. 

	, Spoils of Power : The Politics of Patronage, Toronto, Collins, 1988. 

Smith, Anthony, « Mass Communications », dans David Butler, Howard 
R. Penniman et Austin Ranney (dir.), Democracy at the Polls : A Comparative 
Study of Competitive National Elections, Washington (D.C.), American Enterprise 
Institute for Public Policy Research, 1981. 

Smith, David, « L'unipartisme gouvernemental, la representation et l'integration 
nationale au Canada 0, dans Peter Aucoin (dir.), Les partis et la representation 
regionale au Canada, vol. 36 des etudes de la Commission royale sur l'union 
economique et les perspectives de developpement du Canada, Ottawa, 
Ministre des Approvisionnements et Services Canada, 1986. 



3 1 2 

ACTION DES PARTIS AU CANADA 

Smith, David E., The Regional Decline of National Party : Liberals on the Prairies, 
Toronto, University of Toronto Press, 1981. 

Stanbury, W.T., L'argent et la politique federale canadienne : Le financement des 
candidats et candidates et des partis, vol. 1 des etudes de la Commission royale 
sur la reforme electorale et le financement des partis, Ottawa et Montreal, 
CRREFP/Dundurn et Wilson & Lafleur, 1991. 

Stewart, Gordon, « Political Patronage Under Macdonald and Laurier 
1878-1911 0, American Review of Canadian Studies, vol. 10 (1980), p. 3-12. 

	, « John A. Macdonald's Greatest Triumph », Canadian Historical Review, 
vol. 63 (1982), p. 3-33. 

	, The Origins of Canadian Politics : A Comparative Approach, Vancouver, 
University of British Columbia Press, 1986. 

Tanguay, A. Brian, et Barry J. Kay, « L'activite politique des groupes d'interet 
locaux », dans F. Leslie Seidle (dir.), Les groupes d'interet et les elections au 
Canada, vol. 2 des etudes de la Commission royale sur la reforme electorale 
et le financement des partis, Ottawa et Montreal, CRREFP/Dundurn et 
Wilson & Lafleur, 1991. 

Ward, Ian, « The Changing Organizational Nature of Australia's Political 
Parties », Journal of Commonwealth and Comparative Politics, vol. 29 (1991), 
p. 153-174. 

Warwick, M., Revolution in the Mailbox, Berkeley, Strathmoor Press, 1990. 

Wearing, Joseph, The L-Shaped Party : The Liberal Party of Canada 1958-1980, 
Toronto, McGraw-Hill Ryerson, 1981. 

	, Strained Relations : Canadian Parties and Voters, Toronto, McClelland and 
Stewart, 1988. 

Whitaker, Reginald, The Government Party : Organizing and Financing the Liberal 
Party of Canada, 1930-58, Toronto, University of Toronto Press, 1977. 

Williams, J., The Conservative Party of Canada, Durham, Duke University Press, 
1956. 

Woolstencroft, Peter, « "Tories Kick Machine to Bits" : Leadership Selection 
and the Ontario Progressive Conservative Party », dans R.K. Carty, Lynda 
Erickson et Donald Blake (dir.), Leaders and Parties in Canadian Politics, Toronto, 
Harcourt Brace Jovanovich Canada, 1992. 

Young, Walter D., The Anatomy of a Party : The National CCF, 1932-1961, Toronto, 
University of Toronto Press, 1969. 

Zakuta, Leo, A Protest Movement Becalmed : A Study of Change in the CCF, Toronto, 
University of Toronto Press, 1964. 



REMERCIEMENTS 

La Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis 
de meme que les editeurs ont veille a mentionner le nom des detenteurs des 
droits d'auteur touchant les oeuvres citees dans le texte, y compris les 
tableaux et figures. Les auteurs et editeurs recevront avec plaisir tout 
renseignement qui leur permettra de corriger toute reference ou mention 
de source dans les editions subsequentes. 

Nal 

Conformement a l'objectif de la Commission de favoriser une pleine 
participation de tous les segments de la societe canadienne au systeme 
electoral, nous avons utilise, dans la mesure du possible, le masculin et le 
feminin dans les etudes publiees. 



LA COLLECTION D'ETUDES 

VOLUME 1 
L'argent et la politique federale canadienne : 
Le financement des candidats et candidates et des partis 

W.T. STANBURY 
	

L'argent et la politique federale 
canadienne — Le financement des 
candidats et candidates et des partis 

VOLUME 2 
Les groupes d'interet et les elections au Canada 

Sous la direction de F. Leslie Seidle 

JANET HIEBERT 	 Les groupes d'interet et les elections 
federales canadiennes 

A. BRIAN TANGUAY ET 	 L'activite politique des groupes 
BARRY J. KAY 	 d'interet locaux 

VOLUME 3 
Le financement des paths et des elections de niveau provincial 
au Canada 

Sous la direction de F. Leslie Seidle 

LOUIS MASSICOTTE 

DAVID JOHNSON 

TERRY MORLEY 

HUGH MELLON 

DOREEN P. BARRIE 

Le financement des partis au Quebec 
Analyse des rapports financiers de 

1977 a 1989 

Le financement des partis politiques et 
des campagnes electorales en Ontario 

Initiative et defi 

La politique et l'argent en Colombie-
Britannique 

L'evolution de la reglementation du 
financement politique au Nouveau-
Brunswick 

Le financement des partis en Alberta 
Des mesures legislatives a faible 

effet 



3 1 6 

LA COLLECTION D'ETUDES 

VOLUME 4 
Le financement des partis et des elections : Aspects comparatifs 

Sous la direction de F. Leslie Seidle 

HERBERT E. ALEXANDER 	 Reglementation du financement 
electoral aux Etats-Unis 
et propositions de reforme 

ROBERT E. MUTCH 	 Evolution de la reglementation du 
financement electoral aux Etats-Unis 
et au Canada 

JANE JENSON 	 Innovation et equite — 
Les repercussions du financement 
public 

MICHAEL PINTO-DUSCHINSKY 	Le financement politique et les 
fondations partisanes en Allemagne 

VOLUME 5 
Aspects du financement des paths et des elections au Canada 

Sous la direction de F. Leslie Seidle 

LISA YOUNG 	 Pour une plus grande transparence — 
Evaluation des mecanismes de 
divulgation dans le domaine du 
financement politique au Canada 

MICHAEL KRASHINSKY ET 	 L'incidence de la situation de depute 
WILLIAM J. MILNE 	 sortant aux elections federales de 1988 

— Quelques constatations 

R.K. CARTY 	 Le role des agents officiels dans les 
elections canadiennes — Analyse des 
elections federales de 1988 

D. KEITH HEINTZMAN 	 Les luttes electorales, les depenses 
d'election et l'avantage du depute 
sortant 

THOMAS S. AXWORTHY 	 La politique capitalistique — L'argent, 
les medias et les mceurs electorales 
aux Etats-Unis et au Canada 

PETER P. CONSTANTINOU 	 Le financement public des partis 
politiques, des candidats et des 
elections au Canada 

ERIC BERTRAM 	 Les candidats independants aux 
elections generales federales 



3 1 7 

LA COLLECTION D'ETUDES 

DONALD PADGET 

PASCALE MICHAUD ET 

PIERRE LAFERRIERE 

Les contributions importantes 
accordees a des candidats tors des 
elections federates de 1988 et le 
probleme de l'abus d'influence 

Considerations economiques sur le 
financement des partis politiques au 
Canada 

VOLUME 6 

Les femmes et la politique canadienne : 
Pour une representation equitable 

Sous la direction de Kathy Megyery 

JANINE BRODIE, AVEC 	 Les femmes et le processus electoral 
LE CONCOURS DE CELIA CHANDLER 	au Canada 

SYLVIA BASHEVICIN 

LISA YOUNG 

La participation des femmes aux 
partis politiques 

L'incidence du taux de roulement des 
deputes sur l'election de femmes a la 
Chambre des communes 

LYNDA ERICKSON 	 Les candidatures de femmes a la 
Chambre des communes 

GERTRUDE J. ROBINSON 	 L'image des femmes politiques dans 
ET ARMANDE SAINT-JEAN, 	 les medias — Analyse des differentes 
AVEC LE CONCOURS 	 generations 
DE CHRISTINE RIOUX 

VOLUME 7 

Minorites visibles, communautes ethnoculturelles et politique 
canadienne : La question de l'accessibilite 

Sous la direction de Kathy Megyery 

DAIVA K. STASIULIS ET 

YASMEEN ABU-LABAN 

ALAIN PELLETIER 

CAROLLE SIMARD, 

AVEC LE CONCOURS 

DE SYLVIE BELANGER, 

NATHALIE LAVOIE, 

ANNE-USE POLO ET SERGE TURMEL 

Partis et partis pris — 
La representation des groupes ethniques 
en politique canadienne 

Ethnie et politique — La representation 
des groupes ethniques et des minorites 
visibles a la Chambre des communes 

Les minorites visibles et le systeme 
politique canadien 



3 1 8 

LA COLLECTION D'ETUDES 

VOLUME 8 

Les jeunes et la vie politique au Canada : 
Engagement et participation 

Sous la direction de Kathy Megyery 

RAYMOND HUDON, 
BERNARD FOURNIER ET 
LOUIS METIVIER, 
AVEC LE CONCOURS 
DE BENOIT-PAUL HEBERT 

PATRICE GARANT 

L'interet des jeunes pour la politique : 
une question de mesure ? — Enquetes 
aupres de jeunes de 16 a 24 ans 

La remise en question de rage electoral 
A la lumiere de la Charte canadienne 
des droits et libertes 

JON H. PAMMETT ET 	 L'abaissement de rage electoral a 16 ans 
JOHN MYLES 

VOLUME 9 

Les peuples autochtones et la reforme electorate au Canada 
Sous la direction de Robert A. Milen 

ROBERT A. MILEN 

AUGIE FLERAS 

VALERIE ALIA 

ROGER GIBBINS 

Les Autochtones et la reforme 
constitutionnelle et electorale 

Les circonscriptions autochtones au 
Canada — Les lecons de la Nouvelle-
Mande 

Les peuples autochtones et la couverture 
mediatique des campagnes electorales 
dans le Nord 

La reforme electorale et la population 
autochtone du Canada — Evaluation 
des circonscriptions autochtones 

VOLUME 10 

Les droits democratiques et la reforme electorate au Canada 
Sous la direction de Michael Cassidy 

JENNIFER SMITH 	 Le droit de vote et les theories 
en faveur d'un gouvernement 
representatif 

PIERRE LANDREVILLE ET 	 Le droit de vote des personnes 
LUCIE LEMONDE 	 incarcerees 

YVES DENONCOURT 	 Reflexion sur les criteres du vote des 
personnes ayant un clesordre mental 



3 1 9 

LA COLLECTION D'ETUDES 

Les droits politiques du fonctionnaire 
au regard du processus electoral 

Les droits politiques des 
fonctionnaires federaux au Canada 

La procedure de revocation des elus 
Parametres et perspectives 

Referendums et elections federates 

L'inscription des electeurs au Canada 
Etude comparative 

Structure administrative 
et application de la Loi electorale 
du Canada 

PATRICE GARANT 

KENNETH KERNAGHAN 

PETER MCCORMICK 

DAVID MAC DONALD 

JOHN C. COURTNEY ET 
DAVID E. SMITH 

CECILE BOUCHER 

VOLUME 11 
La delimitation des circonscriptions au Canada : 
Pour un vote egal et efficace 

Sous la direction de David Small 

KENT ROACH Une personne, une voix ? Les normes 
constitutionnelles canadiennes en 
matiere de reparation des sieges et 
de decoupage des circonscriptions 
electorales 

HOWARD A. SCARROW 	 Reparation, decoupage 
et representation aux Etats-Unis 

ALAN STEWART 	 La communaute d'interets dans le 
remaniement des circonscriptions 
electorales 

MUNROE EAGLES 	 La delimitation fondee sur le nombre 
d'electeurs — Un pas vers l'egalite 
relative des votes au Canada 

DOUG MACDONALD 	 Communautes ecologiques et 
delimitation des circonscriptions 
electorales 

ALAN FRIZZELL 	 Au service du public — 
La representation dans un Canada 
moderne 

DAVID SMALL 	 Pour une meilleure representation 
des Autochtones dans le cadre du 
systeme actuel de delimitation des 
circonscriptions 



3 2 0 

LA COLLECTION D'ETUDES 

VOLUME 12 
L'ethique et la politique au Canada 

Sous la direction de Janet Hiebert 

Les enjeux ethiques de la reforme 
electorale au Canada — Analyse 
ethicologique 

L'ethique du secteur public 

Allegations d'abus d'influence dans 
le cadre de la politique canadienne 

La publicite electorale negative — 
Une analyse des resultats de 
recherche a la lumiere des pratiques 
au Canada 

Citoyennete et equite — Variations 
dans l'espace et le temps 

Justice, equite et droits 

Un code d'ethique pour les partis 
politiques 

PIERRE FORTIN 

VINCENT LEMIEUX 

IAN GREENE 

WALTER I. ROMANOW, 
WALTER C. SODERLUND ET 
RICHARD G. PRICE 

JANE JENSON 

KATHY L. BROCK 

JANET HIEBERT 

VOLUME 13 
Les partis politiques au Canada : 
Chefs, candidats et candidates, et organisation 

Sous la direction de Herman Bakvis 

KEITH ARCHER 

GEORGE PERLIN 

R.K. CARTY ET 
LYNDA ERICKSON 

WILLIAM M. CHANDLER ET 
ALAN SIAROFF 

REJEAN PELLETIER, 
AVEC LE CONCOURS 
DE FRANCOIS BUNDOCK ET 
MICHEL SARRA-BOURNET 

Le choix du chef au sein du Nouveau 
Parti democratique 

Attitudes des delegues au congres 
du Parti liberal du Canada sur les 
propositions de reforme du 
processus de designation du chef 

L'investiture des candidats au sein 
des partis politiques nationaux du 
Canada 

Partis et gouvernement de parti dans 
les democraties avancees 

Les structures et le fonctionnement 
des partis politiques canadiens 



3 2 1 

LA COLLECTION D'ETUDES 

KEITH ARCHER 
	 Le Nouveau Parti democratique et le 

mouvement syndical face a la 
perspective d'une reforme electorale 

VOLUME 14 
Les partis politiques au Canada : 
Representativite et integration 

Sous la direction de Herman Bakvis 

DAVID J. ELKINS 	 Les partis en tant qu'institutions 
nationales — Un essai comparatif 

MAUREEN COVELL 	 Les partis en tant qu'institutions 
de gouvernement national 

RAND DYCK 	 Les liens entre les partis politiques 
nationaux et provinciaux et les 
regimes de partis au Canada 

PAUL G. THOMAS 	 Les partis et la representation 
des regions 

DONALD E. BLAKE 	 La concurrence entre les partis et la 
versatilite de l'electorat au Canada 

JOHN FEREJOHN ET 	 Le vote pour l'individu au Canada 
BRIAN GAINES 

S.L. SUTHERLAND 

NEIL NEvrrrE 

REJEAN LANDRY 

Les consequences de la versatilite 
de l'electorat — Ministres 
inexperimentes entre 1949 et 1990 

Nouvelle politique, Charte des droits 
et participation a la vie politique 

Les incitations creees par les 
institutions de democratie 
representative — L'incidence sur les 
electeurs, les partis et les politiques 
publiques 

VOLUME 15 
La participation electorale au Canada 

Sous la direction de Herman Bakvis 

MUNROE EAGLES 	 La participation et l'abstentionnisme 
aux elections federales canadiennes — 
Une analyse ecologique 

JON H. PAMMETT 	 L'exercice du droit de vote au Canada 



3 2 2 

LA COLLECTION D'ETUDES 

JEROME H. BLACK 
	

La reforme du contexte du vote au 
Canada — L'experience d'autres 
democraties 

VOLUME 16 

Les sondages et les medias lors des elections au Canada : 
Le pouls de l'opinion 

GUY LACHAPELLE 
	

Les sondages et les medias lors des 
elections au Canada : Le pouls de 
l'opinion 

VOLUME 17 

La democratie representative : 
Perceptions des Canadiens et Canadiennes 

ANDRE BLAIS ET 
	

La democratie representative : 
ELISABETH GIDENGIL 

	
Perceptions des Canadiens 
et Canadiennes 

VOLUME 18 

Les medias et l'electorat dans les campagnes electorales 
canadiennes 

Sous la direction de Frederick I. Fletcher 

JEAN CRETE 

R.H. MACDERMID 

CATHY WIDDIS BARR 

ROBERT BERNIER ET 

DENIS MONIERE 

LYNDSAY GREEN 

La television, la publicite 
et les elections au Canada 

L'influence des medias sur 
le comportement politique 

L'importance et le potentiel 
des &bats des chefs 

L'organisation des &bats televises 
des chefs aux Etats-Unis, en Europe, 
en Australie et au Canada 

L'amelioration des methodes 
d'information de l'electorat 

VOLUME 19 

Medias, elections et democratie 
Sous la direction de Frederick J. Fletcher 

JACQUES GERSTLE 	 La communication electorale 
en France 

How A. SEMETKO 	 La radiodiffusion et la couverture 
des elections en Grande-Bretagne 



3 2 3 

LA COLLECTION D'ETUDES 

KLAUS SCHOENBACH 

KAREN SIUNE 

JOHN WARHURST 

DORIS A. GRABER 

FREDERICK J. FLETCHER ET 
ROBERT EVERETT 

Mass media et campagnes electorales 

en Allemagne 

La communication electorale 
en Scandinavie 

La communication electorale 
en Australie 

Mass media et campagnes electorales 
aux Etats-Unis 

Mass media et elections au Canada 

VOLUME 20 

La communication avec relecteur : 
Les campagnes electorales dans les circonscriptions 

Sous la direction de David V.J. Bell et Frederick J. Fletcher 

DAVID V.J. BELL ET 
FREDERICK J. FLETCHER 

ANTHONY M. SAYERS 

ANDREW BEH ET 
ROGER GIBBINS 

DAVID V.J. BELL ET 
CATHERINE M. BOLAN 

LUC BERNIER 

LEONARD PREYRA 

DAVID V.J. BELL, 
FREDERICK J. FLETCHER ET 
CATHERINE M. BOLAN 

La communication electorale dans les 
circonscriptions — Cadre d'analyse 

L'importance attribuee aux questions 
locales dans les elections nationales — 
Kootenay-Ouest — Revelstoke 
et Vancouver-Centre 

La campagne electorale et les medias 
— Etude de leur influence respective 
dans deux circonscriptions albertaines 
lors des elections federales de 1988 

La couverture mediatique des 
campagnes locales lors des elections 
federales de 1988 — Analyse de deux 
circonscriptions ontariennes 

La couverture mediatique des 
campagnes locales lors des elections 
federales de 1988 — Analyse de 
deux circonscriptions quebecoises 

Portes par la vague — Les partis, 
les medias et les elections federales 
en Nouvelle-Ecosse 

La communication electorale dans 
les circonscriptions — Résumé 
et conclusion 



3 2 4 

LA COLLECTION D'ETUDES 

VOLUME 21 

La radiodiffusion en periode electorale au Canada 
Sous la direction de Frederick J. Fletcher 

DAVID RALPH SPENCER ET 	 Apercu historique de la 
CATHERINE M. BOLAN 	 radiodiffusion electorale au Canada 

Cadre constitutionnel et juridique de 
la reglementation de la radiodiffusion 
electorale 

L'effet des services d'information 
continue sur les elections et leur 
couverture 

PIERRE TRUDEL ET 
FRANCE ABRAN 

DAVID HOGARTH ET 
WILLIAM 0. GILSDORF 

PETER DESBARATS 	 La cablodistribution et les campagnes 
electorales federales au Canada 

STEPHEN KLINE, 
ROVIN DEODAT, 
ARLENE SHWETZ ET 
WILLIAM LESS 

LORNA ROTH 

La publicite politique dans les medias 
electroniques au Canada 

Le Service du Nord de Radio-Canada 
et les elections federales — Problemes 
et strategies de redressement 

VOLUME 22 

Sous fail des journalistes : 
La couverture des elections au Canada 

Sous la direction de Frederick J. Fletcher 

Pratiques journalistiques et couverture 
des campagnes electorales au Canada 

Les relations entre les partis politiques 
et les medias lors des campagnes 
electorales au Quebec 

Libre de rendre des comptes — 
La responsabilite de la presse ecrite 

Le traitement des petits partis 
dans les medias 

Couverture mediatique 
et marginalisation 

WILLIAM 0. GILSDORF ET 
ROBERT BERNIER 

JEAN CHARRON 

CHRISTOPHER DORNAN 

ROBERT A. HACKETT, 
AVEC LE CONCOURS DE 
JAMES MACKINTOSH, 
DAVID ROBINSON 
ET ARLENE SHWETZ 

EILEEN SAUNDERS 



3 2 5 

LA COLLECTION D'ETUDES 

VOLUME 23 

L'action des partis politiques dans les circonscriptions 
au Canada 

R.K. CARTY 	 L'action des partis politiques dans 
les circonscriptions au Canada 



ORGANIGRAMME DE LA COMMISSION 

PRESIDENT 

Pierre Lortie 

COMMISSAIRES 

Pierre Fortier 
Robert Gabor 

William Knight 
Lucie Pepin 

PERSONNEL CADRE 

Directeur executif 	 Directeur de la recherche 
Guy Goulard 	 Peter Aucoin 

Conseiller special du president 
Jean-Marc Hamel 

Recherche 
F. Leslie Seidle 

Coordonnateur principal 

Coordonnateurs et coordonnatrices 
Herman Bakvis 
Michael Cassidy 
Frederick J. Fletcher 
Janet Hiebert 
Kathy Megyery 
Robert A. Milen 
David Small 

Adjoints a la coordination 
David Mac Donald 
Cheryl D. Mitchell 

Legislation 
Jules Briere, conseiller principal 
Gerard Bertrand 
Patrick Orr 

Communications et publications 
Richard Rochefort, directeur 
Helene Papineau, directrice adjointe 
Paul Morisset, redacteur-conseil 
Kathryn Randle, reclactrice-conseil 

Finances et administration 
Maurice R. Lacasse, directeur 

Personnel et contrats 
Therese Lacasse, chef 



SERVICES D'EDITION, DE CONCEPTION GRAPHIQUE 
ET DE PRODUCTION 

COMMISSION ROYALE SUR LA REFORME ELECTORALE 

ET LE FINANCEMENT DES PARTIS 

Reviseurs Denis Bastien, Ginette Bertrand, Louis Bilodeau, Claude Brabant, 
Louis Chabot, Danielle Chaput, Norman Dahl, Susan Becker Davidson, 
Carlos del Burgo, Julie Desgagners, Chantal Granger, Volker Junginger, 
Denis Landry, Andre LaRose, Paul Morisset, Christine O'Meara, 
Mario Pelletier, Marie-Noel Pichelin, Kathryn Randle, Georges Royer, 
Eve Valiquette, Dominique Vincent. 

CENTRE DE DOCUMENTATION JURIDIQUE DU QUEBEC INC. 

President Hubert Reid 
Controleur Claire Gregoire 

Directrice de la production Lucie Poirier 

Traducteurs Pierre-Yves de la Garde, Richard Lapointe, Marie-Josee 
Turcotte. 

Techniciens Stephan Cote Coulombe, coordonnateur; Josee Chabot, 
Danielle Morin. 

Reviseurs Lise P. Boulet, Martine Germain, Ginette Lachance, Lise 
Larochelle, Elizabeth Reid, Carole St-Louis, Isabelle Tousignant, Charles 
Tremblay, Sebastien Viau. 

Traitement de texte Andre Vallee. 

Mise en page Pre-Impression TF, Claude Audet; Lynda Goudreau, 
coordonnatrice. 

WILSON & LAFLEUR LTEE 

President-directeur general Claude Wilson 



DUNDURN PRESS 

President J. Kirk Howard 
Controleur Ian Low 
Coordonnatrice des travaux Jeanne MacDonald 

Redactrice administrative et directrice de la production Avivah Wargon 
Redactrice administrative Beth Ediger 
Redacteur administratif John St. James 
Adjointe principale au projet Karen Heese 

Reviseure responsable des tableaux Ruth Chernia 
Reviseure juridique Victoria Grant 
Adjointe principale a l'edition Michele Breton 

Personnel Elliott Chapin, Peggy Foy, Lily Hobel, Marilyn Hryciuk, 
Madeline Koch, Elizabeth Mitchell, John Shoesmith, Nadine 
Stoikoff, Shawn Syms, Anne Vespry. 

Reviseurs Carol Anderson, Elizabeth d' Anjou, Jane Becker, Diane 
Brassolotto, Elizabeth Driver, Curtis Fahey, Tony Fairfield, Freya Godard, 
Frances Hanna, Kathleen Harris, Andria Hourwich, Greg Ioannou, 
Carlotta Lemieux, Elsha Leventis, David McCorquodale, Virginia Smith, 
Gail Thorson, Louise Wood. 

Mise en page Green Graphics; Joanne Green, coordonnatrice; Linda Carroll, 
Mary Ann Cattral, Gail Nina, Eva Payne, Jacqueline Hope Raynor, 
Ron Rochon, Andy Tong, Carla Vonn Worden, Laura Wilkins. 



Achev6 d'imprimer au Canada par 
Best Gagni Book Manufacturers 



Ce volume fait partie d'une serie de 23 consacres aux recherches effectuees pour 
la Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis. 

L'ACTION DES PARTIS POLITIQUES 
DANS LES CIRCONSCRIPTIONS 

AU CANADA 
R.K. Carty 

L es associations de circonscription constituent la base meme des partis 
politiques canadiens. C'est grace a ces organisations que les citoyens et 
citoyennes peuvent debattre des politiques, designer des candidats, elire des 
chefs de parti et participer a des campagnes electorales. Qu'il s'agisse de finance-
ment des partis, de participation des citoyens ou de transparence des procedes, 
les effets de la reforme electorale se feront sentir dans une bonne mesure par le 
biais de ces nombreuses associations locales. 

La presente monographie de R.K. Carty s'appuie sur une enquete approfondie 
realisee aupres des associations de circonscription des trois grands partis — le Parti 
progressiste-conservateur, le Parti liberal et le Nouveau Parti democratique —
et de deux formations plus recentes, le Parti reformiste et le parti de l'Heritage 
chretien. Elle porte sur l'effectif des associations, leur organisation, leur finance-
ment et leurs activites, tant en periode electorale qu'entre les elections, en faisant 
ressortir leurs similitudes et leurs differences. 

Cette etude comble une lacune importante dans notre connaissance du fonction-
nement des partis politiques au niveau local et presente une nouvelle image des 
partis canadiens en tant qu'institutions nationales. 

R.K. Carty est professeur de science politique a l'Universite de la Colombie-
Britannique. 

Dundurn Press 
Wilson & Lafleur 

ISBN 1 55002-142-7 

Commission royale 
sur la reforme electorale 
et le financement des partis 

9 78 15 0 02 1424 




